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PRÉFACE 



Ce n est pas au fond d'un cabinet, dans une ville 
de France, dans les revues géographiques d'un 
grand éditeur, ni sur les boulevards de la capitale 
que j'ai acquis mon instruction, mes connaissances 
et mes convictions coloniales. 

Pour me faire une idée sur les colonies j'ai été 
forcé, de par la carrière que j'avais choisie, de les 
visiter, d'y séjourner, d'y vivre, de les étudier 
enfin et, comme conséquence, de les apprécier 
comparativement, sans avoir eu la faculté de choi- 
sir à mon gré mes termes de comparaison. 

J'ai donc la prétention aujourd'hui de posséder 
des opinions personnelles sur la question coloniale 
et de ne pas devoir ces opinions aux récits plus ou 
moins iniagés d'un explorateur, d'un conférencier 
ou d'un publiciste. 






VI PREFACE. 

Bon pour l'exportation depuis Tâge de 18 ans, 
je n'avais d'ailleurs emporté de France pour me 
servir dans la lutte pour Texistence aux colonies 
que les diplômes que j'avais acquis pendant la 
période collégiale ; c'était de fait le seul avoir, le 
seul capital pour ainsi dire, qui allait me permettre 
d'entreprendre cette carrière coloniale vers laquelle 
me poussaient obligatoirement les circonstances, 
un souvenir du passé de mes parents, et peut-être 
aussi l'attrait de l'inconnu, comme les rêves et 
illusions d'une ambition naissante. 

Actuellement l'enthousiasme des premiers temps 
s'il s'est considérablement atténué, m'a servi tout 
au moins à asseoir pas mal de mes convictions. 
L'apprenti est devenu ouvrier. Il a pu apprécier à 
sa valeur le noble métier de colon ou de coloni- 
sateur, en reconnaître sans doute les avantages et 
les beaux côtés, mais aussi en distinguer les diffi- 
cultés et les désillusions. 

Un sentiment absolument natttrel a toujours 
néannioins, pendant les. périodes d'épreuves, sou- 
tenu ma confiance. J'étais imbu de ce principe, 
qu'on m'avait inculqué aussi bien parmi les miens 
que pendant mes années de collège : « Partout où 
flotte le drapeau de la France aux trois couleurs, le 
Français doit être toujours sûr de lui, » 



PRÉFACE. VI! 

Je n'en ai jamais douté. J'en ai même mainte- 
nant acquis la ferme conviction. C'est pour cette 
raison que j'expose dans cet ouvrage aujourd'hui, 
en fin d'épreuves, certaines théories, résultat de 
mes impressions personnelles sur la question colo- 
niale, pour laquelle je puis dire sans vanité que j'ai 
travaillé ardemment pendant toute ma carrière, 
peut-être au détriment de ma santé et de mes 
intérêts exclusivement personnels, mais aussi sans 
aucun regret, je dirai même avec orgueil! 

La question coloniale passionne actuellement 
l'opinion publique; elle a peut-être le désavantage 
de ne pas être, en dehors des grandes idées de 
base, absolument envisagée sojis son côté exclusi- 
vement pratique et positif. 

Une simple comparaison avec 1 étranger justifie- 
rait d'ailleurs actuellement cette appréciation. Mais 
dans tous les cas, je ne suis guidé dans la circons- 
tance que par le désir d'être utile, grâce aux con- 
naissances acquises, à ceux que cela peut intéres- 
ser et par le sentiment d'ajouter dans la balance 
mon grain de sable pour une propagande saine et 
patriotique en faveur de théories qui ne sont mal- 
heureusement goûtées et appréciées que par une 
trop faible partie de mes concitoyens, en vue du 
parti avantageux qu'on peut en tirer. 



vin PRÉFACE. 

Je me permettrai donc de rééditer aujourd'imi 
des thèses que j avais déjà résumées en 1876 et 
1881 dans des travaux personnels qui n'ont eu en 
partie l'honneur de la publicité qu'en 1886. 

Ces idées n'ont pour ainsi dire rien perdu de 
leur actualité en 1892. Bien au contraire. Plusieurs 
d'entre elles ont même été confirmées par les évé- 
nements; et le présent actuel semble indiquer que 
si quelques-unes ont passé dans la période d'un 
commencement d'exécution, il ne s'agit plus main- 
tenant que de perfectionner et d'approprier les 
moyens pour atteindre le but pratique rêvé, c'est- 
à-dire la prospérité effective et réelle de nos an- 
ciennes comme de nos récentes colonies françaises. 

Je n'ai pas la prétention d'être le seul d'ailleurs 
à revendiquer la paternité des théories que je pré- 
conise; mais j'ai la conviction de m'être assimilé 
l'instrument qui m'a été mis dans les mains et 
d'être arrivé à connaître sainement ses difficultés 
comme à apprécier les nuances de ses caprices 
suivant les circonstances, les temps, les pays, les 
hommes et le courant d'opinion du moment. 

C. C. 
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La Patrie pour le Français de France, c'est ce 
petit pentagone indiqué sur la carte d'Europe où 
fourmillent 36 millions de citoyens, tous frères de 
la même mère, tous animés de la même pensée 
que le sol qui les a vus naître constitue le foyer 
vivifiant où leur cœur vient puiser le courage, la 
force et l'espérance. 

Pour le Français des colonies, c'est l'astre 
éblouissant d'Europe, qui par ses bienfaisants 
rayons l'anime et le soutient toujours et quand 
même là où il est tenu de vivre. 

Ce territoire sacré peut être en effet trop petit 
pour certains goûts, certaines natures et certains 
tempéraments: mais si loin qu'on soit de lui, les 
liens qui nous y attachent ne sont pas rompus. Ils 
ne peuvent et ne doivent pas l'être, car on a emporté 
en 3oi avec les souvenirs de famille et ses affec- 
tions le germ3 patriotique qui, bien cultivé, doit 
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)l IMPRESSIONS COLONIALES. 

identifier un jour le pays sauvage ou inconnu à 
celui que Ton a quitté. 

La Patrie à notre époque moderne ne doit donc 
pas être seulement la figure géométrique limitée 
par la frontière, défendue contre les voisins par 
les combinaisons scientifiques et matérielles, cir- 
conscrite par les lignes conventionnelles de la di- 
plomatie, ce doit être aussi l'endroit où flotte or- 
gueilleusement le pavillon aux trois couleurs, la 
1 erre, quelle qu'elle soit dans le monde entier, où 
se respire l'atmosphère morale fortifiante du sen- 
timent patriotique, où la pensée peut se transmet- 
tre à la seconde et soutenir votre foi dans les cas 
difficiles. 

Grâce au progrès moderne, les distances ne sont 
plus un obstacle au rayonnement des idées géné- 
reuses dont la France a toujours été, est encore 
et sera toujours la propagatrice naturelle . 

La Patrie, c'est la France qu'on retrouve en 
Asie, en Afrique, en Amérique, en Océanie, c'est- 
à-dire sur tous les continents où nous avons jugé 
utile et nécessaire de nous établir pour y semer 
et y faire germer nos principes immortels. 



CHAPITRE II 



CONSIDÉRATIONS GÉNÉRALES 



Les vieux systèmes ont fait leur temps- Nous 
ne sommes plus aux époques du pacte colonial, 
de Tesclavage et du favoritisme. Il s'agit mainte- 
nant, à la suite des transformations successives 
qu'a subies le régime colonial, de se tracer dans 
cette voie une politique en rapport avec la situa- 
tion sociale, morale, matérielle et financière du 
pays, et en tout conforme à ses aspirations et à 
ses besoins. Quelle sera cette politique? Quelle 
sera la ligne de conduite à suivre ? C'est ce que 
nous nous proposons d'étudier. 

Pour doubler ce cap d'ignorance et d'inertie 
que défend contre le progrès l'armée des ignorants, 
des intéressés, des indifférents, je dirai même des 
antipatriotes, pour faire ce que j'appellerai de la 
colonisation pratique, il faut avant tout avoir foi 
dans l'utilité du but à atteindre et dans la possi- 
bilité de la réussite. Il faut avoir pleine confiance 



4 IMPRESSIONS COLONIALES. 

dans ceux qui ont vu et étudié sur place les 
colonies, et qui n'ont qu'un désir, celui de ci- 
menter par le résultat de leurs travaux et de 
leur expérience les bases de l'édifice colonial 
français. 

Avant d'entamer l'étude des diverses solutions 
pratiques que nous exposerons dans le cours de 
ce travail, nous jetterons sur le passé un coup 
d'œil rétrospectif et nous le comparerons au pré- 
sent. 

Le passé et le présent nous serviront à tirer 
des conclusions sur la ligne de conduite à tenir 
pour l'avenir. 

Notre but, c'est: Montrer la question sous son 
vrai jour, et convaincre, si c'est possible, les plus 
endurcis par les arguments honnêtes et désinté- 
ressés du pur patriotisme. 

Ubique patria. Partout la Patrie. 

En matière de colonisation il y a lieu de se pla- 
cer à plusieurs points de vue : 

Pour la métropole, il s'agit de savoir si la cons- 
titution physique et morale du pays s'y prête ; si 
la situation sociale des habitants en fait un be- 
soin, une nécessité ; si la politique intérieure et 
générale du moment est favorable; si les finances 
sont dans un état assez prospère ; enfin si les as- 
pirations agricoles, commerciales et industrielles 
des citoyens sont susceptibles d'y trouver, en se 
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développant, un aliment compensateur et rému- 
nérateur. 

Pour les colonies, il faut avant touf connaître 
les aptitudes générales des races qui les compo^ 
sent; il faut bien approfondir les ressources prin- 
cipales sur lesquelles peuvent se baser les espé- 

* 

rances et les calculs ; il faut mettre dans la balance 
la facilité des communications, l'importance des 
dépenses de souveraineté et de protection, la part 
d'aide et d'assistance que chacune d'elles est apte 
à fournir à la métropole, non seulement au point 
de vue financier, mais encore au point de vue ma- 
tériel, moral et politique. * 

Dans cet ordre d'idées, comme la France rayonne 
dans toutes les parties du monde, et que ses ter- 
ritoires coloniaux se trouvent disséminés sur la 
surface du globe, en Asie, en Afrique, en Améri- 
que, en Océanie, la question des races joue im 
grand rôle; et les colonies, dans leur ensemble, 
ne sauraient être comprises ni gérées de la même 
façon. La politique coloniale locale doit donc va- 
rier suivant les lieux. C'est aux représentants ou 
délégués du pouvoir central à savoir comprendre 
les nuances dans chaque pays, tout en ne perdant 
pas de vue l'unique but à atteindre, c'est-à-dire 
la prospérité coloniale. 

On ne saurait, en effet, admettre que les mêmes 
principes puissent être appliqués à Madagascar et 
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en Cochinchine ou au Tonkin, à la Réunion et 

aux Antilles, en Nouvelle-Calédonie, à la Guyane, 

« 

au Sénégaf et au Congo. 

• Tous ces pays diffèrent d'abord par leur nature 
essentielle, par la manière don^ ils sont devenus 
français, enfin par l'ancienneté de leur occupa- 
tion. * * 

Les uns peuvent être considérés comme des 
pays faits où il ne s'agit plus qi^ d'améliorer les 
conditions sociales ou administratives et de réfor- 
mer le passé en vue de les mettre au niveau ac- 
tuel. 

Les autres •au contraire sont des pays neufs, où 
tout est à créer, tout est à faire, tout à utiliser pour 
le profit de la mère patrie et leur prospérité à 
venir. 

L'exploitation intelligente et pratique de ces 
pays neufs ne se fera certainement pas sans tâton- 
nements. Les essais coûtent souvent beaucoup; 
mais il n'y a pas de doute que le succès est assuré 
si une administration progressive et intelligente, 
soutenue par un gouvernement animé d'inten- 
tions fermes dans sa politique coloniale, sait com- 
prendre sa tâche et faciliter les efforts de l'initia- 
tive individuelle au lieu de les entraver, comme 
cela s'est vu trop souvent autrefois dans certains 
pays. 

Ce serait de la prétention de vouloir à ce sujet 
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dicter des règles immuables. — • Le bon sens, tin 

• 

jugement sain et droit, l'absence de tout parti pris, 
la connaissance surtout de la vie coloniale en gé- 
néral, doivent constituer les principales qualités 
de ceux qu'on appelle à guider leurs destinées, et 
dont le rôle consiste à apprécier sur. place les si- 

tuations du moment. 

» « 

Il n'en est pas moins vrai qu'en thèse générale, 
étant données les distinctions de races, de religions, 
'les aptiti^des diverses, étant données les*spéciali- 
tés commerciales, agricoles et industrielles, étant 
donnée la politique locale à suivre, l'objectif prin- 
cipal des colonisateurs aîctuels doit être de faire 

4 

avant tout et par-dessus tout, les affaires de la 
France. Il faut qu'un lien étroit d'intérêt commun 
unisse les colonies à la mère patrie ; que celles-ci 
soient comme des filles mineures, guidées dans le 
progrès par leur tuteur naturel, susceptibles d'être 
toujours avantagées à l'occasion dans certaines 
circonstances, mais susceptibles aussi d'être gre- 
vées de charges dans la limite de leurs moyens, 
si à un moment donné le besoin s'en fait sentir. 

Pour les colonies nouvelles, la colonisation doit 
consister dans l'initiation des indigènes et des bar- 
bares à une civilisation qu'ils ne connaissent pas ; 
pour les vieilles colonies dans l'éducation et le 
perfectionnement des jeunes sociétés, afin de les 
aider à gravir les échelons du progrès infini. 
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Dans son essence même, elle est, par suite, la 
fondation et la transformation, hors du territoire 
de la patrie, de sociétés diverses, devant avoir pour 
modèle la société de la métropole. 

Déjà, avec notre passé colonial, la démonstra- 
tion de ce principe est faite. Nos colonies de la 
Martinique, de la Guadeloupe, de la Réunion, 
preuve vivante de ce que nous avons été capables 
de produire autrefois, constituent des branches 
de la société française créées hors du territoire 
métropolitain. Certes ces trois belles colonies, 
malgré leurs revers économiques actuels, ne se- 
raient pas déplacées sur la liste de nos départe- 
ments français, n'en déplaise aux -détsftcte^tf su^par 
principe de Texpansion coloniale. L'état social, 
l'instruction, les moeurs, la vie publique n'y lais- 
sent rien à désirer. Tout se passe comme en 
France. Si on y piétine encore sur place, c'est 
grâce à la réaction anticoloniale de France, grâce 
aussi peut-être aux préjugés absurdes qu'une cer- 
taine aristocratie de race entretient, sans se rendre 
compte que plusieurs générations ont déjà vécu, 
et que les idées d'aujourd'hui ne sont plus celles 
d'autrefois. C'en est fait heureusement pour la 
tranquillité et l'essor de ces colonies, et aussi à la 
gloire de la mère patrie, de ces mouvements en 
sens contraire, intéressés surtout et antipatrîo- 
tiques. 
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Mais si nous* admettons dès maintenant que nos 
trois vieilles colonies sont susceptibles, non pas 
d'être autonomes mais assimilables, il ne peut en 
être de même de certains pays nouveaux, où 1q 
sang français, qui y. a coulé, n'a pas encore eu 
le temps de germer suffisamment et d'y inculquer 
l'esprit essentiel de la race. 

Certes, ce ne ^era pas peut-être de longtemps 
que l'effet d'une race éminemment française se 
produira par exemple au Tonkin ou en Cochin- 
chine. Il se passera- encore pas mal d'années avant 
que les Créoles Tonkinois-Français ou Cochinchi- 
nois-Français constituent, à côté de la population 
autochtone, une catégorie réelle et appréciable, 
susceptible en outre de faire loi. 

Aiiâsi, pour ce qui concerne notre époque, dans 
ces colonies spéciales, n'avons-nous pas à nous 
préoccuper de la prédominance de la race, ques- 
tion qui naîtra peut-être un jour. 

Le principal objectif doit être d'agir dans ces 
pays de conquête avec fermeté, prudence et jus- 
tice, de savoir par la persuasion nous attacher les 
populations, les amener à une assimilation rela- 
tive, en facilitant leurs penchants, et en les gui- 
dant dans une voie profitable pour eux, tout en 
ne négligeant pas, bien entendu, notre intérêt. 

Il faut chez eux lutter avec la concurrence étran- 
gère, nous dirons même avec l'influence étrangère 






10 IMPRESSIONS COLONIALES. 

« 

occulte . en nous efforçant de leur montrer notre su- 
périorité en toutes choses, en leur prouvant par nos 
actes que nous sommes surtout les rtiaîtres, à Tex- 
plusioq de tous autres, chez eux comme chez nous. 

C'est pour ce motif qu'il ce faut pas, par exem- 
ple, s'il s'agit de* commerce, les laisser. s' aperce- 
voir que nous gommes 'incapables de leur fournir 
les objets de nécessité et de consommation usuels 
à meilleur^ compte que les Allemands, les Anglais 
ou les Américains ; ou quand il s'agit de leur ache- 
ter leurs produits, que nous sommes incapables 
de les leur payer aussi cher que les Allemands, les 
Anglais ou les Américains. * . 

C'est pour ce motif qu'il faut que nos industriels, 
nos commerçants comprennent au plus vite qu'il 
y a intérêt pour eux à intervenir directement, 
d'initiative personnelle, sur les marchés coloniaux 
et à risquer une lutte patriotique. Us apprécieront 
eux-mêmes l'importance de débouchés qu'ils igno- 
rent, et que leurs adversaires étrangers n'ignorent 
pas. De plus, ils se créeront des relations étendues, 
solides et sûres, dont ils ne soupçonnent guère 
actuellement l'existence, faute d'en avoir jusqu'ici 
tenté l'expérience. 

Enfin, nous résumerons en quelques lignes que 
nous emprunterons à un livre qu'a publié M. Le 
Chartier, fonctionnaire colonial, sur la Nouvelle- 
Calédonie et les Nouvelles-Hébrides, le rapport qui 
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doit exister çntre les intérêts publics et les inté- 
rêts privés dans une colonie : 

Permettre aux immigwxnts d'acquérir facile- , 
ment un chhmp d'exploitation ; assurer la sécurité 
de leur travail; garantir la main-d œuvre à bon 
marché; enfin créer et entretenir des* voies de 
communication procurant des débouchés aux pro- 
duits, tel% sont les principaux devoirs du Gouver- 
nement dans une colonie. 

Nous compléterons ces principes par les suivants : 

Faciliter aux fabricants, négociants; commer- 
çants, industriels français, la marche de leurs .af- 
faires en mettant à leur disposition tous les moyens 
de protection, d'assistance, d'aide et de propa- 
gande, susceptibles de leur permettre de lutter 
contre la concmTence étrangère.. 

Soutenir et encourager les initiatives indivi- 
duelles françaises {qu^elles soient unités ou Socié- 
tés) qui ont en vue de grandes entreprises, dont 
les résultats- seront de donner dans les pays où 
elles se montreront, une large impulsion au Com- 
merce, à l'Industrie et à l'Agri^îulture. Lutter enfin 
contre l'apathie de l'élément colonial ancien et inci- 
ter par suite nos colons, à l'exemple des Français 
de la métropole, à se créerpar une activité de bon 
aloi des besoins, dont ils n'ont pas jusqu'ici, grâce 
au far m^nie colonial, soupçonné l'existence. 






• 



• CHAPITRE III 



LES ANCIENS RÉQIMES 



a Nous avons de l'autre côté de la Manche, dit 
M. Dreyfus, dans le livre instructif et intéressant 
qu'il a publié sur l'organisation administrative et 
politique de l'Angleterre, une nation voisine. 

« Cette petite tache que l'on voit près des côtes 
de France est le berceau d'un géant, l'instrunaent 
et l'origine d'un empire, auprès duquel celui des 
Césars ne supporte la comparaison ni pour la ri- 
chesse ni pour l'étendue. » 

L'Angleterre s'est pourtant lancée, une des der- 
nières nations dans la carrière coloniale, puisque 
l'origine de sa puissance date à peine du xviii® siè- 
cle. A l'heure qu'il est elle occupe le premier 
rang. 

On ne saurait attribuer au trop-plein de sa po- 
pulation, et par conséquent à l'émigration de ses 
sujets, la force d'expansion coloniale dont elle 
jouit; car, quelque proUfique que soit l'Angleterre, 
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elle n'exporte guère plus de sujets que les peuples 
les moins prolifiques. Il existe donc chez elle une 
autre cause de puissance, et nous pensons qu'elle 
doit surtout être recherchée dans les différents 
systèmes qu'elle a employés pour la colonisation. 
L'Angleterre, avant .toute émigration, a eu une 
politique coloniale. Commerçante par tempéra- 
ment, très égoïste et très intéressée, elle a su tirer 
parti à son avantage de conditions diverses et 
spéciales, suivant les locaUtés, les climats et les 
aptitudes des peuples chez lesquels elle s'implan- 
tait. Son gouvernement a suivi à cet égard une po- 
litique constante, persévérante et sûre, et a tou- 
jours su, en outre, profiter des circonstances. 

l)ire que la France ne peut pas prétendre être 
un peuple colonisateur, c'est mentir au passé et 
méconnaître le présent. Notre territoire colonial a 
son importance ; et nous tenons encore notre rang, 
sous ce rapport, au milieu des autres États euro- 
péens, surtout depuis qu'aux vestiges du passé 
nous avons su ajouter d'importantes acquisitions 
de territoire comme la Gochinchine et la Nouvelle- 
Calédonie, et établir notre protectorat sur des pays 
d'avenir comme le Tonkin et Madagascar. 

Par orgueil national, par patriotisme, si ce n'est 
par intérêt, nous devrions être colonisateurs quand 
même. Eh bien, sans les fautes d'un passé qui 
n'est pas bien loin de nous, avec les éléments dont 
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nous disposions primitivement, nous aurions pu 
rivaliser actuellement avec l'Angleterre en richesse 
et en puissance coloniales. Malheureusement, 
nous avons eu des temps d'arrêt et de somnolence 
dans notre mouvement d'expansion; notre histoire 
en fait foi. . 

C'est cependant la Frant^e qui a fait le Canada, 
les comptoirs des rives du Mississipi, la Louisiane. 
C'est elle qui a commencé les Indes, grenier d'a- 
bondance actuel de l'Angleterre; c'est elle enfin 
qui a créé les colonies des Antilles et de la Réu- 
nion. L'aperçu succinct que nous allons jeter sur 
l'histoire de notre colonisation, nous fera voir la 
mobilité avec laquelle notre politique coloniale a 
été conduite sous les différents régimes, et l'in- 
fluence néfaste que les événements européens ont 
eue sur nos affaires extérieures. 

Dans l'histoire coloniale, la France tient une 
place beaucoup plus grande que celle indiquée sur 
les cartes par le territoire actuel de ses posses- 
sions outre-mer. L'origine de la colonisation re- 
monte au XIV® siècle. Mais c'est seulement sous 
François P^ que le Gouvernement entra en lice 
pour protéger les quelques aventuriers qui avaient 
tenté d'aller chercher fortune au loin. 

En 1535, nous voyons Jacques Cartier remonter 
le Saint-Laurent, en prendre possession au nom 
de la France et fonder le Canada. 
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Sous Henri IV on visite le Brésil ; on découvre 
la Louisiane. Un commencement d'immigration 
aux colonies se fait sentir ; mais à la mort du roi, 
la colonisation semble délaissée. 

Richelieu lui donne un nouvel essor. C'est sous 
son patronage que se fondent les Compagnies colo- 
niales à monopole: Compagnies du Canada, de 
TAcadie, de Sumatra; en 1604, la Compagnie des 
Indes orientales et autres; en 1642, la Compagnie 
pour le commerce d'Orient et de Madagascar. 

Sous Colbert, on constate une recrudescence de 
compagnies privilégiées : la Compagnie du Nord, 
en 1669, du Levant en 1670, du Sénégal et de la 
Guinée en 1679, etc., etc. ; enfin, en 1712, la Com- 
pagnie du Mississipi, création du fameux Law. 

Nous colonisions donc à cette époque! 

C'était le système du privilège et du monopole, 
qui donna, il faut l'avouer, des résultats immenses 
au point de vue de notre influence à l'extérieur. 
Mais à cette époque, on eut le tort de vouloir tout 
embrasser et tout faire à la fois. On voulut aller 
trop vite; et l'on s'explique cet enthousiasme par 
la raison bien simple que les intéressés n'ont eu 
qu'un but : faire au plus vite leurs affaires, sans se 
préoccuper de l'avenir. La question d'intérêt im- 
médiat prima toujours la question patriotique et 
d'avenir. 

Sans esprit de suite, sans économie, on ne se 
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basa que sur la faveur. On voulut jouir, s'enrichir 
rapidement, sans avoir besoin de s'assujettir au 
travail, puisqu'on profitait largement et par in- 
fluence morale du travail des autres. 

Ici, il n'est pas nécessaire de s'étendre sur l'es- 
clavage qui fut une des bases principales de notre 
vieux système colonial. La seconde République a 
eu l'honneur d'en faire justice. 

Beaucoup prétendent que c'est à cette suppres- 
sion qu'il faut attribuer les souffrances de nos co- 
lonies agricoles. Nous ne le pensons pas. Certes, 
la mesure a été impromptue et radicale, comme 
elle devait l'être du reste. Lorsqu'il s'agit de guérir 
la gangrène, il faut amputer sans hésitation le 
membre. Mais, si, depuis cette époque, les bras, 
dans nos colonies agricoles, avaient comme en 
France été remplacés par les machines ; si les nou- 
velles méthodes avaient été appliquées en agri- 
culture; si l'on avaft multiplié les éléments de 
culture au lieu de s'en tenir strictement à la 
monoculture, nous n'aurions pas à subir pour l'im- 
migration des coolies, c'est-à-dire pour avoir des 
travailleurs, les exigences omnipotentes de l'An- 
gleterre, notre intéressée voisine. (Je veux parler 
ici de l'immigration africaine et de l'immigration 
indienne.) 

En résumé, nos colonies prospéraient au xviii® siè- 
cle, peu importe la forme par laquelle elles étaient 
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administrées. En 1721, le Canada possédait 
25,000 âmes; eu 1744, 50,000; en 1759, 82,000. 
La Louisiane était à Tapogée de sa splendeur. La 
Compagnie des Indes faisait ses affaires. Nos colo- • 
nies des Antilles et de TOcéan indien, refuge des 
cadets de famille, de la noblesse aventutière, de 
gentilshommes à' la recherche d'une fortune, se 
peuplaient rapidement. Nous étions relativement à 
ce que nous sommes maintenant, au summum de 
notre puissance coloniale. Mais le système en vi- 
* gueur qui ne ressemblait en aucune façon à celui 
de notre époque, ne pouvait maintenir longtemps 
cette prospérité due plutôt à la surabondance des 
richesses coloniales qu'au régime économique et ad- 
ministratif appliqué dans nos établissements outre- 
mer. En effet, la protection à outrance, la mainmise 
autoritaire sur les actes de nos dépendances colo- 
niales, le bon plaisir du roi et de ses ministres, 
tout contribuait, à tous les points de vue, à faire 
de ces parties éloignées du territoire métropolitain, 
des pays vassaux d'une espèce toute particulière. 
A cette époque, le Pacte colonial plaçait les 
colonies sous l'étroite dépendance de la métropole, 
par l'obligation d'exporter tous leurs produits en 
France, de tirer de la mère patrie tous les objets 
de consommation, et d'employer soit pour l'ex- 
portation, soit pour l'importation, le pavillon na- 
tional à l'exclusion de tout autre. Les colonies, en 

IMPR. COL. 2 
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revatîche, n'avaient qu'une seule liberté, celle de 
vendre leurs produits sur le marché métropoli- 
tain à des conditions -riioins dures que leurs con- 
currents étrangers. 

En un mot, le Pacte colonial étouffait par ses^ 
monopoles et ses prol;iibitions, au profit de la mé- 
tropole, toute initiative locale; Par une illusion in- 
compréhensible au point de- vue économique, on 
ne remarqua pas à ce moment qu'on tuait pour 
l'avenir la poule aux œufs d'or, et qu'en suçant, en 
épuisant au profit de la métropole, l6s marchés 
coloniaux du moment, on entr-avait en même» 
temps leur initiative propre, leur essor, leur li- 
berté d'expansion. 

D'un côté, les colonies étaient aux mains d'ex- 
ploitants privilégiés> jx)uissànt de monopoles exor- 
bitants; d'un» autre, elles^ se trouvaient sous l'au- 
torité de Seigneurs les traitant en territoire con- 
quisi Les colons étaient des; sûfspects> livrés au 
bon vouloir dû roi, de ses ministres et des favoris. 
Voilà le mauvais côté de cette organiéàtîon, et^ 
peut-être ciB qui fût une -des cau&ès de'i'instabiïité 
de cette expansion. /.::.•.; ) 

Toujours: eâUl qiie le système eut pour résultat 
d'établir, au profit de la France, im immense cou- 
rànt momentané d'immigration vers les terrés ou- 
trë-riier et jdé^ créer des pays sut lesquels étail, 
arboré le pavillon français. ^ 
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« 

C'est toujours un bon point à son actif. 

Ce système ne prit fin qu'en 1789, date à la- 
quelle on peut faire remonter l'origine de l'éman- 
cipation relative des colonies. 

Notre puissance coloniale commença à décliner 
sous Louis XIV. La Révolution suspendit, on le 
comprend, pour un temps, la bonne marche de 
nos affaires extérieures. Les guerres de l'Empire 
nous occupèrent aussi sur le continent. Enfin les 
traités de 1815 vinrent nous porter un coup ter- 
rible, en enlevant à la France les plus beaux, les 
plus productifs de ses territoires outre-mer. 

Depuis, nous he nous sommes guère relevés. Dans^ 
ce dernier quart de siècle, nous avons, il est vrai, 
augmenté notre domaine colonial. Nous comptons 
en plus des colonies d'une certaine importance, 
comme la Nouvelle-Calédonie et l'Indo-Chine, le 
Sénégal et nos établissements de la côte occiden- 
tale d'Afrique. Mais au point de vue colonial, in- 
dustriel et commercial, nous n'avons pas énormé- 
ment prospéré. 

Ces dernières années, nous semblons nous ré- 
veiller de notre assoupissement. Nous avons enfin 
compris qu'il était utile de tourner nos regards 
vers les pays loiûtains comme le Tonkin, Mada- 
gascar. Nous y avons établi notre protectorat. Nous 
nous occupons maintenant un peu sérieusement 
de l'organisation de l'Algérie et de la Tunisie, et 
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de nos colonies d'Afrique. Nous comprenons enfin 
r importance du Sénégal, du Haut-Sénégal, de nos 
établissements du golfe de Guinée et du Congo, 
de même que celle de certains points stratégiques 
coinme Oboçk et nos îles du canal Mozambique. 
Mais cette initiative est surtout due au Gouverne- 
ment, qui, je le dis à regret, se trouve malheu- 
reusement entravé dans l'exécution de ses bonnes 
intentions par une sensible partie de Topinion pu- 
blique. Pour l'honneur du pîiys, pour la prospérité 
de la France et des colonies françaises, souhaitons 
que l'initiative individuelle, confiante dans ses re- 
présentants , comme dans son pouvoir exécutif, 
prête d'enthousiasme, dans cet ordre d'idées, un 
appui sérieux et patriotique. 



I 



CHAPITRE IV 



l'émigration et l'immigration 



LA QUESTION DES BRAS 



L'émigration et rimmigration constituent une 
question qui a son importance au point de vue 
colonial et qui doit à la fois être en rapport avec 
les idées du moment, la situation de la métropole 
et les nécessités locales de chaque colonie. 

L'émigration est subordonnée à l'intérêt métro- 
politain; l'immigration à. l'intérêt de la colonie. 
Il faut que ces deux principes concordent, se con- 
cilient, car ils doivent être mis en pratique de 
front. 

Si l'on se place au point de vue de la métropole, 
l'émigration provient d'un sentiment naturel ; elle 
est volontaire et d'initiative personnelle. On ne 
quitte sa patrie pour un pays quelconque, que 
lorsqu'on a la perspective d'obtenir dans ce pays 
des avantages qui, soit par votre position sociale, 
soit par votre position de fortune, vous sont refu- 
sés au milieu de vos compatriotes, et que vous 
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pourrez acquérir plus facilement en pays lointain. 
Elle est guidée par. un sentiment d'ambition^ loua- 
ble à tous les points de vue. Elle constitue une des 
bases du progrès moral de la nation. C'est sur elle 
que repose la oolonisation. Le colonisateur, quel 
qu'il soit, n'est pas un article d'exportation dans 
le sens dépréciatif du mot. 

Au lieu de végéter misérablement, le citoyen 
demande à s'élever; il aspire à un bien-être qu'il 
espère acquérir ailleurs en moins de temps, avec 
moins de difficultés. Une fois sur les lieux, son 
énergie redouble, car il veut le succès. C'est sou- 
vent aussi la lutte pour l'existence qui a dicté sa 
résolution. 

Les détracteurs du principe de l'émigration di- 
ront qu'elle est un signe de décadence du pays 
d'origine, qu'elle l'anémie au point de vue proli- 
fique; qu'elle prouve surabondamment que ce 
pays se trouve dans des conditions d'infériorité 
vitale et qu'il chasse lui-même par suite ses origi- 
naires. Il n'en est pas moins vrai que l'émigré 
emporte avec lui son cœur, ses sentiments, son 
souvenir du berceau et qu'il fonde au loin une 
nouvelle patrie semblable à celle qu'il a quittée. 
Il n'en est p?is moins vrai qu'il ne rompt pas pour 
toujours ses relations de famille. Il agrandit au 
contraire l'horizon de sa localité; et si la fortune 
lui sourit un jour, c'est son pays d'origine qui le 
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premier bénéficie des avantages que son initiative 
intelligente a su lui procurer. 
. L'ignorance est un obstacle à l'émigration in- 
dividuelle. Celui qui ne sait pas hésite et se cônr 
damne à végéter localement dans le cercle res- 
treint où il est emprisonné. Mais il suffit. d'ouvrir 
les yeux aux indifférents pour qu'immédiatement 
des aspirations et des désirs qu'ils ne ressentaient 
pas, prennent de Texpansion. Dans notre siècle, 
avec les progrès accomplis dans la voie des com- 
munications rapides, il ne doit plus y avoir d'hé- 
sitation. Une simple émigration relative et mo- 
mentanée suffirait pour activer la connaissance de 
la question coloniale. Nous ne demandpns pas, en 
effet, pour; le bonheur de la France que ses sujets 
rabandonnent pour toujours, sans espoir de retour. 
Non. Ce que nous voulons, c'est modifier dans une 
-certaine mesura les habitudes casanières, c'est 
élargir l'horizon et voir les relations de famille 
s'étendre à l'infini, non plus sur le territoire limité 
d'Europe, mais sur notre territoire colonial. 

Pour faciliter cet entraînement, il suffit seules 
ment que le Français sache qu'on peut améliorer 
sa situation dans les colonies françaises comme oh 
l'améliore dans certains pays étrangers où l'émi- 
gration française est malheureusement trop im- 
portante, à LaPlatapar exemple; il suffit que les 
coMitions d'installation soient facilitées et par le 
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Gôuvernemefnt et par radministration locale; que 
les émigrants retrouvent dans le pays de choix 
une protection efficace et la même influence bien- 
faisante du pouvoir que celle qu'ils trouvaient dans * 
le pays d'origine. Dans cet ordre d'idées, il ne faut 
pas non plus négliger le concours que peuvent 
prêter les sociétés diverses, si utiles, issues de 
l'initiative privée et ayant pour but de pousser à 
la colonisation. Ces sociétés doivent être encou- 
ragées, subventionnées même, afin qu'elles puis- 
sent réaliser d'une façon effective leur programme 
et seconder efficacement l'État, 

L'émigrant doit pouvoir trouver à son départ 
de France. tous les renseignements utiles sur ce 
qu'il est dans Tintention de tenter ; à son arrivée 
dans la colonie il doit pouvoir être guidé, soutenu, 
encouragé. Aussi, quand nous étudierons la ques- 
tion des moyens pratiques à mettre en œuvre, re- 
parlerons-nous de ces sociétés, qui commencent à 
prendre un peu plus d'extension, mais qui ne sont 
pas encore arrivées, comme force d'exécution, au . 
degré qu'elles devraient atteindre. Les éléments 

« 

qui les composent sont tous animés d'excellentes 
intentions : mais il leur manque encore le nerf de 
la guerre, les capitaux; et c'est par la façon dont 
elles emploieront leurs fonds qu'elles acquerront 
la confiance et se feront réellement connaître. 
A l'œuvre donc. Accordons à ces sociétés notre 
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appui pécuniaire comme nous leur accordons notre 
sympathie et notre part de travail. Comme on Ta 
fait en France pour le Sou des Écoles, ne crai- 
gnons pas de verser, pour aider à la fondation de 
la Caisse libre de l'émigration, notre obole aux 
sociétés bien conduites, bien gérées, fondées dans 
ce but. 

11 existe encore un autre moyen, mais factice 
d'émigration; c'est celui en vertu duquel certaines 
colonies ont été choisies comme lieu de dépôt de la 
lie sociale. C'est en effet une autre solution pra- 
tique du peuplement national de certaines colonies; 
et au point de vue social, c'est peut-être un moyen 
d'amélioration morale. Mai» dans l'exécution de 
cette idée que de difficultés à surmonter I Que de 
temps pour produire un résultat effectif ! Il s'agit 
là d'une question de génération. Aussi ceux qui 
sont chargés de participer à cette grande œuvre 
d'amélioration morale doivent-ils être armés d'une 
persévérance à toute épreuve, réunir toutes les 
. qualités et aptitudes spéciales pour ce genre de 
sacerdoce. Cette œuvre de longue haleine donnera 
des résultats, c'est incontestable; et l'exemple de 
nos voisins les Anglais, lorsqu'ils ont fondé avec 
ce moyen l'Australie, en est une preuve irréfuta* 
ble. Il ne s'agit que de les imiter et de ne pas hé- 
siter à leur emprunter leurs bonnes méthodes . 

La transportation et la relégation des récidi* 
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vistes pourra dans l'avenir apporter à la cause op: 
loniale un appoint sérieux. Mais pour le moment, 
lorsqu'il s'agit d'émigration, nous n^ nous adres- 
sons qu'à l'élément pur el libre, au citoyen hon- 
nête et patriote, qui devra toujours, dans les pays 
choisis comme lieux de relégation, être le modèle, 
le représentant fidèle et intéressé de la société 
réelle de la France et le guide de l'élément infé- 
rieur avec lequel il sera en contact. 

Pour clore cette digression sur l'émigration 
nationale proprement dite, nous nous permettrons 
de citer textuellement quelques lignes de la pré- 
face d'un livre publié en 1865 sur les Colonies et 
la politique coloniale. Ce livre, véritable chef- 
d'œuvre, est dû à la plume de M. Jules Duval, au- 
teur de V Histoire de V émigration au xix° siècle, 
ouvrage couronné par l'Académie des sciences mpr 
raies et politiques* 

. Voici comment s'exprime M. Jules Duval dans 
un style et avec une hauteur de pensées qui en- 
thousiasmeraient les plus indifférents, : . 

<i La colonisation est en effet la suite et le com- 
plément de l'émigration. L'une est la route, l'au- 
tre est le port. Sans le but d'un établissement 
sédentaire et durable, l' émigration ne serait qu'une 
fatigante et stérile aventure.. Elle devient une en- 
treprise utile, d'une grandeur souvent héroïque,, 
dès qu'elle se propose la fondatioipi de sociétés et 
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de cités nouvelles, ce qui est l'essence même de 
la colonisation. 

« L'émigration est le rayonnement des familles 
humaines; elle est l'exploration, le peuplement et 
le défrichement du globe. Ses récits mettent en 
lumière les lois qui président à cette expansion, 
dont la guerre est trop souvent le prélude et la 
sanction, mais dont les instruments propres sont 
la navigation, l'agriculture, le commerce, dont la 
formation d'une commune ou d'un État est le cou- 
ronnement. 

. « Dans le cadre de ses labeurs, labeurs d'Her- 
cule, les combats contre les hommes ne sont que 
des épisodes : le fond de son œuvre propre, c'est 
la lutte contre la nature que les colons abordent, 
sauvage et indomptée, qu'ils assouplissent aux rè- 
gles d'une production régulière: d'ennemie fa- 
rouche qu'elle était à la première rencontre, ils 
en font une alliée féconde. Bientôt où régnait la 
solitude, une population humaine s'épanouit; où 
fleurissait la. ronce, la récolte mûrit; où les bêtes 
féroces creusaient leur tanière, s'élèvent les de- 
meures d'un peuple civilisé. Dans les flancs d'un 
sol inerte, l'émigration a jeté les germes d'une 
société vivante qui, au soleil de la liberté et de 
la discipline, suivant les temps, en travaillant 
grandit, qui en grandissant prospère, qui à son 
tour multiplié et envoie au loin ses essaims. 
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« Voilà un des plus nobles spectacles dont il 
soit donné à Thomme d'être à la fois l'agent et le 
témoin. » 

Passons maintenant à l'immigration à laquelle 
beaucoup de nos colonies sont intéressées, no- 
tamment nos vieilles colonies, comme la Réunion, 
la Martinique, la Guadeloupe, nos colonies agri- 
coles, autrement dit. Nous n'irons pas chercher à 
comparer l'immigration du passé avec celle du 
présent. Jetons dès maintenant un voile sur la 
traite, sur l'esclavage, qui formaient autrefois un 
moyen pratique d'immigration, mais qui heureu- 
sement, avec les idées humanitaires qui sont une 
des gloires de notre époque, ne sont plus de mise 
dans notre société moderne. Certes, l'abolition de 
l'esclavage a modifié de fond en comble l'édifice 
économique dans ces colonies : mais ne serait-ce 
pas actuellement un anachronisme, si un gouverne- 
ment républicain tolérait encore cette loi de la 
force et de l'injustice au profit de sociétés trop 
civilisées pour ne pas répugner à se servir d'un 
pareil moyen de travail? Quand en 1848 l'esclavage 
a été aboli en principe au détriment de certaines 
classes privilégiées coloniales, le Gouvernement, 
disons-le, a bien mérité de la France, en compen- 
sant des deniers propres* de la métropole le dom- 
mage qu'il causait à ces classes privilégiées. 

Il a fallu nécessairement trouver un remède aux 
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conséquences fâcheuses que pouvait amener aux 
colonies 'cette suppression de l'exploitation de 
rhomme par l'homme ; et c'est alors qu'on eut 
recours à l'immigration libre. 

Hélas 1 même dans cette période d'essais de 
l'immigration libre, il y a eu encore des abus; et 
jusqu'à nos jours les contrats d'engagement libres 
ont donné lieu à des critiques, car il s'est encore 
trouvé des gens assez peu scrupuleux pour trafi- 
quer sur le besoin de travail de l'homme libre 
malheureux et sur son ignorance des pays et des 
choses. Actuellement l'immigration sagement ré- 
glementée, régulièrement surveillée, permet en- 
core aux colonies de se procurer des bras pour le 
travail de la terre dans des conditions à peu près 
normales. C'est ainsi qu'à la suite d'un contrat 
avec l'Angleterre, nos colonies ont pu se procurer 
dans l'Inde des immigrants : mais les exigences 
de notre intéressée voisine sont devenues de plus 
en plus intolérables, ce qui s'explique puisque, 
dans la lutte coloniale, il est écrit qu'elle aura 
toujours le dessus et anéantira toujours les causes 
de prospérité rivale. La faute n'en est peut-être 
pas tant aux employeurs qu'aux engagés, qui pro- 
fitent un peu trop de la protection dont ils sont 
l'objet. Dans tous les cas, pour ceux qui ont vu 
les choses de près, la question est jugée ; et, dans 
l'intérêt des colonies, il est à souhaiter au plus tôt 
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qu'elles puissent se passer des bras étrangers, 
surtout lorsque ces bras doivent provenir de pays 
anglais.' Aussi est-ce aux colonies intéressées à 
trouver une solution tout autre pour assurer sans 
secousse la transition nécessaire. Cette solution 
devrait consister dans la transformation des mé- 
tiiodes de culture, dans la constitution de la petite 
propriété surtout, dans l'emploi des machines 
agricoles sur une grande échelle, et dans l'éduca- 
tion de la population indigène, dans le but de la 
pousser au travail de la terre. Ce sera difficile 
sans doute, mais ce n'est pas impossible ; et nous 
le prouverons, ^ 

L'immigration indienne a fait ses preuves; et 
bien aveuglés sont ceux qui ont encore confiance 
dans cette panacée. Il n'en est pas de même peut- 
être de l'immigration chinoise, qui; dans certaines 
colonies, peut encore produire d'excellents résul- 
tats. Mais là encore il faut savoir apprécier le be- 
soin réel du pays et la facilité avec laquelle peut 
s'effectuer cette immigration. 

Nous na connaissons pas assez la Nouvelle-Ca- 
lédonie pour apprécier la valeur de l'immigration 
néo-hébridaise. Mais, d'après les documents que 
nous avons sous les yeux et les appréciations de 
certaines personnes compétentes, elle nous sem- 
ble nécessaire, ne serait-ce du reste que pour éta- 
blir un lien de relations constantes entre ce pays, 
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qui, espérons-le, sera bientôt français, et notre 
grande colonie d'Océanie. 

Quant à l'immigration africaine, ce n'est guère 
que la Réunion et Madagascar qui pourraient en 
profiter. Avec une surveillance active, avec des 
transports réguliers effectués au grand jour, sous 
le contrôle de l'État, elle produirait encore d'ex- 
cellents résultats. 

En thèse générale, on ne doit pas être hostile 
à l'immigration, de quelque source qu'elle pro- 
vienne, parce que les éléments qui composent 
une immigration produisent et consomment dans 
le pays où ils travaillent. S'ils ne s'y établissent 
que momentanément pour s'en retourner en- 
suite, ils sont remplacés par d'autres, et ce cou- 
. rant permanent crée nécessairement un va-et-vient 
d'intérêt entre le pays d'émigration et celui d'im- 
migration. 

Seulement, il faut eii principe que l'immigration 
soit libre; qu'elle ne donne pas naissance à des 
agences ni à des tripotages, et que l'engagement, 
contracté dans les conditions normales, soit l'en- 
gagement honnête et licite de l'homme libre. Le 
Grouvèrnement et l'administration' ont heureuse- 
ment là-dessus lés pouvoirs lés plus étendus; et 
il n'y a pas lieu de craindre qu'il en soit autre- 
ment maintenant. 

L'immigration dans nos colonies doit être conî- 
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prise d'une façon spéciale, suivant la catégorie à 
laquelle appartiennent ces colonies ; et leurs be- 
soins ne peuvent être appréciés que d'après les 
données d'une statistique raisonnée, faisant ressor- 
tir ce que le pays serait susceptible de produire 
avec l'introduction des bras étrangers dans une 
proportion relative. 

L'élément individuel local sait du reste suffi- 
samment faire valoir ses doléances, quand c'est 
nécessaire ; et c' est à ceux qui sont préposés à la 
direction des affaires dans les colonies à savoir 
apprécier, comme il le faut, ces manifestations in- 
téressées. 

Dans les périodes de crise et de transition, 
comme celles que traversent actuellement nos 
colonies agricoles, il y a peut-être lieu de faire 
une étude spéciale de la question. On s'aperçoit 
alors que le moyen terme adopté pour pallier et 
compenser les conséquences de l'abolition de l'es- 
clavage, moyen terme qui consiste dans J' immi- 
gration indienne, n'était qu'un palliatif provisoire. 
La blessure se rouvre maintenant ; et il est pro- 
bable qu'une amputation radicale eût été préféra- 
ble. La ruine dont se disaient menacées les colo- 
nies à cette époque ne se serait peut-être pas 
produite ; et si elle s'était produite, le quart de 
siècle, qui s'est écoulé depuis, aurait eu le temps 
de faire naître dans ces pays une génération fa- 



L EMIGRATION ET L IMMIGRATION. 33 

çonnée aux nouveaux systèmes, aux nouvelles 
idées et n'ayant pas subi Tinfluence d'opinion de 
la génération précédente. 

Nous ne serions pas actuellement, pour la ques- 
tion des bras, au même point pour ainsi dire qu' en 
1848. Nous n'aurions pas à subir les exigences de 
certain gouvernement qui, en 1872, demandait, 
par exemple que, dans une colonie française, le 
droit de visite domiciliaire inopinée sur les pro- 
priétés particulières fut accordé à son consul, afin 
de s'assurer si ses sujets étaient bien traités chez 
les Français. 

Est-ce croyable? — La situation est actuelle- 
ment tellement tendue que cette colonie, qui s'é- 
tait d'abord refusée à ces conditions, était disposée 
à se plier à cette exigence que son conseil général 
acceptait dans le but, disait-il, de sauver le pays. 
Et cependant, dans d'autres colonies, au contraire, 
malgré les mêmes difficultés économiques, on a 
su comprendre enfin qu'il était temps de se refu- 
ser à de pareilles combinaisons, et on a fini par 
proposer la dénonciation pure et simple de la con- 
vention relative à ce genre d'immigration. La 
question aurait, paraît-il, toute son actualité et 
une certaine partie de l'opinion publique locale à 
la Réunion aurait encore des tendances à accep- 
ter ces dangereux compromis. 
Laissant à l'appréciation de nos lecteurs cet 
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exposé fidèle et authentique de la question d'im- 
migration, nous nous résumerons : 

L'immigration indienne, telle que la voudrait 
l'Angleterre, constituerait une plaie sociale pour 
une colonie française. 

Les autres immigrations libres, chinoise, afri- 
caine, néo-hébridaise, etc., garanties par le Gou- 
vernement, sont au contraire un bienfait, et pour 
certains pays, elles sont même une nécessité. 



CHAPITRE V 



• 



NOS COLONIES AGRICOLES 



ET LA CRISE ÉCONOMIQUE 



En parlant de Timmigration, nous disions qu'à 
la suite de la suppression de T esclavage on avait 
choisi un moyen terme pour faciliter aux colonies 
la transition de l'ancien régime au nouveau. Nous 
disions qu'on avait donné aux colonies les facilités 
voulues pour se procurer des bras pour l'agricul- 
ture ; que cette solution avait eu pour but d'évi- 
ter des ruines et de parer à une liquidation trop 
brusque . 

Nous nous trouvons actuellement, dans nos vieil- 
les colonies, dans une situation analogue à celle 
qui leur était faite à l'époque où la mesure de tran- 
sition, l'immigration, leur a été offerte comme 
une compensation. 

Pour sortir du cercle vicieux où l'on est placé, 
il faut une nouvelle solution. 

Puisque la transformation dans les méthodes de 
culture ne s'est pas faite ; puisque les éléments 
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de culture eux-mêmes ne se sont pas étendus; 
puisque la monoculture pour ainsi dire a été la 
seule pierre de touche de Tédifice agricole colo- 
nial; puisque les machines n'ont pas encore été 
utilisées pour remplacer les bras ; puisque les 
grands domaines agricoles ne valent plus ce qu'ils 
valaient, il nous faut autre chose comme remède 
à la situation, si Ton veut éviter une liquidation 
préjudiciable, c'est-à-dire la ruine complète. Exa- 
minons donc la question sans parti pris et nous 
conclurons ensuite que ce remède consiste dans 
la constitution et le développement de la petite 
propriété. Il s'agit ici de nos colonies agricoles. 

Dans nos colonies agricoles, nos colonies su- 
crières, disons le mot, la grande propriété est toute- 
puissante. L'agriculteur sucrier est en même 
temps industriel. Ses domaines de plantation s'é- 
tendent à l'infini. C'est sur des lieues carrées de 
terrains, sans bornes quelquefois, qu'il sème pour, 
récolter ou pour ne pas récolter. Il est le seigneur 
d'un immense domaine. Il plane sur ces vastes 
terres, qu'il ne pourrait cependant pas même em- 
brasser dans son rayon visuel, en supposant qu'une 
tour Eiffel fût mise à sa disposition. 

Eh bien, c'est cette grandeur qui fait sa faiblesse. 
11 faut à un homme des aptitudes spéciales et 
même extraordinaires pour arriver à faire produire 
à la terre sur des étendues aussi considérables 
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tout ce qu'elle est susceptible de donner. Et les 
génies de l'agriculture coloniale auront beau pré- 
tendre qu'ils ont tous cette qualité de naissance, 
nous nous permettrons de leur dire qu'ils sont 
dans Terreur, car les résultats sont là. Nous nous 
bornons à les constater. A l'heure qu'il est, ils 
sont tous réduits à l'impuissance et leurs récrimi- 
nations actuelles contre la situation des sucres en 
sont la preuve convaincante. Ne les entendons- 
nous pas criet par-dessus les toits qu'ils ne font 
plus leurs affaires? Ne l.es entendons-nous pas dire 
que la betterave les assassine ; que les sucres co- 
loniaux ne sont plus vendus à des prix rémunéra- 
teurs; qu'il leur faut un régime de protection? 
Ne vont-ils pas jusqu'à demander Tabolition ou la 
réduction de tous droits à l'entrée comme à la sor- 
tie ? Ils comptent donc sur le Gouvernement et 
non plus sur eux ! 

Hélas ! dans cette grande question, la preuve est 
heureusement faite. 

Et pourtant combien de planches de salut leur 
ont été tendues ! Si les bases constitutives de l'é- 
difice avaient été vraiment solides, il ne s'écrou- 
lerait pas ainsi. Gomment I Non seulement à plu- 
sieurs reprises le Gouvernement a pris pour les 
aider des mesures générales ,mais il a autorisé 
encore des mesures accessoires et particulières. 
Pour favoriser une classe spéciale de la société 
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coloniale (les grands agriculteurs), sur lesquels, 
disait-on, reposait la fortune entière du pays, les 
colonies se sont imposé des garanties, sacrifices 
véritables dont la masse générale des citoyens 
supporte aujourd'hui les fâcheuses conséquences. 
Du reste, on est arrivé dans ces derniers temps, 
pour ces grands domaines, à constater que ce n'é- 
tait pas rhomme qui faisait le domaine, mais bien 
le domaine qui faisait l'homme. On a vu des ache- 
teurs sans capitaux végéter cinq, dix ans sur ces 
domaines qu'ils avaient achetés payables sur les 
revenus, à des prix fantastiques et à termes, puis, 
au bout d'un certain temps, être obligés de passer 
la main à un autre dans les mêmes conditions. Si 
encore ces acheteurs avaient été des hommes 
versés dans l'agriculture et connaisseurs de leur 
métier. Mais non 1 avocats, médecins, pharma- 
ciens, notaires et charcutiers se sont tous crus 
susceptibles de planter la canne et de faire du 
sucre. C'était si facile. Il suffisait de s'installer 
dans la maison principale et de dire à ses com- 
mandeurs de faire marcher les bandes. Avec un 
pareil système la culbute était au bout du fossé; 
et à de rares exceptions près, c'est ce qui a eu 
lieu. Pendant ce temps, la terre était capitalisée à 
une valeur supérieure à ses revenus. On s'endet- 
tait pour l'acheter, on s'endettait pour la faire 
valoir. Les établissements de crédit se laissaient 
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entraîner. Les exécutions des débiteurs en retard 
ne se faisaient pas, parce que les bénéfices de la 
récolte suivante, disait-on, devaient compenser 
largement les pertes de la récolte précédente. 
Grâce à tout ce mèli-mêlo d'intérêts, compliqué 
de convenances de famille, de satisfactions réci- 
proques d'amour-propre, on s'engouffrait toujours 
dans la fausse route, et on peut dire qu'aujourd'hui 
encore, beaucoup de ces intéressés ne veulent 
pas dessiller les yeux en présence de faits pourtant 
patents. 

La grande propriété coloniale dans nos colonies 
purement agricoles est jugée. 

Elle a tenu jusqu'ici grâce aux remèdes bâtards 
qui sont venus par intervalles la soutenir, notam- 
ment l'immigration et les emprunts fonciers. 

Ces palliatifs de circonstance ont eu pour effet 
de prolonger Tagonie : mais maintenant il surgit 
des solutions d'un autre ordre, qui pourtant anté- 
rieurement auraient aussi bien pu surgir, et qui 
auraient évité certainement les déboires actuels, 
en faisant gagner à ces pays pour le progrès le 
demi-siècle qu'ils ont perdu en tâtonnements, en 
cotes mal taillées. 

Si, au lieu d'un crédit foncier colonial par exem- 
ple, qui est venu à un moment donné tendre la 
perche aux grands agriculteurs gênés, et leur^offrir 
ses capitaux, sur garantie du fonds productif d'à- 
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bord, de la colonie ensuite, il s'était fondé une 
société financière, s' étant donné pour mission 
d'acheter, à leur valeur effective, ces immenses 
propriétés; si cette société, au lieu de chercher 
à continuer les vieilles traditions, c'est-à-dire à 
faire valoir les terres qu'elle avait expropriées sur 
ceux qui n'avaient pas tenu leurs engagements, 
les avait morcelées et mises en vente; si elle 
avait fait appel aux petits capitaux secondaires, 
aux éléments individuels susceptibles d'acheter de 
petites superficies de terres, et non d'immenses 
domaines valant plusieurs millions, à l'heure ac- 
tuelle, dans nos colonies agricoles, on ne verrait 
plus ces domaines si riches autrefois, ruinés, ces 
usines sans âme, tristes, désolées, pleurant la 
misère, et attendant toujours pour reprendre 
force et vigueur une nouvelle solution encore 
bâtarde et provisoire. Non, dans les colonies 
agricoles, la grande propriété a fait son temps. 
Le moment est venu de la faire disparaître et l'oc- 
casion, au point de vue économique, est des plus 
propices. 

Les grandes propriétés coloniales sucrières 
peuvent être achetées à vil prix, car on ne peut 
nier que leur valeur vénale n'est plus celle d'autre- 
fois, lorsque le sucre faisait fureur. 

Dajis ces conditions, par une simple mutation, 
elles peuvent passer, à des conditions incroyables 
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de bon marché, dans les mains d'une société fon- 
dée dans Tunique but de les morceler. 

De cette façon, la petite propriété se consti- 
tuera. Au lieu de 12 ou 15 gros propriétaires, vous 
aurez ainsi dans le pays 200, 300, 400, 500 petits 
propriétaires, susceptibles d'avoir tous les éléments 
nécessaires pour faire valoir leurs terres, avec leurs 
propres moyens. Si vous ne trouvez pas d'acqué- 
reur pour un fonds de 1 million, vous en trouverez 
sûrement pour la centième ou la millième partie 
de ce fonds. L'amour-propre d'abord, l'initiative 
intelligente, la connaissance du pays, la satisfac- 
tion d'une indépendance réelle, constitueraient 
chez les nouveaux propriétaires un enthousiasme 
de bon aloi. 

L'élément indigène lui-même donnera son ap- 
point; et ceux qui, autrefois, ne tenaient pas à tra- 
vailler pour autrui, ne démanderont pas mieux de 
travailler pour eux. 

Arrière ces belles théories qui consistent à dire 
que l'indigène des pays coloniaux a horreur du 
travail de la terre, qu'il y est réfractaire ! Nous le 
pensons bien. Le régime de l'esclavage est encore 
trop neuf dans ses souvenirs. Nous comprenons 
très bien qu'il ne se soucie pas d'arroser de ses 
sueurs une terre dont les produits doivent consti- 
tuer la fortune des autres, sans qu'il en retire lui- 
même aucun profit, et sans qu'il puisse espérer 
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un jour une situation plus heureuse que celle où 
il végète . 

Mais, à notre époque, lui est-il interdit de pos- 
séder? Et, s'il possède, ne peut-il pas sentir, 
comme tout autre propriétaire, le besoin de faire 
fructifier son bien ? 

La question est là I Sa solution aussi ! 

Pour nous résumer, nous devrons dire que la 
grande propriété doit disparaître dans une certaine 
mesure dans nos colonies mûres, non pas brusque- 
ment, mais au fur et à mesure des liquidations 
forcées qui sont nécessitées par la crise actuelle. 
Beaucoup de propriétaires sont déjà entrés dans 
une voie analogue, puisque de leur plein gré, vu 
leur impuissance à trouver suffisamment de bras 
pour faire valoir leurs terres, ils tolèrent sur cer- 
taines parties de leurs domaines des colons par- 
tiaires, autrement dit des fermiers travaillant à la 
part. 

Nous ajouterons qu'au moment de chaque li- 
quidation le détenteur, société ou individualité, 
aura intérêt à morceler son bien; qu'il y trouvera 
un bénéfice sérieux, que les acheteurs ne lui fe- 
ront pas défaut et qu'il rendra ainsi service à la 
cause agricole du pays. 

En peu d'années, grâce à ce système. Use cons- 
tituera dans nos colonies sucrières, une petite 
bourgeoisie agricole, qui, si elle ne trouve pas in- 
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térêt à produire toujours et quand même du sucre, 
cherchera et trouvera le moyen de développer à 
moins de frais et avec moins de bras, peut-être 
avec des machines, d'autres éléments de culture 
susceptibles d'un produit plus rémunérateur. 

Tout dépendra du courant des besoins. Dans 
ious les cas, sur une petite étendue de terres, les 
modifications dans le genre de production peuvent 
s'effectuer sans secousse et sans perte, ce qui n'a 
pas lieu avec la grande culture. 

La situation économique agricole de nos vieilles 
colonies se trouvera ainsi modifiée en moins de 
temps qu'il n'en faudrait pour rétablir sur l'an- 
cien pied, avec les palliatifs en usage, la fortune 
sucrière. 

Ce qui prouve ce que nous avançons, c'est que 
ce n'est plus la production au point de vue de la 
végétation qui est l'objet de préoccupations. C'est 
le rendement au point de vue industriel. Que de 
procédés chimiques, mécaniques, etc., sont actuel- 
lement à l'étude ! 

Cependant, la canne pousse toujours ! On en a 
suflBsamment et de toutes espèces. Malgré la séche- 
resse, malgré les mauvais temps, malgré le borêre, 
elle vient en quantité suffisante. C'est l'industrie 
sucrière elle-même qui est accusée d'être infé- 
rieure à l'industrie betteravière. 

Eh bien ! au point de vue industriel, il a été 
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commis de bien graves fautes aux colonies ; et ce 
sont ces fautes qui ont précipité la crise économi- 
que. Les agriculteurs ont cru de leur intérêt de se 
faire tous industriels. A un moment c'était une 
gloire, un besoin d'avoir son usine. Nous ne sa- 
vons même pas si certains agriculteurs se sont 
rendu compte si leur production agricole nécessi- 
tait réellement l'établissement de cette usine! 
Dans tous les cas, le bruit des moulins et la fumée 
d'une cheminée suffisaient à leur bonheur. C'est 
ainsi que tous les revenus nets du sol ont été en- 
gloutis dans les frais de manufactures. 

Si encore, dans cette période d'engouement, 
ils s'étaient entendus pour créer des usines cen- 
trales et faire brasser à un moulin unique les 
cannes plantées et cultivées sur plusieurs exploi- 
tations. Mais non. Ce n'est qu'après une expérience 
de plusieurs années qu'ils ont vu clairement qu'ils 
avaient fait fausse route. 

Il n'en est pas moins certain que le plus clair 
des revenus agricoles a servi à payer les fabricants 
de matériel d'usine et qu'il est trop tard pour re- 
gretter l'erreur. 

L'abaissement du prix des sucres coloniaux sur 
les marchés a fini par dessiller les yeux des plus 
endurcis. Toujours est-il que ni les usines centra- 
les, ni la diffusion, ni les moyens mécaniques ou 
chimiques ne pourront rendre au sucre colonial 
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son ancienne splendeur. Le vieux système de cul- 
ture a fait son temps avec la grande propriété. 
L'avenir est à la petite propriété. 

C'est elle qui constituera dans les colonies une 
bourgeoisie coloniale, capable de rendre à ces 
dernières leur ancienne prospérité, susceptible de 
cultiver ou de savoir faire cultiver la terre, comme 
on sait la cultiver en France. 

C'est la petite propriété qui, en relevant la for- 
tune locale, contribuera à l'amélioration morale et 
matérielle de notre population coloniale et cons- 
tituera au loin, là-bas au delà des mers, une so- 
ciété semblable, identiquement semblable à celle 
de la métropole. Ainsi sera résolu le grand pro- 
blème de la vraie colonisation ; ainsi sera atteint 
le but de ceux qui, sous l'égide de la France, ont 
jeté les premières assises de l'expansion coloniale 
exempte de tout monopole et de tout privilège. 

Nous serions, nous l'avouons, hostile en prin- 
cipe à la constitution de sociétés se fondant dans 
Tunique but d'acheter un grand fonds pour le faire 
valoir ensuite. Ces sociétés se basent, il est vrai, 
sur ce principe que ce qu'un seul individu est in- 
capable de faire, dix, vingt, cent peuvent le faire 
par l'association. Le principe est juste au point de 
vue financier, s'il s'agit, par exemple, de constituer 
un capital; mais il cesse d'être vrai quand il s'agit 
d'utiliser la terre. Il faut, en effet, alors une se- 
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coude condition, c'est que le gérant, le directeur 
technique, chargé de représenter le groupe ache- 
teur, soit un homme réunissant des aptitudes spé- 
ciales surtout en agriculture, ce qui ne se trouve 
pas toujours. 

De plus, dans ce genre de sociétés, constituées 
généralement dans un but financier, la plupart 
des membres sont indifférents à la culture et n'ont 
en vue, principalement, que le dividende de fin 
d'année. Au point de vue agricole, c'est donc un 
mode dangereux de constitution de la propriété; 
et c'est pour ce motif que nous sommes partisan 
de la solution inverse, qui consiste à scinder les 
grandes propriétés coloniales en autant de lots qu'il 
se trouvera d*unités susceptibles d'en payer la va- 
leur et de les faire fructifier ensuite. 



CHAPITRE VI 



COLONISATION PRATIQUE 



MOYENS DE TRANSITION 



En envisageant la question coloniale comme 
doit l'envisager tout Français, c'est-à-dire comme 
une nécessité du moment, comme le remède et le 

m 

salut dans bien des difficultés sociales et écono- 
miques, nous ne craignons pas de dire que nous 
avons actuellement en mains, avec les territoires 
coloniaux qui forment notre domaine outre-mer, 
tout ce qu'il faut pour donner de T extension à 
notre industrie, à notre commerce. Nous possé- 
dons tous les éléments voulus pour l'expansion de 
nos capitaux et même pour l'émigration de nos 
concitoyens. 

Il existe, comme nous l'avons déjà dit, dans 
chacune de nos colonies, bien des bases d'échanges, 
bien d'autres éléments de commerce et d'industrie, 
bien d'autres revenus jusqu'ici ignorés, qui ne de- 
mandent qu'à être connus, développés, vulgarisés 
et exploités. 
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Nos possessions outre-mer n'ont jusqu'ici été 
exploitées que sous une forme restreinte et routi- 
nière. Étouffées autrefois par la paperasserie, trop 
souvent abandonnées à elles-mêmes, sans plan, 
sans programme, sans direction, passant, selon les 
circonstances et les hommes, d'une période de 
prospérité à une période de marasme, soumises à 
des régimes intermittents qui, maintes fois, ont 
paralysé leur propre initiative, nos colonies, faute 
de relations solides et étendues, n'ont pas suivi la 
métropole dans son mouvement progressif. 

Elles sont en retard, non par leur faute, mais 
par la faute de ceux qui les ont dirigées et admi- 
nistrées à certaines époques, et surtout aussi grâce 
à Terreur des Français de la métropole qui ne les 
ont que trop méprisées et n'ont pas su apprécier 
leur valeur réelle, pour en tirer le parti désirable 
et favoriser par eux-mêmes ou par leurs capitaux 
le mouvement colonial. 

Certes, le moyen de revenir sur ces erreurs pas- 
sées est propice. Le ralentissement dans nos af- 
faires, la concurrence faite par l'étranger à notre 
commerce, à notre industrie, l'extension et la ra- 
pidité par contre, grâce à la vapeur et à l'électri- 
cité, des communications, tout cela constitue au- 
tant de motifs pour activer l'élan vers la politique 
coloniale. 

Nous entendons parler de débouchés pour nos 
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produits. Mais pourquoi nos colonies ne seraient- 
elles pas susceptibles de nous les fournir? Ne 
contiennent-elles pas dans leur sein les mêmes élé- 
ments que les colonies étrangères, leurs voisines, 
qui prospèrent cependant ? 

Personne ne peut nier que nos colonies françai- 
ses sont, au point de vue commercial, agricole et 
industriel, dans des conditions d'infériorité rela- 
tive. Le véritable obstacle â leur prospérité pro- 
vient de ce que les Français semblent ignorer 
qu'elles existent. 

Et pourquoi n'aurions-nous pas, nous aussi, 
une politique coloniale, ferme, persévérante et 
sûre? Pourquoi, comme l'Angleterre, la France ne 
deviendrait-elle pas, elle aussi, commerçante sur 
les mers, égoïste et intéressée comme sa voisine 
en matière coloniale ? 

Pourquoi hésiterait-elle à tirer parti à son avan- 
tage de tous les éléments de prospérité que peu- 
vent lui offrir les territoires qu'elle a couverts de 
son pavillon? On doit savoir ce que l'on veut faire. 
Au lieu de procéder par à-coups, par enthousiasme, 
à certains moments, pour ensuite tout abandonner 
à d'autres, il est préférable de dire carrément et 
franchement le but que Ton poursuit. Cette ma- 
nière de faire prouve alors la fermeté et la confiance. 
Eh quoi ! Est-ce de la nation, de l'initiative in- 
dividuelle que viendrait l'opposition? 

IMPB. COL. 4 
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Non ! Le Français est trop ardent, trop fier et 
trop patriote pour rester en arrière quand il sait 
qu'il est devancé. II suffirait donc de lui faire com- 
prendre qu'il y va de l'intérêt et de la prospérité 
de son pays, pour qu'immédiatement il vote d'en- 
thousiasme ce qui peut contribuer à augmenter 
sa grandeur. 

. L'impression que ressent tout Français, qui a 
voyagé et qui connaît un peu les colonies, lors- 
qu'il se trouve outre-mer sur une terre française, 
c'est que partout où il passe, la vie réelle de France 
au point de vue pratique, n'y est représentée que 
d'une façon absolument insuffisante. 

Qu'il s'agisse de commerce ou d'industrie, les 
quelques représentants de commerce, de l'indus- 
trie française sont généralement de bons et braves 
négociants, faits au pays depuis longtemps, hono- 
rables sans contredit, mais routiniers, ayant ac- 
quis par leur patience et leur travail, et surtout 
par le mérite d'avoir su résister au climat, une 
situation qu'ils tiennent à conserver. Ils ne cher- 
chent plus à sortir, du cercle de relations établies. 
Tout est bien, une fois la position assurée. Il n'y 
a plus qu'à se laisser vivre sans secousse, sans 
ambition. Étant donnée la base des revenus, les 
affaires vont leur train. Ils en partagent les bé- 
néfices; et ils seraient au besoin hostiles à tout 
établissement nouveau, qui pourrait, à un mo- 
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ment donné, modifier la tournure habituelle des 
affaires. 

Hélas ! pendant ce temps de far-niente dange- 
reux, la concurrence occulte s'établit. Il est triste 
de dire qu'elle ne provient pas du fait des Fran- 
çais, mais bien de l'élément étranger. Il en résulte 
qu'au lieu d'une activité pat}-iotique, saine et de 
bon aloi, au lieu d'une émulation honnête et vi- 
vace, les mesquineries locales, l'étroitesse de vues, 
le petit côté des questions prennent le dessus : de 
là perte considérable au point de vue économique 
et des résultats. 

Il y a un moyen de remédier à cet état de cho- 
ses; et ce serait à désespérer du pays, s'il se refu- 
sait à fournir les éléments nécessaires pour attein- 
dre le but. 

En attendant, comme nous le verrons dans le 
prochain chapitre, que l'éducation coloniale re- 
dresse les esprits, et forme un noyau spécial dans 
la génération actuelle, en lui communiqufint les 
aptitudes ad hoc, rien n'empêche les industriels, 
les commerçants de faire dès maintenant aux co- 
lonies une propagande active et sérieuse, au 
moyen d'agents commissionnés à cet effet. On ne 
choisit pour ce genre de missions dans l'intérieur 
de la France que des hommes actifs, intelligents, 
susceptibles de rapporter aux maisons qu'ils re- 
présentent des affaires solides et rémunératrices. 
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Qui nous empêche d'appliquer le même système 
aux colonies ? La rapidité et la facilité des voya- 
ges, des communications de toutes sortes, ne 
peuvent être mises en doute ; et puisque dans cette 
voie nous sommes déjà devancés par l'étranger, 
qui se sert des éléments de relations que nous 
avons créés et que nous créons (paquebots, télé- 
graphes, canaux, etc.), il ne nous reste qu'a rat- 
traper le temps perdu. 

Le commerce et l'industrie remplaceront ainsi, 
par ce moyen, les intermédiaires coûteux, que je 
n'hésite pas à nommer et qui s'appellent les com- 
missionnaires. Sans vouloir faire du tort à ces 
derniers, je n'hésite pas à déclarer qu'ils bénéfi- 
cient largement de l'ignorance des producteurs et 
qu'à l'avantage du consommateur, il serait utile 
qu'une transformation se produisît dans les rela- 
tions de la métropole avec ses colonies, au point 
de vue commercial surtout. 

Dans les colonies, les commissionnaires sont 
devenus beaucoup trop indispensables ; et le com- 
merce ne peut se passer d'eux. C'est le même 
homme qui se transforme en fournisseur pour la 
quincaillerie, pour les soieries, pour les machines, 
pour les tissus, et qui, au besoin, approvisionnera 
un magasin de conserves alimentaires. 

Loin de moi la pensée de vouloir jeter la pierre 
à cette catégorie d'intermédiaires commerciaux. 
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Ils ont eu autrefois leur utilité réelle. C'est incon- 
testable ; mais le statu quo n'est pas le progrès; 
et il arrive un moment où les plus grandes utili- 
tés^ quand elles ont un rôle intermédiaire, cessent 
d'être des nécessités. Chaque chose a son temps. 
Aussi, tout en tenant compte des services rendus 
par les commissionnaires à la cause coloniale, 
nous ne pouvons nous empêcher d'assurer qu'après 
avoir été de précieux auxiliaires pour le com- 
merce, ils constituent aujourd'hui un rempart de 
granit contre les transformations nécessitées par 
le progrès. Nous nous permettrons, en conséquence, 
de leur donner le conseil de modifier leurs batte- 
ries, et si, dans leurs carrières, ils ont eu des dé- 
boires, nous sommes persuadés, en fin de compte, 
qu'ils ont aussi eu de larges compensations et 
que c'est sans regret comme sans amertume 
qu'ils se prêteront eux-mêmes aux combinai- 
sons nouvelles, dont nous nous faisons ici le pré- 
conisateur. 

Les exportations de France aux colonies se 
chiffrent par des centaines de millions ; et si le 
fabricant ou producteur pouvait se douter de la 
valeur de son produit rendu à destination, il n'hé- 
siterait pas à l'envoyer directement, sans passer 
par les intermédiaires. En supposant qu'après 
avoir calculé ses frais accessoires, il n'eût qu'un 
bénéfice relatif, au point de vue des relations exté- 
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rieures, la chose serait encore avantageuse. Le né- 
gociant, le fabricant, le producteur, font en effet 
une remise au commissionnaire de France, qui à 
son tour fixe son prix à son client de la colonie. Ce 
n'est donc pas du fabricant ni du producteur que 
la colonie se trouve tributaire, mais bien de l'in- 
termédiaire qui l'alimente, lequel la plupart du 
temps est le seul à le faire. 

Pourquoi les choses ne peuvent-elles donc pas 
se passer comme en France ? A beau mentir qui 
vient de loin. 

Les prix ne sont pas d'essence assez matérielle 
pour se dilater à volonté à la chaleur des tropi- 
ques. Les relations se créent et se cimentent par 
le bon marché, par la loyauté des transactions 
et non par une exploitation trop avantageuse des 
circonstances et des besoins. 

Il faut conclure que les négociants, les fabri- 
cants, les producteurs ont intérêt à mieux con- 
naître les colonies, qui peuvent leur offrir de 
véritables et sérieux débouchés; qu'ils auraient 
avantage à trafiquer directement avec elles; et, 
tout en admettant, vu les distances et les risques, 
qu'ils ne veuillent pas, frais déduits, livrer leurs 
produits au même prix qu'en France, la partie de 
la part de bénéfice qu'encaissent sur leurs clients 
des intermédiaires coûteux, constituerait pour eux 
un véritable profit. 



^ 
t 



COLONISATION PRATIQUE. 55 

Donc, à eux de faire connaître, à Taide de 
voyageurs spéciaux, leurs produits en même temps 
qu'ils se constitueraient une clientèle directe dans 
les commerçants locaux. A eux d'établir un courant 
d'affaires directes entre la France et les colonies. 
A eux de propager aux colonies tout ce qu'ils ont 
de plus nouveau par des syndicats exclusifs de la 
partie. A eux de pousser à la consommation. A 
eux aussi, au moyen de leurs mêmes agents com- 
missionnés, de faire rechercher aux colonies les 
éléments sur lesquels repose leur commerce ou 
leur industrie, c'est-à-dire les matières premières. 
Ces agents, après s'être mis en contact avec les 
hommes spéciaux du pays, après s'être rendu 
compte, sur. place, de la valeur des matières et 
objets de production quelconque, pourront donner, 
une fois les frais accessoires estimés, une idée nette 
et précise à leurs commettants de la possibilité de 
relations lucratives. 

C'est ce que nous appellerons, au point de vue 
commercial et industriel, une solution pratique, 
La France doit venir dire à ses colonies : « Nous 
vous offrons ceci, cela. Que nous donnez-vous en 
échange? A quelles conditions pouvez-vous trai- 
ter? Nous vous demandons d'échanger nos produits 
contre les vôtres. Nous tenons surtout à vous les 
faire connaître en allant nous-mêmes vous les por- 
ter et chercher les vôtres. » 
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Tout cela est très simple en théorie ; mais de la 
théorie à la pratique il y a un abîme, diront cer- 
tains intéressés à critiquer le système. Ces inté- 
ressés préfèrent-ils donc envoyer aux colonies la 
camelote, qui fait leur fortune, au lieu d'y envoyer 
les vrais produits qu'on consomme d'habitude dans 
tous les départements ? 

Je souhaiterai à ces détracteurs, pour leur édi- 
fication personnelle et même pour leur instruction 
professionnelle, d'être, comme les marchandises 
qu'ils expédient, considérés comme des Français 
bons pour V exportation. Ils étudieront alors sur 
place et pourront se faire une opinion. 

L'étiquette Bon pour V eocportation est malheu- 
reusement en France beaucoup trop à l'ordre du 
jour; et si elle s'est appliquée particulièrement à 
la marchandise et au tabac, elle s'est aussi étendue 
à la personne. 

Pour le citoyen, le Bon pour l'exportation ne 
devrait pourtant pas être une mauvaise marque, 
car il emporte avec lui son patriotisme, qualité 
qui, chez le plus endurci, reste toujours un senti- 
ment inné. C'est en effet ce citoyen, bon pour 
l'exportation, incapable de produire et d'être utile 
en France (vieux cliché), qui, un jour, ouvre pour- 
tant sur la terre lointaine le grand livre de l'ex- 
pansion coloniale et le couvre courageusement des 
plis du drapeau tricolore. C'est encore lui, ce 
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Bon pour V exportation, qui, comme fonctionnaire 
ou marin d'un ordre quelconque, exposé aux épi- 
démies, aux climats les plus ingrats, va travailler, 
toujours et quand même, à la grandeur de son 
pays. C'est aussi lui qui, après un temps plus ou 
moins long d'épreuves, revieilt plus sérieux, plus 
mûri que n'importe quel honorable départemental 
et bonifié comme le vin, qui a fait le tour du 
monde. C'est lui qui vient vous dire alors qu'au 
delà des mers il existe des pays parfaitement 
habitables, où il suffit de semer pour récolter, où 
il suffît de travailler honnêtement pour s'élever 
dans le milieu social et intellectuel, et où le cer- 
tificat de Bon à l'exportation peut se changer 
en titre de haute distinction dans notre société 
moderne. 

Nous n'arriverons à des résultats pratiques : 
i° au point de vue politique, que lorsque la bu- 
reaucratie paperassière aura tout à fait disparu, 
et qu'à la tête des colonies il se trouvera des 
hommes convaincus de leur utilité et soucieux de 
maintenir, le principe nécessaire et fondamental 
d'une politique persévérante, pratique et sûre; 
2° au point de vue économique, que lorsque l'élé- 
ment individuel, producteur, fabricant ou mar- 
chand, aura compris qu'il faut se passer d'inter- 
médiaires, qu'il est de force à lutter aux colonies 
contre l'étranger, s'il veut s'en donner la peine, 
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et qu'il sera certain de trouver dans ces dernières 
des ressources de tout genre, notamment les ma- 
tières premières, nécessaires aux diverses indus- 
tries; 3^ au point de vue social, que lorsque 
tous les préjugés de races, de castes auront été 
anéantis par la fermeté du Gouvernement et l'édu- 
cation actuelle, laquelle ne tend à rien moins qu'à 
faire de bons citoyens de ceux qui ont Thonneur 
d'être gouvernés par le gouvernement républi- 
cain. 

Des expositions flottantes, depuis quelque temps 
à l'ordre du jour, constituent encore un autre 
moyen de propagande pratique. Au moyen de na- 
vires, aménagés à cet effet, qu'on pourra envoyer 
dans les pays outre-mer, il sera facile de donner 
une idée exacte de la valeur de la production 
française. 

Ouverts gratuitement aux visiteurs, ces navires 
seront des bazars flottants sur lesquels on pourra 
venir se mettre en contact avec la métropole et 
apprécier la valeur, l'importance de ce qu'elle est 
susceptible de fournir aux colonies. Cette idée 
vraiment pratique, que l'on doit à Bordeaux, 
pourrait bientôt être mise à exécution; et il est 
à souhaiter qu'elle soit couronnée d'un plein suc- 
^ ces. Ces caravansérails flottants, allant porter au 
loin les produits de la métropole, les faire con- 
naître, les faire valoir, auront sans aucun doute 
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une immense influence sur les transactions futures 
et nous ne pouvons résister au désir d'en décrire 
les avantages. 

Dans les ports où le navire ne pourra être 
amarré à quai, un canot à vapeur fera la navette 
entre le rivage et l'exposition flottante. Les em- 
placements réservés à l'exposition seront distri- 
bués, selon l'importance des produits, aux diverses 
localités. Paris et les centres industriels auront 
leurs vitrines réservées pour tous les produits 
quels qu'ils soient. Les vins, les eaux-de-vie, les 
liqueurs, les conserves s'y trouveront classés avec 
méthode. La cale du navire sera remplie de mar- 
chandises, dont les échantillons seront exposés. 
Les marchandises seront vendues, au cours du 
voyage, dans les ports visités. Un bar et un salon 
de dégustation, affecté principalement aux liquides 
embarqués, seront installés à bord, avec tout le 
confort désirable, de sorte que chacun pourra se 
rendre compte de la valeur des produits offerts, 
produits qui, cette fois, seront bien réellement 
des produits français. 

N'est-ce pas là un progrès véritable à réaliser ? 
Quand on voit des sociétés comme la Compagnie 
bordelaise de navigation à vapeur comprendre 
aussi bien nos intérêts français coloniaux, v a-t-il 
lieu de désespérer et de crier à- haute voix que 
nous ne sommes pas nés colonisateurs ? 
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Pourquoi ces braves pionniers du commerce de 
Bordeaux sont-ils les seuls à avoir compris ce que 
tous les Français auraient dû comprendre depuis 
longtemps? C'est parce qu'on ignore que les 
distances se sont raccourcies, qu'il ne faut plus 
que 42 jours pour aller aux antipodes de Paris, 
alors qu'avant il fallait 4 mois. 

Nous souhaitons pleine et entière réussite à ces 
hardis armateurs, qui ont su si bien comprendre 
la question et faire, en matière coloniale et com- 
merciale, une innovation qui, au point de vue 
économique, peut amener d'immenses résultats. 
Voilà de la colonisation pratique ; et une pareille 
tentative doit obtenir, s'il y a lieu, la protection 
et les encouragements de l'État . 

Il serait à souhaiter, pour la démonstration 
complète de l'utilité d'une pareille conception, 
qu'au lieu d'un seul navire il y en eût plusieurs, 
suivant des directions différentes. Pour le moment, 
Madagascar, le Congo et la côte d'Afrique devraient 
être spécialement choisis comme points centraux 
d'opérations de ce genre, dans le but de donner 
aux populations indigènes de ces pays, si promp- 
tes à s'enthousiasmer pour les habitudes euro- 
péennes, un avant-goût, une idée de ce que peut 
produire notre grand pays. C'est peut-être parce 
qu'ils ne nous connaissent pas assez qu'ils sem- 
blent plus portés à suivre les conseils pernicieux 
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de certains agents et diplomates intéressés de 
l'Angleterre, comme à subir l'influence du com- 
merce allemand, qui ne chôme pas, croyez-le 
bien. 

Nous venons de décrire les expositions flottan- 
tes, qui constituent un moyen de propagande ac- 
tive et efficace d'initiative personnelle; mais, en 
dehors de ce moyen, il y en a un autre qui devrait 
être dû à l'initiative gouvernementale, c'est celui 
des expositions locales dans les colonies. 

Ne voyons-nous pas, soit à chaque instant, soit 
périodiquement en France, les industriels, les 
commerçants, avec Tappui et la protection effi- 
cace du Gouvernement, exciter l'émulation par 
des expositions et se convier mutuellement à une 
lutte de bon aloi ? Ceci se passe en France. Il n'est 
pas de centre actif et intelligent qui n'ait recours 
à ce système pour toutes les spécialités. Pour- 
quoi aux colonies ne pourrait-il pas en être de 
même ? 

Pourquoi dans chaque colonie n'y aurait-il pas 
des expositions périodiques de tous les produits 
du cru ? 

Pourquoi à ces expositions l'industrie et le com- 
merce français ne se feraient-ils pas représenter 
d'une façon vraiment efficace, surtout par des 
agents d'étude ? 

Du moment qu'en France le principe est con- 
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sacré et que les colonies sont admises à participer 
et à se faire représenter ; du moment qu'une place, 
hélas ! relativement minime, leur est toujours ré- 
servée, il me semble que Tinverse pourrait se 
produire et que les colonies pourraient, sans in- 
convénient, convier la métropole à ces congrès 
du progrès- 11 n'est pas nécessaire d'insister sur 
les avantages d'un pareil système. En renversant 
les situations, c'est-à-dire en faisant aux colonies 
ce que l'on fait en France pour ces dernières, on 
créerait pour les connaissances pratiques un fac- 
teur déplus. 

Les colonies finiraient, de visu, par connaître 
et apprécier la France et ses produits mieux que 
la France ne les connaît et les apprécie sur les 
produits exposés chez elle. 

Nous laissons celte solution du problème à la 
méditation des économistes coloniaux et nous 
leur demanderons si ce moyen de propagande, 
basé sur un principe reconnu de nos jours comme 
le critérium du progrès, n'est pas applicable aux 
colonies françaises, alors que tous les peuples 
de l'Europe n'hésitent pas à le mettre en pra- 
tique. 

L'exposition coloniale d'Anvers, par exemple, a 
été la première étape réelle dans cette voie. Elle 
nous a montré le recto du premier feuillet du livre 
de l'expansion coloniale. Le verso de ce feuillet 
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contient la réponse. Cette réponse c'est l'exposi- 
tion locale dans chaque colonie, avec appel aux 
métropoles pour leur demander ce qu'elles sont 
susceptibles de donner en échange ^ 

En dehors de ces moyens, nous ne passerons 
pas sous silence, bien entendu, les missions spé- 
ciales, confiées individuellement par le Gouverne- 
ment à des fonctionnaires ou à des particuliers. 
Ces missions ont aussi leur côté pratique; et pour 
peu qu'elles soient confiées à des hommes d'ini- 
tiative et d'intelligence, elles ne peuvent que pro- 
duire d'excellents résultats, et être une source de 
connaissances et renseignements pratiques pour 
ceux qui ne demandent qu'à s'instruire et à s'é- 
clairer sur les affaires coloniales. 

Enfin, un dernier moyen de colonisation pratique 
se présente; c'est l'éducation coloniale. Quoique 
les résultats à attendre de ce système soient in- 
contestables et vraiment efficaces, ils ne peuvent 
être immédiats. C'est en effet simplement une 
préparation de l'avenir, une affaire de génération. 



[. Nous avons eu la satisfaction de prendre l'initiative de la créa- 
tion d'un musée commercial et agricole à Libreville, au Congo ; et 
les principes de cette création se trouvent définis dans un arrêté 
local en date du 17 février 1891 et dans les circulaires qui se trouvent 
insérées au Journal officiel de la colonie. Ce musée constitue l'appli- 
cation pratique des théories énoncées et a été l'objet des faveurs 
de l'opinion publique, puisque l'initiative locale privée n'a pas hé- 
sité dans la circonstance à contribuer financièrement à son instal- 
lation en secondant les efforts du Gouvernement et de l'administration 
locale. 
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Par ce moyen, nous arriverons à former en 
France une pépinière de colonisateurs sérieux et 

pratiques qui montreront la route à leurs cadets. 
Vu son importance et les développements dont 
ce sujet est susceptible, nous le traitons dans un 
chapitre spécial. 



CHAPITRE YII 



l'éducation coloniale 



Pour répondre au titre de ce chapitre, nous ex- 
poserons à nouveau les idées que nous avons déjà 
préconisées, en 1881, dans une brochure qui a re- 
cueilli les suffrages du congrès géographique de 
Bordeaux. 

En mettant sous les veux des lecteurs l'extrait 
conforme des vœux adoptés par le congrès et sou- 
mis à MM. les ministres, nous n'avons qu'un but, 
celui d'abord d'attirer l'attention sur l'importance 
de la question et de grossir par la persuasion la 
phalange de ceux qui s'intéressent réellement à 
la cause coloniale de la France. 

L'École coloniale, qui actuellement est en plein 
développement, ne répond pas absolument à notre 
programme del881, niàce que demandent au- 
jourd'hui nos négociants, nos industriels et nos 
armateurs . 

C'est une pépinière indispensable de chefs de 
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bureau, d'administrateurs et de résidents, une 
simple fabrique de fonctionnaires, tandis que l'Ins- 
titut d'éducation coloniale tel qu'on l'avait com- 
pris il y a douze ans, visait la masse des citoyens 
et avait pour objectif de produire principalement 
des colons agricoles, commerciaux et industriels, 
prêts à faire leurs affairies en mçme temps que 
celles du pays, là-bas, au delà des mers. 

On pensait en effet, il y a douze ans, comme 
aujourd'hui d'ailleurs, que l'administration propre- 
ment dite semble devoir être la conséquence et 
non la préface de l'initiative en fait de colonisation, 
parce que l'administration n'a sa raison d'être que 
si les élénaents qui la nécessitent existent déjà là 
où on la place et justifient sa présence. L'éduca- 
tion coloniale revendique pour elle d'avoir pour 
objectif justement de créer ces éléments qui, dans 
l'ordre normal des faits, doivent naturellement de- 
vancer le fonctionnarisme. 
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GONGHÈS DES SOCIÉTÉS DE GÉOGRAPHIE A BORDEAUX 



SESSION DE 1882 



SEPTEMBRE 1882 

VŒUX ADOPTÉS PAR. LE CONGRÈS ET SOUMIS A MM. LES MINISTRES 



EXTRAIT 



Ministère des affaires étrangères 
et Ministère de la marine et des colonies. 



1 







2^ ; 

3** Le Congrès demande : 1**. ..... 5 2® que la ques- 
tion de la création d'un Institut pour le développement 
de Téducation coloniale, tel que le propose M. le sous- 
commissaire de la marine Cerisier, soit T objet d'études 
spéciales'. 

Pour extrait : 
Le Président : Maitbbl. 



l. Vœitx adoptés par le Congrès de géographie de Bordeaux. — 
(Brochure publiée par l'imprimerie Gounouilhou, à Bordeaux.) 
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CONGRÈS COLONIAL INTERNATIONAL DE PARIS, 1889 

EXTRAIT DU PROCÉS-VERBAL DE LA SÉANCE DU VENDREDI 2 AOUT 1889 



re 



SECTION. 



La sectioii, revenant à la question 2 du progi^amme : 
« Développement de V instruction dans les colonies. — Emploi 
de la langue nationale et de ses caractères », étudie Torgani- 
sation de Técole coloniale de Paris. 

M. le président donne lecture d'un mémoire de M. J. 
Silvestre sur Técole coloniale. 

L'auteur retrace les origines de cette institution, défi- 
nit les besoins auxquels elle a pour objet de satisfaire et 
expose ses vues sur Torganisation qu'il conviendrait de 
lui donner. 

M. Fuchs s'associe d'une manière générale aux idées 
émises par M. Silvestre 5 il ne se sépare de lui que sur un 
petit nombre de points et seulement en ce qui touche 
certains détails du système d'études. 

L'orateur, qui fait partie du conseil d'administration 
de l'école, donne les renseignements les plus précis sur 
le régime de cet établissement et s'attache à justifier les 
principes qui ont présidé à sa récente réorganisation. 

M. Ballay est d'avis que l'école devrait être exclusive- 
ment réservée aux Orientaux. Les quelques noirs d'A- 
frique qu'on y admet y sont complètement déplacés et 
leur entretien coûte beaucoup trop cher. En outre, le titre 
d'école coloniale donné à l'établissement n'est pas celui qui 
lui convient. Ce titre serait bon s'il s'appliquait à une mai- 
son d'éducation où toutes les colonies françaises enverraient 



l. Procès-verbaux des séances du Congrès colonial international 
de 1889. — Volume publié par la Bibliothèque des Annales écono- 
miques (Augustin Challamel, éditeur). 
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des pensionnaires. Or, on sait que Técole, à part cinq ou 
six jeunes Africains, ne reçoit que des Indo-Chinois. 

M. Cerisier fait observer que l'école devrait aussi avoir 
pour mission de préparer à la vie colonijale les jeunes 
Français qui se destinent à faire leur carrière aux colo- 
nies. C'est ce que demande M. Silvestre, mais seulement 
pour les futurs administrateurs. 

M. Cerisier va plus loin. Il voudrait qu'on ouvrît l'école 
à tous sans distinction. II rappelle qu'en 1882, au congrès 
de Bordeaux, il a formulé des propositions dans ce sens.. 
Il les renouvelle. Elles n'ont rien perdu de leur actualité. 

La section, etc 



L'Éducation coloniale. 

Paris, 24 octobre 1881. 

L'Institut d'éducation coloniale aurait pour but 
de faire connaître au plus grand nombre possible 
de jeunes Français ce que sont nos colonies, de 
leur donner les moyens de les visiter, de leur en 
faire approfondir les ressources commerciales, 
agricoles et industrielles, de les initier à tout ce 
que la France d'outre-mer a d'inconnu pour eux, 
en un mot, d'ouvrir à la jeunesse des horizons 
nouveaux et plus larges. 

L'Institut d'éducation coloniale viendrait s'ajou- 
ter à la série des sociétés utiles, et serait pour 
ainsi dire le complément nécessaire des sociétés 
de géogi'aphie et de la société des études coloniales 
et maritimes. 
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Le Français, à notre époque, a généralement 
peu d'enthousiasme pour Téloignement. Il quitte 
avec regret sa patrie, les siens pour les pays in- 
connus. Un lien trop étroit l'attache au sol qui Ta 
vu naître. Cependant en lui n'existe-t-il pas un se- 
cret désir de connaître ? N'est-il pas fier de savoir 
que son pays possède de nombreuses colonies, 
que ces colonies prospèrent ? 

N'est-ce pas avec une indicible joie qu'il apprend 
par la voie des journaux que le pavillon national 
a été planté sur une terre lointaine, et n'est-ce 
pas avec un certain sentiment, d'orgueil et d'en- 
thousiasme qu'il lit les découvertes de nos explo- 
rateurs et les progrès de notre extension dans les 
pays inconnus ? 

Malheureusement ces satisfactions platoniques 
s'arrêtent là. J'ose à peine le dire, il ignore bien 
souvent, malgré son chauvinisme, la situation 
géographique, l'étendue et l'importance du pays, 
sur lequel sa patrie a planté son drapeau. 

A part quelques pionniers commerciaux, qui 
vont chercher et faire fortune au loin, à part les 
oflSciers et les fonctionnaires que les nécessités 
du service obligent à s'expatrier, la généralité des 
citoyens reste en France sinon indifférente, du 
moins peu disposée à favoriser par elle-même le 
mouvement colonial. 

Cependant n'avons-nous pas tout ce qu'il faut 
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pour être un peuple colonisateur puissant? Les 
vestiges qui subsistent de notre vieil empire colo- 
nial, les nouvelles conquêtes que nous y avons ré- 
cemment ajoutées, tout cela n'offre-t-il pas un 
élément suflBsant pour notre expansion au dehors? 

L'empressement est, hélas ! relativement faible. 
L'opinion publique, quoique favorable, devrait ce- 
pendant chercher à maintenir l'élan donné par 
notre Gouvernement, car on ne peut nier que, 
dans ces derniers temps surtout, la politique color 
niale est à l'ordre du jour. N'est-ce pas sur cette 
politique que repose seul le salut de notre marine 
marchande? 

Donc l'instruction du Français, je dirai plus, son 
éducation, doit être complétée sous ce rapport. 11 
est nécessaire qu'il apprenne, mais par lui-même, 
quelles ressources, quelles richesses renferme la 
France d'outre-mer. Il faut qu'il voie les choses 
coloniales par le côté tangible,, qu'il en apprécie 
lui-même la valeur, s'initie à tous les mystères, 
afin qu'en France, à l'avenir, il n'y ait jamais 
plus d'hésitation dans les entreprises proposées 
et qu'on n'en soit plus détourné par le doute, 
l'ignorance ou la méfiance. 

Lorsque le Français connaîtra lui-même ses co- 
lonies, un trait d'union constant, un lien indisso- 
luble unira ces colonies à la mère patrie. Notre 
grandeur coloniale prendra un nouvel essor et 
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sera assise sur des bases sûres et inébranlables - 
Notre commerce et notre marine marchande sor- 
tiront de la torpeur relative où les plongent notre 
indifférence et notre apathie. 

L'Institut d'éducation coloniale aurait pour 
moyen l'extension aux colonies et à l'étranger des 
voyages instructifs, que l'on fait faire dans toute 
la France à la jeunesse des écoles, avec cette dif- 
férence toutefois que ces voyages seraient offerts 
non plus, comme en France, à l'enfant à l'école, 
mais au jeune homme fait, au moment où il entre 
dans la vie, où il va être utile, à l'âge où, avec 
son propre jugement et l'instruction qu'il a ac- 
quise, il est capable d'apprécier la valeur réelle 
des choses, d'en distinguer le côté pratique, à cet 
âge où il sent le besoin d'utiliser ses facultés pour 
s'ouvrir l'avenir et s'assurer une position. 

Pour arriver à ce but, il faut donc fournir à cette 
génération, qui s'épanouit, les moyens de s'initier. 
Il faut secouer sans violence ce penchant du Fran- 
çais à ne chercher sa voie que chez lui ; il faut 
aider ce secret désir qu'il a de connaître ; il faut 
obtenir de lui un éloignement volontaire et mo- 
mentané de sa patrie;. et pour cela, lui offrir les 
moyens de voyager sans difficulté, sous une forme 
attrayante et instructive. 

Le côté pécuniaire est sans aucun doute le plus 
grand obstacle à ce système d'expansion; car, 
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malgré la facilité des communications^ malgré le 
rapprochement des distances, les fortunes médio- 
cres ne sont pas à même de faire face à ce genre 
de dépense, et des intelligences, qui ne demandent 
qu'à s'utiliser, se trouvent circonscrites pour ce 
motif, dans les limites malheureusement trop res- 
treintes de notre France d'Europe. 

L'Institut d'éducation coloniale porterait re- 
mède à cet état de choses fâcheux, de la façon 
suivante : 

Chaque année des navires, convenablement ar- 
més et équipés, partiraient à époques fixes pour 
explorer nos colonies, les uns se dirigeant vers nos 
colonies d'Orient, les autres vers nos colonies 
d'Occident. Seraient reçus gratuitement à bord de 
ces navires tous les jeunes gens désireux de s'ins- 
truire^ dont les titres seraient examinés par un 
comité nommé à cet effet. 

, Au moment de la mise en armement de ces na- 
vires, un appel général serait fait dans toute la 
France avec la plus grande publicité. Les disposi- 
tions nécessaires pour la centralisation des de- 
mandes et l'exposé des conditions seraient prises 
par une commission spéciale. L'itinéraire du voyage 
. serait publié. De nombreuses relâches en pays 
étranger seraient de' rigueur pour compléter les 
connaissances au point de vue géographique et 
offrir des termes de comparaison. 
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A ce passage gratuit ne seraient admis que des 
jeunes gens de 21 à 32 ans, réunissant certaines 
conditions d'instruction, de capacité, de moralité et 
d'aptitude, offrant en un mot de sérieuses garanties^ 

La commission, nommée à cet effet, procéde- 
rait à une enquête minutieuse sur les demandes 
produites, s'assurerait par tous les moyens en son 
pouvoir des résultats probables à attendre des 
jeunes voyageurs et dresserait un programme des 
questions générales et d'un intérêt capital, qu'il 
y aurait lieu d'étudier. 

Les jeunes gens admis seraient classés par 
groupes, selon leurs aptitudes spéciales. Us se-- 
raient tenus de suivre les conférences de profes- 
seurs spéciaux attachés au navire, qui cherche^ 
raient surtout à donner dans leurs cours un 
enseignement purement pratique et spécial. 

Les jeunes gens, appartenant à la branche de 
l'industrie, rechercheraient surtout les applica- 
tions pratiques au point de vue industriel, que 
leur suggérerait l'étude des colonies visitées; 
ceux qui appartiennent au commerce approfon-? 
diraient la partie commerciale; les agriculteurs 
s'appesantiraient sur la partie agricole. Ces trois 
groupes résumeraient donc dans leurs études 
toute l'économie coloniale. 

Sur le nombre de ces jeunes voyageurs, la plu- 
part, pour ne pas dire tous, rapporteraient en 
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France un souvenir sain, authentique et réel de 
ce que c'est qu'une colonie; et au bout de dix 
ans, il existerait en France une pépinière d'hom- 
mes murs, sérieux, pratiques^ qui ne croiraient 
plus que nos colonies sont toutes habitées par 
des sauvages, que tous les Français créoles sont 
des êtres inférieurs, et qu'il n'y a rien à faire 
dans ces pays qui sont une charge, a-t-on toujours 
dit, pour la métropole. 

Au retour de leur voyage, chacun de ces jeunes 
gens serait tenu de produire un rapport sur les 
questions étudiées par lui ou sur un sujet de son 
choix. Des prix seraient accordés par l'Institut 
aux meilleurs ouvrages. Tous les documents pro- 
duits seraient publiés dans un recueil périodique. 

Sans aucun doute, l'émulation, la satisfaction 
de produire des œuvres utiles et importantes se- 
raient des auxiliaires puissants dans ce milieu de 
cœurs jeunes et ardents. Beaucoup de ces jeunes 
gens, forts de l'expérience acquise, n'hésiteraient 
pas à retourner dans ces pays, non plus inconnus 
pour eux, les uns pour s'y fixer, les autres ^our 
y nouer des relations, fonder des établissements 
utiles. Ceux qui resteraient en France seraient au 
inoins là pour engager leurs compatriotes à les 
imiter et leur fournir des renseignements vrais, 
utiles et précis. 

Ainsi donc, voyages annuels d'exploration et 
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d'études gratuits offerts à notre grande jeunesse. 
Cours, leçons et conseils gratuits de professeurs 
éminents, encouragements aux meilleurs travaux, 
soit sur des objets choisis d'initiative, avec pleine 
et entière liberté d'appréciation, soit d'après les 
programmes du comité. Possibilité enfin d'utiliser 
le voyage des professeurs désignés, en les char- 
geant de missions spéciales. 

Tels sont les principes et les bases d6 l'Institut 
d'éducation coloniale. 

Les résultats futurs d'une pareille institution, 
tout platoniques qu'ils puissent paraître au pre- 
mier abord, sont cependant incontestables. • 

Que d'entreprises utiles pourront naître de ce 
système! Que de débouchés inconnus jusqu'ici 
s'ouvriront ! 

L'industrie, le commerce, l'agriculture, y trou- 
veront une source réelle de renseignements utiles, 
sérieux et authentiques. 

De retour chez eux, ces jeunes gens pourront, 
chacun dans son milieu, donner sur ce qu'ils au- 
ront vu une appréciation saine, pouvant servir de 
base à des combinaisons économiques d'une im- 
portance capitale pour le pays. Plus d'hésitation, 
plus de crainte. Expansion au contraire de capi- 
taux maintenus improductifs dans les limites trop 
restreintes de notre France d'Europe par la rou- 
tine, le doute, la méfiance et l'ignorance. 
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L'Institut d'éducation coloniale est donc une 
institution éminemment patriotique. Mettant en 
jeu l'intérêt national et ne pouvant, avec les pro- 
pres ressources des capitaux particuliers, faire 
face aux dépenses qu'entraîneraient les moyens 
mis en œuvre pour atteindre le but, il lui faudra 
sans nul doute l'appui du Gouvernement. Mais ce 
concours ne lui est-il pas assuré sous le régime où 
nous vivons? 

Il y a donc lieu de faire ici appel aux patriotes 
qui forment en France l'élément civil, industriel, 
commercial, agricole et colonial, pour former le 
novau constitutif de cette utile création, lui trou- 
ver ensuite de nombreux adhérents et en déter- 
miner le mode de fonctionnement. 

Vouloir c'est pouvoir quand on n'a pour guides 
que l'amour de son pays et le désir ardent de le 
voir toujours encore plus grand et plus prospère. 



Projet d'Institut d'éducation coloniale. 

Exposé des intentions. 

Les fondateurs de l'Institut d'éducation colo- 
niale n'ont en vue qu'un but utile, patriotique, et 
surtout désintéressé. 

Ils déclarent ne vouloir prêter leur concours et 
leur influence qu'à la condition que l'Institut d'é- 
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ducation coloniale sera une œuvre essentiellement 
populaire et démocratique, honnête et instructive, 
à l'abri de toute ingérence de parti ou de coterie. 

L'organisation dépendra des fondateurs eux- 
mêmes réunis en comité. A eux appartiendra le 
choix des hommes auxquels ils croiront devoir 
confier la direction et la mise à exécution du 
projet. 

Le soin des fondateurs sera d'acquérir à l'idée 
le plus d'adhérents possible, tous partisans dévoués 
et convaincus de l'utilité réelle de l'institution. 

Ainsi que le fait ressortir l'article préliminaire, 
l'Institut d'éducation coloniale constitue une so- 
ciété purement civile, qui compte acquérir, en 
raison de l'importance du but à atteindre, l'appui 
du Gouvernement, mais qui désire, avant tout, 
justifier ses droits à cet appui, en prouvant son 
désintéressement. 

Le but de l'institution est de faire connaître 
aux jeunes gens français les colonies, de per- 
mettre à ces jeunes gens de les étudier sous leur 
côté commercial, agricole et industriel; d'appro- 
fondir leur économie générale et, par suite, d'en 
tirer des applications pratiques en ce qui con- 
cerne la branche spéciale à laquelle ils appar- 
tiennent ^ 



L II est nécessaire d'établir une distinction ici entre l'idée qui a 
présidé à la création de TËcole coloniale, laquelle a pour destination 
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A notre époque, ce n'est plus à la France seu- 
lement* que doivent se. borner les voyages sco- 
laires. L'horizon s'est élargi. C'est au monde 
entier, à nos colonies en particulier, que doivent 
être étendus ces voyages. 

Pour la prospérité future du pays, il faut agran- 
dir le cercle des affaires et, par suite, établir une 
union constante et intime entre les colonies et la 
métropole. Il faut que le territoire colonial soit 
de fait une deuxième France, connue de tout 
Français de la métropole. 

Le but ne sera-t-il pas atteint quand le Fran- 
çais ayant fait, enfant, son tour de France, aura 
pu, étant jeune homme, faire son tour du monde, 
et connaître par lui-même la relation réelle et 
exacte qui existe entre son pays et tel ou tel 
point, ainsi que le parti utile qu'il peut tirer de 
cette relation? 

Le moyen consiste à offrir aux jeunes gens de 
21 à 32 ans, ingénieurs, commerçants, agricul- 
teurs , élèves sortant des écoles , ou sujets se 
recommandant par des aptitudes spéciales, des 
voyages annuels de circumnavigation gratuits. 

Pour ces voyages, des navires seront soit affré- 



de former uniquement des fonctionnaires. Mon projet, tel que je l'a- 
vais conçu à l'origine, avait plus d'envergure et aussi l'avantage de 
ne pas se spécialiser à une classe unique de citoyens, au détriment 
des initiatives commerciales, agricoles et industrielles, sur lesquelles 
repose uniquement, à mon avis, la prospérité réelle d'un pays. 
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■ 

tés par rinstîtut sur ses propres ressources, si ses 
ressources le permettent, soit prêtés par l'État à 
titre gracieux, si le Gouvernenient veut bien et 
peut se prêter à cette combinaison. 

Pendant le voyage, des hommes distingués, 
choisis scrupuleusement, doivent initier, sur le 
vif, les jeunes voyageurs aux questions qui se 
rattachent à leurs spécialités, d'après des pro- 
grammes émanant de l'initiative de l'Institut, et 
en rapport avec les besoins et les aspirations du 
pays. 

Ces mêmes professeurs, pendant le cours du 
voyage, peuvent être chargés de missions spé- 
ciales par le Gouvernement ou les sociétés utiles, 
et rapporter, eux aussi, au retour, des éléments 
sérieux, favorables aux progrès des sciences et 
nécessaires à l'extension du commerce, de l'in- 
dustrie et de l'agriculture. 

Voilà, à un point de vue général, l'exposé des 
intentions. 

11 appartient à ceux à qui ces données souri- 
ront, de s'unir et de créer le groupe de fonda- 
tion, base première de l'Institut d'éducation colo- 
niale. 

L'intérêt général, seul objectif de l'Institut, est 
en jeu; et l'intérêt général n'est que l'union com- 
pacte des intérêts particuliers. 
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Institut d'éducation ooloniala* 

Bésumé du programme de fondation. 



• 1 



V Obtenir la plus grand nombre possible d'adhé- 
sions. 

2^ Procéder à une constitution provisoire de la 
société. Récolter les conseils^ opinions, vues per- 
sonnelles, programme .de chaque adhérent; et 
former alors un projet de constitution définitive. 

T Composer Tlnstitut : 1^ d'un comité de pro- 
tection et 2*^ de membres sociétaires. 

4° Le noyau constitutif une fois fondé, rédiger 
les statuts à faire approuver par l'assemblée géné- 
rale. 

5*^ Établir le programme général des intentions, 
actes et moyens futurs de la société. Étude du 
côté purement technique et pratique des opéra- 
tions. 

6° Rédiger le règlement intérieur. 

7^ Étude de la question financière, de^ princi- 
pesde comptabilité, d'organisation pécuniaire, etc. 

8° Nomination des comités, des bureaux, du 
personnel, etc., à titre provisoire d'abord, définitif 
ensuite. 

9^ Étude des moyens d'extension pour donner 
une base solide à l'Institut. Questions de la presse, 
des brochures, des conférences, réclames, etc.. 
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pour faire connaître les intentions réelles des fon- 
dateurs et le but patriotique et désintéressé de 
Tœuvre. 

10'' Étude du point de départ fondamental, 
c'est-à-dire des moyens de constitution du capital 
indispensable pour faire face aux dépenses très 
importantes d'affrètement des navires. Question 
d'une loterie, avec autorisation du GouVerne- 
ment, pour constituer ce premier capital, si c'est 
nécessaire. 

11^ Questions générales. 



Institut d'éducation coloniale. 

BésUHÉ SUCOINCT DU PBOO&ÀMMB TECHNIdUB. 

Première partie, — Commerce. . 

Relations d'une colonie au point de vue com- 
mercial. 

Moyens de communication employés par elle 
avec les divers pays. 

Bases des échanges, des relations. Système 
financier. Banques. Établissements de crédit. Ré- 
gime monétaire. Change, etc. 

Usage et étendue de crédit. 

Approvisionnements. Consommation. Denrées 
principales. Productions. 

Valeur de l'importation et de l'exportation. Leur 
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importance vis-à-^vis de la métropole ou des pays 
étrangers. 

Objets d'importation et d'exportation. 

Recherche des moyens d'extension de part et 
d'autre de certains produits. 

Navires de commerce à vapeur et à voiles. Na- 
tionalités les plus représentées. 

Importance du commerce de gros et du com-r 
merce de détail. 

Statistique commerciale à l'égard de la métro- 
pole. 

Habitudes et coutumes de la population. Ses 
penchants. Son esprit. Sa valeur au point de vue 
commercial. 

Visite des établissements importants. Ports. 
Docks. Entrepôts. Maisons de commerce. 

Comparaison du mouvement commercial de 
chaque port de commerce français avec la colo- 
nie. Importance de ce commerce au point de vue 
des objets, denrées, etc. 

Historique du commerce de la colonie. 

Deuxième partie. — Industrie, 

Recherche de l'application de l'industrie à cer- 
taines productions. Régime sucrier. Usines à su- 
cres. Systèmes industriels employés. ; 

Comparaison entre les diverses colonies pour 
les produits similaire s. 
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Yaleur industrielle de la colonie. 

A 

Parti que l'on peut en tirer. 

Moyens naéçaniques en usage. 

Outils, fers, machines. 

Mines. Bois. 

Étude des diverses productions industrielles. 

Parfums. Alcools. Fibres. Textiles. 

Régime des eaux. 

Moteurs. 

Exploitations diverses. 

Comparaisons à établir et améliorations à ap- 
porter. 

Question des bras ouvriers, de la partie finan- 
cière à ce point de vue. 

Régime du travail.- Valeur des ouvriers. Spé- 
cialités. 

Économie industrielle. 



. Troisième partie, — Agriculture, 

Analyse des terres. Étude de leur application à 
certaines cultures nouvelles. 

Des plantations. Des productions. Des bras. 

Valeur vénale de la terre. 

Étude des propriétés, terrains, etc., de leur 
exploitation et: de leurs rapports au point de vue 
agricolei/< .', .. . , i - 

Machines agricoles. 
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Modes de culture. 

Engrais. 

Revenus généraux de l'agriculture du pays. 
Leurs bases. 

Prix de revient des produits. 

Valeur agricole d'une colonie. 

Forêts. Plaines. Montagnes. Cours d'eau. 

Étude de la climatologie. 

Valeur personnelle des habitants au point de 
vue agricole. Spécialités. 

Routes. Moyens de transport, de locomotion, 
de communication. Leur valeur. 

Chargement. Déchargement. Exportation des 
produits agï'icoles. 

Leurs cours sur les marchés divers. 

Origine des produits, des semences, des bou- 
tures. Moyens de propagation de certaines es- 
pèces. 

Questions diverses: canne à sucre, café, va- 
nille, denrées coloniales, fécules, bois, peaux, etc. 

Animaux divers. Élevage. Spécialité des pays à 
ce point de vue. 

Économie agricole. 

Quatrième partie, — Questioni ôolonia^eB. 

« I * T . 

Immigration. Émigration. 
' Régime politique. 
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Régime financier. 

Régime administratif. 

Relations avec la métropole. 

Aspirations du pays. Ses besoins. 

Situation sociale des habitants. 

Améliorations à apporter au régime écono- 
mique au point de vue colonial. 

Extension des voies de communication. (Télé- 
graphes. Routes. Paquebots, etc.) 

Budgets. Modes d'alimentation des budgets. 
Subventions. 

Régime civil : Éducation, instruction. 

Population : Européens, indigènes, colons, etc. 
Travailleurs : agriculteurs, ouvriers, commer- 
çants, etc. Races. 

Statistique. Économie générale. 

Relations inter coloniales. 



Institut d'éducation coloniale. 

PBOJBT DB STATUTS. 

Aperçu général. 

Art. l*^''. — La société prend le titre d'Institut 
d'éducation coloniale. Elle a son siège social à 
Paris. 

Art. 2. — A un point de vue général, l'Institut 
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d'éducation coloniale a pour but d'étendre en 
France les relations coloniales; d'offrir à la jeu- 
nesse française toutes les facilités pour voyager, 
connaître et étudier nos colonies; de contribuer 
par ce moyen à l'extension et au développement 
du commerce, de l'industrie et de l'agriculture en 
France, ainsi qu'à notre grandeur coloniale. 

Ce but est désintéressé et essentiellement pa- 
triotique. 

Art. 3. — La société comprendra un nombre 
illimité de membres. 

Art. 4. — Chaque membre souscrit pour une 
cotisation annuelle de et pour une somme 

une fois payée de , destinée à former 

un fonds de masse et de prévoyance et consti- 
tuant le droit d'entrée. 

Art. 5. — Il n'y a qu'une seule sorte de socié- 
taires. Toutefois, ceux qui auront contribué à la 
constitution définitive de l'Institut porteront le 
titre de membre fondateur. 

Art. 6. — La société choisit en se consti- 
tuant : 

r Un comité de protection qui sera composé 
de personnes éminentes et distinguées, dont les 
titres indiscutables sont la garantie essentielle de 
son importance et de son utilité. 

2"* Un bureau composé d'un président; de quatre 
vice-présidents (un commerçant, un agriculteur, 
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tui industriel, un colon); d'un secrétaire général ; 
d'un trésorier, auxquels seront adjoints deux 
agents appointés, l'un comptable; l'autre secré- 
taire-archivistei bibliothécaire. 

3"* Un comité spécial et technique composé de 
24 membres (six appartenant au commerce, six à 
l'industrie, six à l'agriculture, six à l'élément co- 
lonial), dont la présidence reviendra au président 
de la société. Les vice-présidents font aussi partie 
de ce comité. 

Ce comité est à la fois comité d'initiative> co- 
mité d'études. Il peut s'adjoindre des membres de 
la société pour l'étude de certaines questions. Il 
peut même traiter des affaires de la société avec 
des personties éloignées, qu'elles fassent ou non 
partie de la société. • 

Art. 7. — L'Institut est administré par le bu- 
reau et quatre délégués du comité spécial. 

Art. 8. — -Les membres du bureau et du co- 
mité sont élus en assemblée générale pour un an, 
à la majorité des suffrages exprimés. Le vote est 
secret et peut avoir lieu à domicile, sous enve- 
loppe double cachetée, pourvu que l'enveloppe 
première soit signée par l'envoyeur. 

Le comptable et le bibliothécaire sont nommés 
à titre permanent, sauf révocation. 

Art. 9. — Pour la constitution de la société, un 
Comité provisoire de membres fondateurs prendra 
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les mesures d'organisation preiùière jusqu'à la 
réunion de la première assemblée générale. 

Art. 10. — L'Institut se réunira au moins 
fois par eii assemblée générale. Une as- 

semblée générale plénière aura lieu une fois dans 
l'année. 

Art. 1 1 ; -^ Le bureau et le comité se réuni- 
ront, selon les besoins, sur convocations adres- 
sées par le président ou son délégué. 

Art* 12.— En cas de vacance dans les comités 
ou dans le bureau, l'assemblée générale procède 
au remplacement du nâembre jusqu'à la réunion 
de l'assemblée générale plénière, qui doit confir- 
mer le vote. 

Art. 13. —Là société est représentée par le 
comité spécial et le bureau réunis. Toutefois, la 
signature est conférée au président t)u, à son dé- 
fauty aul vice-présidents. 

Art. 14. — Les résolutions importantes doi- 
vent être sanctionnées par leé assemblées géné- 
rales^. 

Art. 1 5. — Les demandes de voyage adressées 
par les jeunes gens seront remises au président, 
apostillées par deux membres sociétaires au 
moins. La candidature sera instruite par le co- 
mité, qui fera un rapport et proposera les admis- 
sions; il sera procédé au vote de concession des 
passages en assemblée générale. La majorité des 
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trois quarts des votants est indispensable pour 
obtenir le passage. 

Art. 16. — Lors de l'expédition d'un navire, il 
est établi un programme par le comité, lequel 
programme est sanctionné par l'assemblée géné- 
rale après discussion. 

Art. 17. — Le comité est chargé de rédiger des 
instructions pour les professeurs et pour les élèves, 
lors du départ du navire. 

Art. 18. — Au retour, des rapports détaillés, 
avec liberté entière d'appréciation, sont remis 
par les élèves et par les professeurs. Ces tra- 
vaux des voyageurs font l'objet d'une publication 
spéciale. 

Art. 19. — ' Des récompenses sont accordées 
par rinstitut aux meilleurs travaux. 

Art. 20. — L'Institut peut recevoir des subven- 
tions, accepter des prêts ou des services en na- 
ture du Gouvernement. 

Art. 21. — Les modifications aux statuts ne 
peuvent avoir lieu qu'en assemblée générale plé- 
nière, à la majorité des deux tiers des votants. 

Art, 22. — Le bureau dresse annuellement 
l'état de situation du budget de l'Institut et sou- 
met le compte annuel à l'approbation de l'assem- 
blée plénière. 

Art. 23. — La correspondance de la société 
peut être signée par le président ou un des vice- 
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présidents, et par délégation, pour les affaires 
courantes, par le secrétaire général. 

Art. 24. — Pour être admis à faire partie de la 
société, il faut adresser sa demande au président. 
La demande d'admission est affichée au siège de 
la société, examinée par le comité, et il est pro- 
cédé au vote d'admission en assemblée générale 
au scrutin secret. La majorité des deux tiers des 
votants est de rigueur pour être élu. 

Art. 25. — L'Institut fera paraître un Bulletin 
mensuel, concernant ses opérations, ses travaux, 
sa situation, indépendamment de la publication 
spéciale prévue à l'article 18. 

Art. 26. — Des conférences et des cours gra- 
tuits sur les questions coloniales seront institués 
au siège de la société. 

Le soin en sera confié, soit à des professeurs 
pris au dehors, soit à des membres de l'Institut. 

Art. 27. — Un règlement intérieur fixera les 
attributions des comités, du personnel du bureau, 
etc., la question des frais généraux, du local, etc. 



Institut d'éducation coloniale. 

BASE FIMANCIÈBE. 

Eevenus, 

1° Premier capital à constituer par une loterie, 
avec autorisation du Gouvernement. 
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2*^ Cotisations, versements des membres. 
3® Dons. Subventions. Recettes diverses. 
4^ Intérêts des sommes déposées. 

Dépenses. 

1° Affrètement des navires ^ 
2® Frais généraux. (Personnel. Immeuble. Im- 
pressions, etc.) 
3^ Récompenses. Prix. 



Gemclasion. 

-, ■ " . ' ' • * 

. C'est ainsi qu'en 1881 nous avions compris la 
question de l'éducation coloniale basée sur Yini- 
tiative privée. Mais depuis, l'expérience à modifié 
nos idées à ce sujet, et nous pensons actuellement 
que, pour la réussite du projet, tel que nous ve- 
nons de l'exposer, il serait peut-être préférable 
,que l'État intervînt. 

C'est donc sur l'initiative de nos ministres ou 
de nos représentants au Parlement, qu'il faut 
compter pour la création de l'Institut d'éducation 



1. Le chiffre de la dépense pour l'affrètement des navires reste à 
déterminer. C'est la question capitale, car il ne faut pas se dissimuler 
que cette dépense sera énorme et sans compensation au pîbint de vue 
brut. Il y aura lieu d'étudier la question, en cas çLe subvention du 
Gouvernement, et aussi en cas de prêt gratuit de navires par FÉtat. 
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coloniale. Cette forme de procéder aura en effet 
pour conséquence d'offrir des garanties sérieuses. 

L'influence de quelques noms, dans une consti- 
tution de société civile, ne suffît pas en effet pour 
donner la confiance aux hésitants; et le but le 
plus noble est souvent soupçonné de cacher sous 
les apparences d'une mesure utilitaire des appétits 
qui n'existent réellement pas. 

Aussi, ne perdons-nous pas espoir qu'un jour 
nous verrons déposer sur le bureau de la Chambre, 
en vertu du droit parlementaire, par un certain 
nombre de députés ou par im ministre, un projet 
de loi portant création d^un Institut d'éducation 
coloniale. 

En ce qui nous concerne, notre désintéresse- 
ment trouverait ainsi sa récompense, heureux que 
nous serions, dans notre modeste sphère, d'avoir 
travaillé ardemment pour la consécration du 
principe d'une œuvre utile et patriotique. 



CHAPITRE VIII 



LES COLONIES FRANÇAISES 
d'après les STATISTIQUES OFFICIELLES' 



Les documents statistiques oflBciels concernant 
les colonies remontent à 1837. C'est à cette 
époque que le ministère de la marine commença 
à publier périodiquement des notices sur nos 
possessions outre-mer. 

Avant cette année, c'est-à-dire depuis 1831, il 
avait bien paru dans des gazettes ou publications 
de l'époque certains articles, ayant une espèce de 
caractère oflBciel; mais ces articles n'affectaient, 
par exemple, qu'une colonie et n'avaient aucun 
but d'ensemble et d'unité. C'étaient de simples 
données extraites de rapports parvenus au minis- 
tère. 

A notre époque, à plusieurs reprises, indépen- 
damment des publications périodiques comme les 



1. Renseignements centralisés en 1885 dans une étude comparative 
qui a paru en 1886 : La France et ses colonies. Bernard et G'«, édi- 
teurs, 71, rue La Condamine. 
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statistiques coloniales, si complètes aujourd'hui, 
le département de la marine a fait paraître des 
documents d'un certain intérêt pour la statistique; 
et, tout récemment encore, les notices coloniales 
de 1885 sont venues combler les lacunes qui 
pouvaient exister dans les différents documents 
parus. 

Mais, dans cet ordre d'idées, ce qu'il faut 
maintenant, c'est un programme de centralisation 
absolument fixe, susceptible de bien fixer sur le 
but que l'on poursuit et les résultats qu'on sera 
en droit d'escompter au bout d'un temps déter- 
miné. Malheureusement, les renseignements sta- 
tistiques sont souvent douteux, car, dans nos colo- 
nies, le service de la statistique laisse beaucoup à 
désirer; et les bases sur lesquelles l'administra- 
tion centrale établit ses chiffres, sont quelquefois 
erronées ou incomplètes, grâce à l'indifférence, à 
l'apathie, au mauvais vouloir des administrations 
coloniales locales. Il est de notoriété qu'un pro- 
gramme sérieux a été imposé à ces dernières par 
le département, et qu'une centralisation sévère 
et rigoureuse sera désormais observés à Paris. 
C'est d'un bon augure pour l'avenir de la statis- 
tique coloniale, comprise comme elle doit l'être. 

La statistique est en effet une boussole. En 
matière coloniale comme en toute autre question, 
elle joue un rôle prépondérant.^ 
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C'est d'après elle quq ceux qui gouvernent peu- 
vent apprécier les situations réelles, et se fixer 
une ligne de conduite. C'est d'après ses indica- 
tions que la vraie direction peut être donnée, 
d'une façon générale, à la politique coloniale * . 

En appréciant par les chiffres que nous donne 
la statistique officielle, la valeur relative actuelle 
de nos colonies, en raisonnant ces chiffres,, ijous 
pouvons nous faire une idée des développements 
dont ces colonies sont susceptibles à tous les 
points de vue* 

Nous possédons actuellement : . 
l'' Comme colonies d'établissement y c'est-à- 
cire comme colonies d'émigration, héritage du 
passé : 

La Martinique; • 

La , Guadeloupe ; 

La Réunion; 

La Guvane; . 

Les établissements de l'Inde; 

Et Saint-Pierre et Miquelon, centre impor- 
tant de pêcheries. 

2° Comjne colonies d'occupation ou de cession, 
c'est-à-dire résultant d'une prise de possession 
pacifique ou d'un contrat : 

La Nouvelle-Calédonie; 

Le Congo français; :j . 

Taïti et ses dépendances; : , 
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Les îles de la côte de Madagascar et du 

canal Mozambique ; 
Les établissements de la côte d'Or et du 

Gabon ; 
Les comptoirs disséminés de la côte occi- 
dentale d'Afrique. 
3° Comme colonies de conquêtes : 
La Cochinchine ; 
Le Sénégal et ses dépendances; 
Le Haut-Sénégal ; 
Le Tonkin ; 

Et les points de la côte de Madagascar que 
le traité qui a mis fin à notre expédition récente, 
a définitivement placés sous le protectorat de la 
France; 

4° Enfin le point stratégique d'Obock, dans la 
mer Rouge. 

A la suite d'une étude que nous avons faite en 
1884, toutes ces colonies représentaient, d'après 
la douane française, en 1881, un mouvement 
commercial de 217,417,939 fr., dont 126,523,092 
francs pour l'importation en France et 91,967,373 
francs pour l'exportation de France. La comparai- 
son entre 1881 et 1882 pour le commerce géné- 
ral faisait kissortir en faveur de 1882 une légère 
augmentation de 1,072,000 fr. En 1883, cette 
augmentation s'accentuait davantage et le chiffre 
de 217,417,939 fr., accusé en 1881, se trouvait 

nipB. coi<. 7 
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porté à 234,416,849 fr. Nous avions attribué la 
légère augmentation de 1,072,000 fr., constatée 
en 1882 sur 1881, aux divers travaux de voies 
ferrées, entrepris dans nos colonies du Sénégal et 
de la Réunion, et nous avions conclu que cette 
augmentation ne devait pas être attribuée à l'ini- 
tiative privée, puisque c'est l'État qui construisait 
ou faisait construire ces lignes; mais le chiffre 
accusé pour 1883 (234,416,849 fr.) renversa nos 
suppositions; et nous dûmes rechercher ailleurs 
la cause de cette différence en plus, d'environ 
17 millions. Nous avons constaté alors que, si les 
colonies de la Martinique, de la Guadeloupe et de 
la Réunion présentaient, comparativement à l'an- 
née 1881, une décroissance, dans le commerce 
général avec la France, de 8 millions environ, au 
contraire les colonies de Saint-Pierre-et-Miquelon, 
du Sénégal, de l'Inde, de la Cochihchine, de la 
Guvane, de la Nouvelle-Calédonie offraient une 
plus-value de 25 millions en chiffres ronds, ce 
qui explique la différence ronde de 17 millions 
en augmentation, qu'accuse sur 1881 le comr 
merce général des colonies avec la métropole 
pour 1883. ' . - 

Il en résulte que ce sont nos trois grandes co- 
lonies agricoles, nos vieilles colonies, qui sont 
restées stationnaires, alors que les pays neufs ont, 
au. contraire, accentué d'une façon bien positive 
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leurs relations avec la mère patrie. Cette constata- 
tion a une grande valeur. Elle démontre jusqu'à l'é- 
vidence que les colonies à sucre sont frappées d'im- 
puissance momentanément^ et que, tant qu'elles 
n'auront pas ajouté de nouveaux éléments de pro- 
duction à ceux qui forment déjà les bases de leur 
force productive, elles sont menacées de rester 
dans le statu quo et de mourir d'inanition. 

Dans, le chiffre que nous donnions en 1884 
pour le commerce des colonies, nous ne nous 
étions placé qu'au point de vue des relations de 
la France avec ses colonies; mais il était entendu 
qu'en dehors de leur commerce proprement dit 
avec la France, certaines d'entre elles avaient des 
relations commerciales fort importantes avec les 
pays avoisinants. Dans ce cas se trouvent la Co- 
chinchine, la Nouvelle-Calédonie, les établisse- 
ments français de l'Océanie. Nous faisions en 
outre remarquer que la statistique officielle de la 
douane ne mentionne, pour les colonies, que ce 
qui a donné lieu à une perception de droits de 
douanes. Or, certaines colonies, comme la Cochin- 
chine, Mayotte, Nossi-Bé, Sainte-Marie-de-Mada- 
gascar, la Nouvelle-Calédonie et Taïti n'ont 
pas de douanes. Il fallait donc ajouter aux chif- 
fres accusés le commerce réel de ces pays, que l'on 
peut évaluer à 127 millions, en chiffres ronds, 
savoir : 
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MIIiLTOVS. 

Cocllinchine 98 

Mayotte 3 

Nossi-Bé 4 

Sainte-Marie 1/2 

Kouvelle-Calédonie ..... 13 

Taïti 8 1/2 

Total. .... 127 

qui, ajoutés aux 234 déjà accusés par les douanes, 
portaient approximativement à 361 millions la 
valeur relative du commerce colonial à cette 
époque. Nous verrons dans la statistique détaillée, 
que nous allons produire, que ce chiffre s'est 
modifié profondément en 1 885 et actuellement. 

D'après les relevés officiels de 1839, le com- 
merce total des colonies était représenté par le 
chiffre de 160 millions. Il en résulte en 1883 une 
augmentation, après moins d'un demi-siècle, de 
171 millions. Les documents officiels, publiés en 
1886 pour l'année 1884, accusent pour le mouve- 
ment commercial général de toutes les colonies, 
importation et exportation réunies, le chiffre de 
492,699,227 fr. 78 c. Nous allons avoir occasion 
d'étudier tout à l'heure en détail ce chiffre dans 
les tableaux suivants, que nous ferons suivre 
d'une appréciation raisonnée \ 



1. Il y a lieu de remarquer que, dans ce travail, il n'est ques- 
tion que des colonies proprement dites. C'est avec intention que nous 
omettons de parler de l'Algérie, que nous considérons plutôt comme 
une seconde France, comme la fille aînée de la métropole.. L'Algérie 



i 
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TABLEAU I. — Superficie et population 

des colonies. 



COLOKiaS. 



1. Indo-Ghiae (Tonkin,Âiinam, Cam- 

bodge et Cochinchine) .... 

2. Sénégal et dépendances .... 

3. Établissements français de l'Inde. 

4. Réunion 

5. Guadeloupe et dépendances. . . 

6. Martinique 

7. Mayotte et Comores 

8 . Ts'o uvelle-Calédonie et dépendances 

9. Guyane française 

10. Taïti et dépendances 

11. Nossi-Bé, Sainte*Marie et postesJ 

de Madagascar ( 

12. Obock 

18. Saint-Pierre-et-Miquelon . . . 

14. Congo et Gabon 

15. Rivières du Sud et Guinée fran- 

caise S 

I 



POPULiiTIOX. 



8UPBRFICIB 

en 
kilomètres c«rrét. 



18,000,000 

3,000,000 

275,000 

180,000 

180,000 

170,000 

63 , 000 

57,000 

26,502 

26,500 

22,000 

22,000 
6j300 
? 



510,000 

805,000 

508 

2 , 500 

1,870 

988 

2,152 

2,400 

13,087 

4,200 

500 

< Territoires indétorni- 
/ Dés pour le moment 

10,000 

225 

600*000 

Eq dlscassioD. 

Teiritoires indeter- 

minés de fait. 



( 



Nota. — Les colonies ont été placées dans ce tableau d'après le rang que leur 
assigne le chiffre total de leur population. 



Sur toutes ces immensités de territoires colo- 
niaux exploitables, comprenant des bois, des fo- 



sera un jour notre grenier d'abondance pour les vins, les céréales et 
mille autres produits dç première nécessité. Son commerce avec les 
puissances étrangères et les entrepôts de France a porté en 1883 sur 
une valeur de 154,133,022 fr. L'importation a été de 83,720,577 fr., 
l'exportation de 70,412,445 fr. Le pavillon français a couvert 68 p. 100 
du tonnage total maritime de l'Algérie. 
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rets, des savanes, des terrains cultivables de toute 
nature, la superficie cultivée atteint à peine à 
vrai dire au total 1,500,000 hectares, c'esc-à-dire 
15,000 kilomètres carrés, d'après ce qui résulte 
d'un relevé établi par moi en 1886, lequel faisait 
ressortir pour les colonies ci-après lés chiffres 
suivants : 

8URFACB CULTIVÉS. 

Heetarcs. 

Gochmchine 749,795 

Inde 34,062 

Guadeloupe 43,378 

Réunion 44,656 

Martinique 44,086 

Tarti et dépendances « 3,255 

Guyane 3,342 

Mayotte 3,290 

Nossi-Bé 1,941 • 

Sainte-Marie-de-Madagascar 1,283 

Nouvelle-Calédonie» 1,933 

Établissements du golfe de Guinée *. . . 50 (?) 

Soit en chiffres ronds au total . . . 1 ,500,000 
Appréciation raisonnée des données de ces tableaitx statistiqites. 

1^ La superficie cultivée de nos colonies n*est 
donc pas en rapport avec leur superficie totale, et 
par conséquent, les cultures sont susceptibles de 
prendre un développement considérable, de même 
que l'exploitation des forêts. 

C'est donc par le fait, à l'état d'embryon, une 



1. 1,933 hectares sur 500,000 hectares appropriables à la culture. 
(L^. Indéterminée pour le moment. 
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source à laquelle n'ont pas encore puisé les agri- 
culteurs. 

Un champ vaste est donc ouvert à Tagriculture 
coloniale, si elle peut trouver dans Tinitiative 
individuelle les éléments nécessaires pour faire 
fructifier les sols improductifs qui ne demandent 
qu'à être exploités. 

2^ Nos vieilles colonies agricoles, la Marti- 
nique, la Guadeloupe et la Réunion se trouvent 
dans une situation à peu près identique. Elles 
sont aujourd'hui au même point qu'autrefois . Le 
sucre, toujours le sucre, les a placées au niveau' 
qu'elles ont atteint; superficie cultivée identique 
pour ainsi dire à la superficie cultivée d'autrefois. 
Mêmes errements jusqu'à ce jour. Définitivement, 
ruine future, si les éléments de production ne se 
transforment pas, si la canne reste la seule base 
de l'agriculture et si la petite propriété ne se 
constitue pas. 

3^ Enfin, dans certaines colonies, le chiffre des 
habitants par hectare est d'une infériorité relative 
incontestable, si l'on jette les yeux sur la superfi- 
cie- Il y a donc largement place pour l'émigration; 
et, étant donnée la fertilité incontestée de ces pays 
intertropicaux, il n'y a pas lieu de craindre que ces 
terres puissent refuser aux habitants, qui sauront 
les travailler, les vivres et, bien mieux, la for- 
tune qu'elles détiennent dans leurs entrailles. 
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Appréciation raisonnée des données de ce tableau statistiqi^. 

Le commerce général des colonies avec la mé- 
tropole, entre elles, avec l'étranger, se chiffre 
actuellement par 492,699,227 fr. 78 c. 

La Cochinchine tient le premier rang. La Mar- 
tinique, la Guadeloupe, le Sénégal, la Réunion et 
rhide viennent ensuite. 

Au septième rang se place Saint-Pierre-et-Mi- 
quelon, centre important par ses pêcheries, pays 
d'une superficie des plus minimes, mais dont le 
mouvement commercial atteint près de 30 mil- 
lions. C'est la seule colonie où le mouvement 
commercial ne serhble pas en rapport avec la su- 
perficie, ni même avec la population, qui est en 
grande partie flottante. 

Tous ces chiffres, même ceux des pays qui 
figurent en première ligne, sont susceptibles 
d'augmentation. 11 y a des colonies où le chiffre 
du commerce n'est nullement en rapport avec ce 
qu'elles pourraient effectivement donner. C'est 
donc de ces côtés qu'il y a lieu de faire im effort. 
Il faut que le développement de relations com- 
merciales d'une efficacité réelle mette, ces pays 
au moins au niveau relatif qu'ils devraient avoir 
déjà atteint. 

Chaque ressource commerciale ignorée ou non 
développée constitue une perte; et, à ce jour 
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malheureusement, il y a encore beaucoup trop 
de ressources ignorées et non développées. La 
production locale, en mainte colonie, peut encore 
grandir. La métropole, dç son côté, ignore en- 
core les nombreux débouchés qu'elle pourrait se 
créer. 

Que conclure de cette situation? C'est qu'il 
faut aviser au plus tôt, car il y va de l'intérêt de 
fout le monde, aussi bien en France qu'aux colo- 
nies. 

En résumé, il résulte du tableau II que, sur un 
mouvement général d'affaires de 492,079,227 fr. 
78 c, les colonies exportent actuellement pour la 
France, pour les autres colonies et pour l'étran- 
ger 240,078,430 fr. 21 c. de produits et qu'elles 
reçoivent en échange de la métropole, des colo- 
nies sœurs et de l'étranger 252,620,797 fr. 57 c. 
de marchandises, matières et objets divers. 

Ces divers chiffres sont incontestablement sus- 
ceptibles, avec la facilité des communications, 
d'une augmentation progressive et même illimi- 
tée, car ils ne représentent pas la limite maxi- 
mum de production de part et d'autre. 
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Appréciation raisonnée des données de ce tableau statistique. 

11 en résulte que : 

1° L'exportation pour l'étranger, en Gochin- 
chine, est vingt fois plus importante que l'expor- 
tation de cette colonie pour la France et que ses 
relations avec les autres colonies sont peu éten- 
dues; 

2° A la Guadeloupe, à la Martinique, à la Réu- 
nion, à Saint-Pierre-et-Miquelon, à la Guyane, les 
proportions sont à peu près normales ; 

3^ Dans l'Inde, l'exportation pour l'étranger 
surpasse de 3 millions environ l'exportation pour 
la France ; 

4° La France a l'avantage sur l'étranger dans 
notre colonie du Sénégal; mais elle le perd dans 
nos établissements du golfe de Guinée et d'Océa- 
nie, et surtout en Nouvelle-Calédonie et dans les 
Rivières du Sud du Sénégal, etc. 

Que conclure de cette situation ? 

C'est qu'en général l'étranger puise largement 
dans nos! colonies, puisque, balance faite, l'ex- 
portation totale de nos colonies pour l'étranger 
s'élève à 143,752,164 fr. 63 c, tandis que l'ex- 
portation pour la métropole ne s'élève qu'à 
91,766,395 fr. 67 c. 

Dans cet ordre d'idées nous sommes donc dans 
un état d'infériorité vis-à-vis de l'étranger et nous 
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devrions avoir Tamour-propre, en France, d'être 
à même, sur les marchés coloniaux, de lutter 
avec nos rivaux pour l'extraction des produits 
du cru. 

Il n'y a pas lieu de désespérer cependant, si 
nous savons à bref délai mettre en œuvre les so- 
lutions pratiques que nous indiquerons dans la 
suite, et surtout si nous savons un jour comprendre 
véritablement la valeur de nos colonies. 



Tableau. 
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> 

Appréciation raisonnée des données de ce tableau statistique. 

Il en résulte que : 

1*" Comme dans le tableau III (exportation), 
l'importation de l'étranger dans les colonies est 
supérieure, à l'importation de la France dans ses 
colonies propres, puisque l'importation étrangère 
se chiffre par 180,242,255 fr., alors que l'importa- 
tion française n'est que de 67,741,990 fr. 02 c; 

S"" Le chiffre du commerce d'importation dans 
les colonies s'équilibre, à quelques millions près, 
avec celui du commerce d'exportation; 

3*" L'importation de l'étranger en Cochinchine 
est à peu près sept fois plus importante que l'im- 
portation française; 

4'' Au Sénégal, comme dans le tableau de l'ex- 
portation, la France a heureusement le dessus 
pour l'importation; 

5° Mais à la Martinique, à la Réunion, à la 
Guadeloupe, à Saint-Pierre-et-Miquelon, en Nou- 
velle-Calédonie, dans nos établissements de l'Inde, 
du golfe de Guinée, de l'Océanie, à Nossi-Bé enfin, 
elle a le dessous; 

6** A Mayotte et Sainte-Marie-de-Madagascar, 
les proportions semblent à peu près gardées; 
mais vu, jusqîi'à ce jour, le peu d'extension des 
relations de ces pays, leur valeur commerciale 
d'importation n'atteint pas même un million. 
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Appréciation raisœinée des données des deux tableaux statis- 
tiques (y et VI) relatifs à la navigation commerciale. 

Il eh résulte : 

1^ Que dans toutes les colonies le pavillon 
étranger domine soit à l'entrée, soit à la sortie; 

2° Que les navires français servent eux-mêmes 
d'intermédiaires entre les pays étrangers et nos 
colonies, ce qui démontre surabondamment que 
lios colonies alimentent, dans une certaine pro- 
portion, la navigation commerciale, en dehors des 
relations qu'elles peuvent avoir avec la métropole. 

Ces chiffres prouvent donc que la France a un 
intérêt réel à comprendre la valeur productive 
des colonies. En supposant une progression as- 
cendante dans la production coloniale, en sup- 
posant que la situation agricole et commerciale, 
étayée et soutenue par les agissements de la mé- 
tropole, s'améliore, il n'y a pas de doute que ce 
mouvement n'ait pour conséquence l'augmenta- 
tion dans les communications; et par suite que la 
navigation commerciale du pays en bénéficie lar- 
gement. L'expansion coloniale constitue donc par 
suite une des bases de prospérité pour la marine 
marchande, intermédiaire nécessaire et indispen- 
sable entre la France et ses colonies. 

C'est donc encore une solution dans la crise de 
la marine marchande. 
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Biuigets, 

Pour compléter cette statistique comparative, 
il y a lieu de fixer son attention sur les crédits 
votés par le Parlement et inscrits au budget colo- 
nial proprement dit : 

Ces crédits pour 1884 s'élèvent à 32,619,499 
francs. 

Ce chiffre représente la dépense de la métro- 
pole, au titre colonial, pour assurer aux colonies 
ses divers services administratifs et la plus grande 
partie de ses frais de souveraineté; la marine de 
guerre restant bien entendu à la charge du budget 
de la marine. 

De leur côté, les colonies, sur leurs revenus 
propres, ont inscrit à leurs budgets locaux res- 
pectifs une dépense totale de 47,392,769 fr. 94 c. 
et une recette de 47,427,479 fr. 

Dans ces mêmes colonies, les communes régu- 
lièrement constituées, administrées du reste 
comme en France, par application des principes 
de la loi municipale du 5 avril 1884, ont inscrit 
à leurs budgets communaux une somme totale en 
recettes de 10,114,819 fr. 69 c. et en dépenses de 
9,934,602 fr. 05 c. 

Il est facile, d'après cet exposé succinct, de se 
faire une idée générale et à peu près exacte de la 



LES COLONIES D* APRES LES STATISTIQUES. 123 

situation coloniale actuelle, au point de vue J)ud'- 
gétaire. 

Il n*est pas nécessaire d'ajouter que les recettes 
qui alimentent les divers budgets coloniaux, se- 
raient susceptibles d'augmenter, si les colonies 
trouvaient moyen de donner à leur commerce, à 
leur agriculture et à leur industrie une impulsion 
beaucoup plus grande; car le budget peut être 
considéré comme le critérium de la fortune pu- 
blique. 

Les dépenses sont en raison directe de la faci- 
lité avec laquelle rentrent les recettes et de la 
solidité des bases sur lesquelles reposent les im- 
pôts. 

RELATIONS DE LA FRANGE AVEC SES COLONIES. 

(Année 1884.) 

' Aperçu des divers échanges ^ 

En ce qui concerne les relations directes des 
colonies avec la France , les tableaux suivants 
donnent une idée de la valeur de ces relations. 
Nous y voyons dans quelles proportions figurent, 
soit à l'importation, soit à l'exportation, les divers 
articles sur lesquels repose principalement le 
commerce de la colonie. Par ces tableaux, on se 
rend par suite compte de la production et des be- 
soins actuels de chaque colonie en particulier. Ils 
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démontrent clairement que la production et les 
besoins sont susceptibles de se développer consi- 
dérablement. Les chiffres que nous donnons sont 
extraits des tableaux généraux du conunerce de 
la France, publiés par le service des douanes au 
mois d'octobre 1885 pour Tannée 1884. C'était 
donc le document le plus récent paru en cette 
matière au moment où ce travail a été établi. 



TABLEAU VII 

Proportion dans laquelle entrent, d'après les statistiques 
offlcienes de la douane de France, les éléments divers 
sur lesquels reposent les échanges entre la France et 
les colonies et vice versa. 

lo COCHINCHINE. 

Envois de la colonie. 



TAIiXUR 

•n francs. 



o 



Riz en grains oa en paille .... kilogr. 17,678,183 7,967,589 

Graisses de poisson r- 552,128 552,128 

Soies et bourres de soie ..... — 26,086 268,584 

Peaux et pelleteries brutes . ... — 57,114 125,885 

Arachides et noix de Touloucouma. — 339,138 129,089 

Café — 24,321 29,672 

Indigo — 1,622 23,519 

Outils et ouvrages en métaux . . . — 1,129 14,708 

Tabletterie — 746 6,250 

Thé — 469 1,524 

Cannelle — 286 372 

Poivre — 64 122 

Autres articles (pour mémoire). . . — » » 

Total. .... environ 9,000,000 
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Envois de la métropole, 

TAUBUK 

0n frmnct. 

YiDS. 6,326,188 litres 4,563,566 

Tabac 115,352 kilogr. 594,283 

Farine 17,517 quintaux 571,055 

Outils et ouvrages en métaux . . . 1,199,197 kilogr. 569,080 

Machines et mècani(nies 220,257 — 383,137 

Eaux-de-yie, esprits, liqueurs . . . 197,955 litres 358,388 

Tissas, passement., rubans de laine. 27,975 kilogr. 345,952 

Houille crue 200,606 quintaux 300,900 

Viandes salées et conserves . . . . 122,977 kilogr. 214,179 

Bougies.' 99,795 — 189,607 

Fers, fonte et acier 798,951 — 156,936 

Huiles fines pures 120,806 — 140,545 

Ouvrages en peau et cuir 6,399 — 139,406 

Autres articles (pour mémoire) ... » » 

Total environ 11,000,000 



Les cultures, qui ont pris en Cochinchine une 
très grande importance, se classent en 500,000 
hectares plantés en rizières, 4,400 en cannes, 
2,000 en bétel, 3,000 en mûriers, 2,500 en are- 
quiers, 2,280 en cocotiers. Les productions géné- 
rales sont le riz qui constitue la richesse du pays, 
le coton, là canne à sucre, le tabac, le maïs, le 
chanvre, le poivre, l'indigo, le mûrier, le café^ 
et le cacao (cultures naissantes et d'un grand 
avenir). 

Les marchés où se traitent les affaires commer- 
ciales les plus importantes sont ceux de Saigon, 
de Cholen, de Go-Cong, de Mytho, Winhlong, 
Chaudoc, Hatien, etc. II ne faut pas oublier que 
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cette colonie subvient à la plus grande partie des 
dépenses de souveraineté, qui sont supportées, 
pour les autres colonies, par la métropole» 

Elle est la seule qui verse au Trésor une sub- 
vention. 

En résumé, la Cochinchine qui date à peine de 
1860, doit être considérée comme notre plus 
riche, notre plus puissante colonie. Elle est de 
plus une base solide pour notre extension dans 
l'Extrême-Orient et il ne faut pas désespérer, avec 
les éléments que nous possédons actuellement, 
de nous voir jeter dans cette presqu'île de Tlndo- 
Chine, les bases d'un vaste empire colonial fran- 
çais qui pourra rivaliser en étendue, en puis- 
sance et en richesses avec Tempire anglais des 
Indes. 



2o MARTINIQUE. 



Envois de la colonie^. 



TA.LBUK 

en f ranes. 



Rhumettafla 8,677,635 litres 11,280,828 

Sucres 24,736,940 kilogr. 9,152,668 

Cacao 284,594 — 526,499 

Peaux brutes 205,632 — 339,293 

Casse sans apprêt. ....... 98,071 — 68,658 

Bois de teinture en bûches . . . . 364,713 — - 62,001 

Autres articles (pour mémoire) . . » » 

Total environ 20, 000., 000 
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Envois de la métropole. valbob 

enfranea. 

Peaux préparées et ouvrées. . . . 95,313 kilogr. 1,723,488 

Vins 2,142,982 Utres 1,522,447 

Tissus, passementerie, rubans coton 262,955 kilogr. 1 , 477 ,245 

Huiles fines pures 975,197 — 1,355,331 

Outils et ouvrages en métaux. . . 942,127 — 722,261 

Vêtements et linge cousu. .... 28,662 — 518,175 

Orfèvrerie et bijouterie 172,931 grammes 500,790 

Tissus, passementerie de lin et 

chanvre 86,357 kilogr. 478,951 

Parfumerie 141,482 — 443,000 

Tissus, passementerie, rubans laine 24 , 88 1 — 3 73 , 879 

Tabletterie, bimbeloterie 39,882 — 364,375 

Poterie, verres, cristaux 671,893 — 309,993 

Machines, mécaniques 255,798 — 298,112 

Engrais. 1,501,174 — 280,569 

Autres articles (pour mémoire) . . » « 

Total environ 15,000,000 



Le rhum, le tafia, le sucre, le cacao, les peaux 
brutes et les bois de teinture constituent les bases 
de la production dans cette colonie. La France 
lui envoie en échange principalement des vins, des 
peaux préparées et ouvrées, des tissus et les objets 
divers d'usage et de consommation habituelle. 

Les cultures couvrent environ 40,000 hectares 
se décomposant ainsi : Canne à sucre, 19,000 
hectares; café, 685 hectaresj coton, 211 hec- 
tares; cacao, 816 hectares; tabac, 32 hectares; 
culture vivrière, 13,406 hectares. Les cultures 
vivrières locales comprennent principalement le 
manioc, les ignames, les choux caraïbes, les pa- 
tates et autres racines, les légumes, bananes, 
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fruits à pain. L'industrie est peu développée; ce- 
pendant on compte encore 562 sucreries, 115 ha- 
bitations caféières, 44 chaufourneries, 15 usines 
centrales et 88 moulins à vapeur. 

3o GUADELOUPE. 

Envois de la colonie, vamub 

en francs. 

Sucres en poudre 33,123,507 kUogr. 12,255,697 

Rhum et tafia 1,573,317 litres 2,045,312 

Rocou 466,012 kilogr. 1,165,030 

Fruits de table 476,198 — 374,987 

Café 279,285 — 340,728 

Caeao 153,489 — 283,955 

Bois de teinture en bùclies . . . . 1,043,296 — 177,360 

Biscuits sucrés 87,226 — 174,642 

Autres articles (pour mémoire) . . » — > 

Total environ 17,000,000 

Envois de la métropole. 

Peaux préparées et ouvrées. . . . 95,999 kilogr. 2,428,778 
Tissus, passementerie et rubans de 

coton 297,207 — 1,822,320 

Vins 2,117,292 litres 1,378,734 

Huile d'olive 525,103 kilogr. 787,654 

Outils et ouvrages en métaux . . . 914,970 — 696,223 

Beurre salé 228,799 — 663,478 

Machines et mécaniques 731,643 — 605,389 

Vêtements et linge cousu 32,997 — 525,595 

Tabletterie, bimbeloterie 58,006 — 525,585 

Tissus, passementerie de chanvre . 99 , 349 — 604 , 960 

Bijouterie 90,869 grammes 387,212 

Engrais 2,371,305 kilogr. 360,570 

Céréales, farineS; grains 14,055 quintaux 266,738 

Poteries, verres, cristaux. .... 502 , 783 kilogr. 219,590 

Parfumerie 70,526 — 218,461 

Autres articles (pour mémoire) . . » » 

Total environ 16,000,000 
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La Guadeloupe, pour sa production comme 
pour ses besoins, a une grande analogie avec la 
Martinique et la Réunion. En échange de son 
sucre, du rhum et tafia et du rocou, les trois 
principales bases de sa production, elle demande 
à la France des peaux préparées, des tissus, du 
vin et les divers objets d'usage commun. Les cul- 

* 

tures s'étendent, savoir : 

La canne sur 24,000 hectares, le café sur 
4,000 hectares, le coton sur 305 hectares, le ca- 
cao sur 450 hectares, le rocou sur 346 hectares; 
la culture vivrière sur 10,000 hectares. L'indus- 
trie compte 574 sucreries dont 62 avec usines à 
vapeur et 1 1 usines centrales. 



4o SÉNÉGAL ET DÉPENDANCES. 



Envois de la colonie. 

VA.LK"R 

en francs. 

Arachides et noix de Touloucouma. 28,675,717 kilogr. 10,323,268 

Gommes pares exotiques 3,297,096 — 5,769,918 

Caoutchouc et gutta-percha. . . . 203,523 — 1,322,900 

Peaux brutes 153,844 — 253,843 

Huile de palme . 282,019 — 248,177 

Bois de teinture en bâches . . . , 1,012,200 — 172,074 

Plumes de parure 2,639 — 151,740 

Cire jaune, brune ou blanche. . . 22,402 — 71,686 

Autres articles (pour mémoire) . . » » 

Total. .... environ 18,000,000 
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Envois de la métropole. 



VALEUR 

en francs. 



Tissus, passementerie et rubans de 

coton, la guinée. exceptée . . . 1,049,901 kilogr. 5,752,955 

ôttinée des Indes 425,498 pièces 5,021.473 

Vins 1,728,363 litres 1,479,284 

Mz en grains 2,484,739 kilogr. 1,043,590 

Armes et munitions de guerre. . . 95,811 — 1,022,759 

Outils et ouvrages en métaux. . . 1,046,373 — 888,137 

Fils de toute sorte 153,010 — 582,489 

Baux-de-vie, esprits, liqueurs. . . 410,459 litres 577,810 

Huiles fines pures 489,439 kilogr. 430,841 

(Téréules, grains et farines . . . . 16,177 quintaux 428,586 

Mïusliin es et mécaniques . .... 267,283 kilogr. 296,333 
Tissus et passementerie, lin -et 

chanvre 255,426 — 286,983 

Vïandes fraîches et salées .... 166,823 — 287,049 

Autres articles (pour mémoire) . . » » 

Total environ 24,000,000 



Le commerce du Sénégal consiste donc en ara- 
chides, en gommes, caoutchouc, plumes de pa- 
rure, graines, peaux brutes et cires, tissus, co- 
tonnades, toiles, guinées, vins, eaux-de-vie, armes 
et munitions. De grandes maisons de commerce, 
(fe Bordeaux surtout, y ont de magnifiques entre- 
pôts. Dans cette colonie, c'est plutôt une traite, 
un véritable commerce d'échange, qui a lieu par 
^Intermédiaire d'agents locaux, qu'on appelle des 
traitants. La guinée, espèce de toile bleue, teinte 
àirihdigo, est la base principale ou plutôt la mon- 
naie des échanges. On achète un bœuf tant de 
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pièces de guinée. On paye un ouvrier indigène 
tant de coudées de guinée par jour. 

Le fret entre la France et Saint-Louis du Séné- 
gal coûte de 30 à 40 fr. le tonneau; ce qui est 
très cher et est du aux caprices de la barre du 
fleuve Sénégal, qui peuvent immobiliser un na- 
vire, à l'entrée , pendant plusieurs semaines sans 
qu'il puisse la franchir. C'est la particularité fâ- 
cheuse de Tembouchure des fleuves d'Afrique. 

Le fret de France pour Gorée-Dakar est moins 
cher. 11 varie de 20 à 30 fr.; entre Saint-Louis et 
(jorée-Dakar il atteint de 15 à 25 fr., selon le ton- 
nage des bâtiments. 

11 faut mentionner ici le chemin de fer de 
Dakar- Saint-Louis, qui relie le premier arrondis- 
sement du Sénégal avec le deuxième, et met en 
communîbation Saint-Louis avec le sud. 

Les conséquences de cette voie ferrée doivent 
être de faire de Dakar le port d'embarquement 
central des produits du Sénégal. Le chemin de 
fer de Dakar-Saint-Louis a 263 kilomètres de lon- 
gueur. Il se dirige presque directement du nord 
au sud, en traversant le Cayor dans son plus grand 
parcours. La conquête pacifique du Cayor est 
assurée par ce chemin de fer, alors que jusqu'ici 
des siècles d'occupation avaient à peine suffi pour 
en faire un pays ami. Si le canon et le sabre ont 
leur utilité pour trancher certaines questions, la 
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locomotive, sans effusion de sang, arrive quelque- 
fois au même but et a l'avantage d'apporter avec 
elle, au lieu de la ruine et de la haine, la richesse 
et rattachement. 

Il y a, en effet, tout lieu de penser que les évé- 
nements récents qui ont amené la mort du Damel 
de Cayor, Samba-Laobé, ne se renouvelleront plus; 
et que les conventions passées entre la France et le 
Cayor, relativement à cette voie ferrée, seront à 
l'avenir rigoureusement observées. 

Le commerce de la France est représenté, 
comme nous l'avons déjà dit, au Sénégal surtout 
par des maisons de Bordeaux, qui ont pour repré- 
sentants des agents commissionnés. Les éléments 
de commerce sont peu nombreux; nous ne disons 
pas qu'ils ne seraient pas susceptibles d'un plus 
grand développement, mais nous ne poufbns nous 
empêcher de constater que l'activité commerciale, 
surtout dans le premier arrondissement, est par 
trop monopolisée. De tout temps il en a été ainsi. 
Ce que nous voudrions voir pour cette colonie, 
c'est un regain d'élan et d'initiative individuels 
dans notre génération, venant non pas disputer 
aux vieux occupants une part de leur gâteau, mais 
venant concourir avec eux au développement de la 
prospérité du pays, soit en élargissant les bases du 
commerce actuel, soit en inventant ou trouvant 
de nouveaux éléments d'échange. Pour atteindre 
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ce but, il faudrait mieux connaître en France le 
Sénégal, le craindre moins et penser qu'on peut 
s'y rendre et qu'on peut en revenir en quelques 
jours seulement. Le voyage, par les messageries 
maritimes de Bordeaux à Dakar, demande à peine 
neuf jours. 

L'agriculture, laissée aux mains des indigènes, 
n'a pas fait jusqu'à ce jour de progrès bien sen- 
sibles. Le Sénégal ne saurait avoir du reste la 
prétention de passer actuellement pour une colo- 
nie agricole. Les essais tentés, il y a une cinquan- 
taine d'années, par le Gouvernement lui-même 
ont été infructueux; et plusieurs millions se sont 
trouvés sacrifiés en pure perte. 

C'est sous la Restauration qu'on eut l'idée de 
tenter l'essai de grandes cultures industrielles à 
30 ou 40 lieues de Saint-Louis. La générosité du 
Gouvernement pour les commerçants, qu'on vou- 
lait transformer en agriculteurs, fut grande. On 
gaspilla en dépenses stériles des fonds considé- 
rables; 25 ou 30 millions, dit-on, et, malgré les 
enthousiasmes particuliers et le désir ardent qu'on 
avait de faire du Sénégal une colonie agricole, la 
baguette administrative de la Restauration ne put 
rien transformer. La colonie du Sénégal dut, 
comme elle Test encore, rester colonie de trafic. 
On voit aujourd'hui, dans les. environs de Saint- 
Louis, des vestiges des anciens essais de culture 
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de coton. Des espaces relativement très grands 
sont encore plantés de cotonniers, qui, quoique 
n'étant plus cultivés, poussent vigoureusement et 
produisent à Tétat sauvage. 

C'est l'indigène qui cultive ou. plante simple- 
ment l'arachide, laquelle vient presque sans soins. 
On a fait ces derniers temps des essais de culture 
de pourghère, plante oléagineuse, espèce de tu- 
bercule. Les indigènes semblent disposés à déve- 
lopper cette branche d'agriculture; mais la ques- 
tion est encore dans l'œuf. Il s'agit de l'étudier. 

L'aloès, le caoutchouc, seraient susceptibles 
d'une exploitation sérieuse et avantageuse. Il suf- 
firait de s'en donner la peine. En fait de cultures, 
on pourrait surtout essayer, au Sénégal, les plan- 
tes fourragères, oléagineuses et textiles. 

L'industrie a fait peu de progrès au Sénégal. 
Cependant le pays possède des mines d'or très 
riches dans le Bambouk et dans le Tambaoura. 
Des essais, vers 1850, ont été déjà faits du côté 
de Kéniéba pour l'exploitation de l'or. Les rives 
de la Falémé, un des affluents du Sénégal, ont été 
l'objet d'une étude approfondieu Les résultats pra- 
tiques, à cette époque, ont malheureusement été 
inférieurs aux dépenses; et le défaut d'esprit de 
suite dans nos entreprises coloniales, en même 
temps que l'insalubrité du climat, furent cause de 
l'abandon de l'idée. Peut-être, avec les moyens 
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y 

dont on dispose aujourd'hui, obtiendrait-on de 
meilleurs résultats. De nouveaux essais ont du 
reste été tentés de nos jours, puisque des conces- 
sions ont été faites à une maison de commerce, et 
qu'un ingénieur de cette maison, M. Fieux, a fait 
du côté de la Falémé certaines études. Mais l'ex- 
ploitation aurifère pratique ne semble pas avoir 
prospéré. Il est constant toutefois que les noirs 
récoltent de Tor dans les sables aurifères de l'af- 
fluent du Sénégal, et que cet or donne lieu à un 
certain trafic. Les forgerons du pays fabriquent 
des bijoux d'une certaine valeur, même artistique, 
avec les. moyens et outils peu perfectionnés qu'ils 
emploient. 

On ne peut quitter le Sénégal sans mentionner 
le port de Dakar, qui est l'avenir de cette colonie, 
et qui, le jour oii il possédera des ateliers, des 
bassins de radoub et des dépôts de charbon, sera 
un important point de relâche de la côte occiden- 
tale d'Afrique et le complément nécessaire de la 
fortune de la colonie du Sénégal. 



HAUT-SÉNÉGAL. 



Le Haut-Sénégal n'existe que depuis six ans. 
En 1863, l'illustre gouverneur du Sénégal, qui a 
donné à cette colonie l'élan réel d'une colonisa- 
tion intelligente, le général Faidherbe, écrivait: « Il 
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nous faudrait créer une ligne de postes dis- 
tants d'une trentaine de lieues entre Médine sur 
le Sénégal et Bamraako ou tout autre point sur le 
Niger, afin d'établir un centre commercial sur le 
fleuve. Le premier de ces postes serait Bafou- 
labé. » Cette idée donna naissance à la mission 
de Mage en 1863. Mais on resta ensuite, depuis 
1865 jusqu'en 1879, sans rien faire de ces côtés. 
La question fut reprise en 1879. La mission Gal- 
liéni fut envoyée à Ségou et l'occupation du Haut- 
Sénégal entra, à partir de cette époque, dans la 
période d'exécution. 

Dans trois canipagnes successives, de 1880 à 
1883, on occupa la ligne de postes indiquée par le 
général Faidherbe. Kayes, situé sur le fleuve, à 
1 3 kilomètres en aval de Médine, devint le point 
de départ de notre action, et fut choisi comme 
devant être la tête de ligne du chemin de fer du 
Haut-Sénégal, le fleuve, c'est-à-dire la voie natu- 
relie, cessant d'être navigable à cet endroit pour 
les gros navires. 

Le chemin de fer projeté se dirige ensuite sur 
Bafoulabé, autre poste avancé, construit au con- 
fluent des deux rivières qui forment le fleuve 
Sénégal, le Bafing et le Bakoy. Puis viennent le 
poste de Badumbé, le fort de Kita, un peu plus en 
avant encore dans T intérieur, et quelques redoutes 
intermédiaires comme Kondou, Niagassola. Enfin 
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on arrive à Bammako sur le Niger, notre dernier 
poste avancé, à 1,500 kilomètres dans rintériear 
de r Afrique. 

Le mouvement commercial du Haut-Sénégal 
comprend comme objets de provenance euro- 
péenne : la verroterie, la poudre, les fusils, la 
guinée, le calicot blanc, les étoffes diverses, 
Tambre, le corail, la cornaline, le tabac, la quin- 
caillerie, la coutellerie, les armes; comme objets 
de provenance indigène : les chevaux, les bœufs, 
moutons, chèvres, ânes, chameaux, Tor, les plumes, 
les peaux, l'ivoire, les arachides, le maïs et le mil. 

On peut évaluer approximativement, comme suit, 
la valeur des diverses marchandises indigènes, 
traitées dans le Haat-Sénégal à partir de Médine : 

VALKITR 

en f raucs. 

Gomme 500 tonnes 375,000 

CaoQtchouC 4 — 25,000 

Plumes . 90 kilogrammes 24,000 

Cire 5 tonneaux 3,000 

Peaux. 450 — 500,000 

Animaux (bœufs, chèvres, chevaux) 5,000,000 

Tissus divers 4,000,000 

Or ' 250,000 

Arachides 55,000 

Il résulte de ces données que, si après quelques 
années d'occupation, l'exploitation commerciale 
du Haut-Sénégal atteint de pareils chiffres, l'ave- 
nir, avec des voies de communication, avec la 
facilité assurée des transports, la sécurité des 
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« 

échanges et des transactions, nous réserve la cer- 
titude d'une augmentation progressive; et, d'après 
les renseignements fournis par ceux qui ont vu et 
étudié sur place, la proportion annuelle de l'aug- 
mentation serait de 5 Vs P^ur le mouvement com^ 
mercial ; de 2 V2 P^ur la production agricole et de 
15 pour l'élevage des bestiaux. 

Enfin, le but si longtemps poursuivi, l'ouver- 
ture d'une route commerciale vers, le Centre-Afri- 
que, est presque atteint, puisque nous sommes 
établis sur le Niger et que la ligne de communica- 
tion, longue d'environ 1,600 kilomètres, qui va de 
Saint-Louis à Bammako, est protégée par 13 pos- 
tes fortifiés, qui assurent d'une façon solide notre 
domination de la côte à l'intérieur, dans le Sou- 
dan occidental. Maintenant que le Gouvernement 
a ouvprt la voie, il faut que l'élément individuel 
vienne seconder, par sa participation, les efforts 
qui ont été faits. Les premiers pionniers seront 
les mieux partagés, s'ils veulent persévérer, car, 
3'il y a beaucoup à faire en commençant, il y 
aura aussi beaucoup à gagner. Lorsque des com- 
munications commerciales, constantes et bien as- 
sises, seront établies le long de cette ligne de 
postes, il y aura un débouché de plus pour nos 
produits, des éléments commerciaux et industriels 
de plus pour le pays. Avis aux amateurs d'aven- 
tures, aux enthousiastes des pays nouveaux. C'est 
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surtout cette catégorie d'individus qui doit fournir 
les premiers pionniers et montrer la voie aux hé- 
sitants. A eux de constituer le noyau de ceux qui 
plus tard fonderont, au confluent du Baflng et du 
Bakoy, la Tomboucktou française, où Ton enten- 
dra résonner le fameux cri de la civilisation : 
« Bafoulabé, 20 minutes d'arrêt ! Buffet ! Mes- 
sieurs les voyageurs pour le lac de Deboë en voi- 
ture! » 

RIVIÈRES DU SUD. 

On appelle Rivières du Sud des dépendances du 
Sénégal, situées au sud du Saloum, au delà de la 
colonie anglaise de la Gambie. Ce sont la Caza- 
mance, le Rio-Cassini, le Rio-Nunez, le Rio-Pongo 
et la Mellacorée. Des factoreries françaises éta- 
blies sur ces divers cours d'eau, entretiennent des 
relations commerciales fort importantes avec Tin- 
térieur et les pays avoisinants. 

50 LA RÉUNION. 

w 

Envois de la colonie, valeur 

en francs. 

Sucres 29,198,814 kilogr. 10,803,561 

Vanille 34,085 — 1,533,825 

Café 432,466 — 527,609 

Rhum et tafla 210,977 litres 274,270 

Lich^ns tinctoriaux 142,977 kjlogr. 185,896 

Caoutchouc, gutta-percha 33,314 — 54,968 

Autres articles (pour mémoire) . . » » 

Total environ 13,000,000 
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Envois de la métropole. 



eu francs. 



Vins 2,256,177 litres 1,582,329 

Poissons salés 543,895 kilogr. 579,881 

Peaux préparées et ouvrées, ... 23,231 — 576,234 

Graisses 492,74Sf — 522,220 

Machines et mécaniques 384,394 —r 375,511 

Tabletterie, bimbeloterie, etc. . . 46,880 — 373,799 

Outils et ouvrages en métaux . . . 724,102 — 355,883 

Tissus, passementeries, etc. . . . 62,201 — 591,310 

Viandes' fraîches et salées .... 168,021 — 231,964 

Kngrais 1,487,110 — 223,142 

Autres articles (pour mémoire) . . - » » 

Total environ 8,000,000 



La Réunion est une de nos colonies agricoles. 
Comme à la Guadeloupe et à la Martinique, c'est 
toujours le sucre qui constitue la base principale 
de la production avec le café, le rhum, le tafia et 
enfin la vanille. Nous voyons aussi figurer 34,314 
kilogrammes de caoutchouc, mais il y a tout lieu 
de supposer que ce produit vient de Madagascar 
plutôt, et a été importé à la Réunion, pour en être 
réexporté. 

La culture de la canne à sucre s'étend, à la 
Réunion, sur 48,000 hectares. Le café couvre 
4,000 hectares, la vanille 4,000 hectares, le cacao 
155 hectares, le tabac 479 hectares, les pois em- 
brevades 1,100 hectares, la culture vivrière 5,000 
hectares. 

L'industrie a peu d'importance et ne se révèle 
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que par les usines à sucre et les distilleries. 
Depuis quelque temps on s'occupe de la distilla- 
tion des parfums; mais ce produit est encore à 
l'état d'enfance. La vigne est aussi maintenant 
l'objet d'essais d'exploitation. On ne peut cepen- 
dant pas préciser l'époque exacte à laquelle nous 
aurons le plaisir de boire du vin de la Réunion. 

11 ne faut pas oublier le tapioca, dont quelques 
hommes d'initiative ont commencé à tenter la 
fabrication locale. Ces essais ne tarderont pas à 
être couronnés de succès, car, d'après les rensei- 
gnements commerciaux déjà obtenus, ce produit 
serait recherché sur les marchés européens et 
pourrait, sous certaines conditions de qualité, ob- 
tenir des prix rémunérateurs. 

La Réunion possède un chemin de fer en ex- 
ploitation dont le parcolifs, en forme de fer à 
cheval, suit les côtes de l'île sur une étendue 
d'environ 130 kilomètres, le* périmètre, complet 
de l'île étant de 231. '\.[ 

Actuellement un grand port est en construction 
à la Pointe-des-Galets , près de Saint-Paul; un 
second port, presque terminé, se construit aussi à 
Saint-Pierre. 

Cette colonie est maintenant reliée à la métro- 
pole par les grandes lignes de paquebots, et le 
voyage de Marseille à Saint -Denis ne demande 
plus que 20 jours. 
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60 ÉTABLISSEMENTS FRANÇAIS DE L'INDE. 
Envois de la colonie. 



VALBaK 

en francs. 



Àraohides et noix de Touloucoama. 41 , 149, 850 kilogr. 14 ,813 ,946 

Guinée des Indes 373,312 pièces 4,405,084 

Graines oléagineuses • • 3,307,054 kilogr. 1,156,096 

Indigo .52,271 — 757,929 

Coton et laine 117,335 — 164,229 

Huiles fixes pures 197,305 — 154,504 

Café 39,488 — 48,175 

Autres articles (pour mémoire) . . • » 

Total environ 21,000,000 

Envois de la métropole. 

Tissas, passementerie, rubans de 

coton 37,726 kilogr. 122,610 

Vins 130,016 litres 82,077 

Guinée des Indes 5,044 pièces 63,050 

Bougies 8,470 kilogr. 16,093 

Phosphates tirés de Tacide sulfu- 

rique. 121,165 — 14,540 

Eaux-de-vie, esprits, liqueurs. . . 8,007 litres 12,168 

Meubles 5,098 kilogr. ^ 10,196 

Orièvrerie d'argent 25,000 grammes 8,750 

Ouvrages en peau et cuir .... 254 kilogr. 7,747 

Zinc laminé 13,718 — 5,213 

Bois communs, articles divers, etc. 

(pour mémoire) • i 

Total environ 400,000 

Nos établissements français de l'Inde compren- 
nent nos comptoirs de Pondichéry, Karikal, Ya- 
naon, Mahé, Chandernagor, seuls vestiges du vaste 
empire colonial fondé dans ces parages par les 
Dupleix et les La Bourdonnais. Il y a lieu de re- 
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marquer une curieuse particularité dans les don- 
nées de ce tableau statistique, c'est l'écart consi- 
dérable qui existe entre ce que reçoit l'Inde de 
France et ce qu'elle envoie en France. Les princi- 
pales industries sont la filature, le tissage et la 
teinture des étoffes de coton, connues sous le nom 
de guinées, la fabrication des huiles, les tanneries. 

70 SAINT-PiERRE-ET-MiaUELON. 

Envois delà colonie. 



YALSUK 

en francs. 



Poissons de mer 46,424.651 kilogr. 28,002,249 

Huile de morue 1,698,178 — 1,494,397 

Sel marin, etc 122,085 qaint. 183,585 

Rogues de morue et maquereaux . 369,810 — 166,414 
Embarcations, bâtiments de mer en 

bois 428 tonn. 85,600 

Autres articles (poar mémoire) . . » » 

Total environ 29 à 30,000,000 

E7ivois de la métropole. 

Sel marin 500,519 quint. 759,630 

Vins 991,303 litres 560,655 

Peaux préparées et ouvrées. . . . 30,049 kilogr. 428,949 

Cidre, poiré, verjus 1,219,584 litres 352,684 

Eaux-de-vie, esprits, liqueurs. . . 289,081 — 343,886 

Pain et biscuit 824,052 kilogr. 321,380 

Cordages 264,869 — 318,563 

Conserves 155,868 — 314,272 

Tissus de laine 19,909 — 304,019 

Benne salé 93,124 — 265,924 

Beurre salé 218,235 — 265,554 

Autres articles (pour mémoire) . . » » 

Total. . . .^ environ 5,000,000 1/2 
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La colonie de Saint-Pierre-et-Miquelon, une de 
nos plus petites colonies comme superficie, est 
pourtant une des plus importantes par sa valeur 
commerciale. La grande et la petite pêche, seules, 
constituent Télément principal de la fortune de 
ce petit pays, qui n'a pas de valeur agricole . 

80 ÉTABLISSEMENTS DU GOLFE DE GUINÉE. 

Envois de la colonie. 

Ivoire au-dessus de 10 kilogr environ 15,000 kilogr. 

Ivoire au-dessous de 10 Jtilogr environ 6,000 — 

Bois d'ébène » 

Caoutchouc » 

Articles divers tels que liuile de palme, noix de 
palme, bois rouge, gomme copal, le tout repré- 
sentant une valeur approximative de 200,000 fr. 

E7ivois de la métropole. 

Marchandises diverses, boissons, armes et sel pour 
une valeur approximative de 500,000 fr. 

Ces chiffres ne sont qu'approximatifs. Du reste, 
il ressort des tableaux statistiques précédents que 
nos établissements français du golfe de Guinée 
représentent un mouvement de plus de 1 8 millions, 
dont la plus grande partie consiste dans des re- 
lations commerciales sérieuses avec l'étranger. 

L'agriculture est encore dans ces pays à l'état 
d'enfance; cependant, comme fertilité, le sol ne 
laisse rien à désirer. On a commencé à tenter de 
ces côtés des essais de plantation de café, notam- 
ment le café Libéria. 
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90 NOUVELLE-CALÉDONIE. 

Envois de la colonie. 



TAURUR 
en francs. 



Arachides et noix de Touloucouina . 2 , 680 ,924 kilogr. 966 , 1 33 

Cobalt vitrifié en masse ..... 119,413 — 477,652 

Nacre de perle en coquilles brutes. 56,837 — 156,302 

Plants d'arbres 16,750 — 15,912 

Bois exotiques 5,940 — 11,050 

Phorminm tenax, abaca et végétaux 

fllamenleux 21,150 — 10,575 

Café 2,267 — 83,408 

Autres articles (pour mémoire) . . » > 



Total. . . . environ 1,000,000 1/2 



Envois de la métropole. 

Vins 3,253,795 litres 2,608,445 

Tissus, passementerie de coton . . 262,715 kilogr. 1,299,511 

Outils et ouvrages en métaux. . . 369,486 — 3i7,892 

Bougies 172,181 — 327,150 

Vêtements et pièces de lingerie 

cousues 16,636 — 298,932 

Viandes salées et conserves . . . 167,322 — 278,884 

Ouvrages en peau et cuir 14,865 — 265,334 

Huiles fixes pures 233,953 — 263,110 

Tissus, passementerie de laine .. 19,445 — 257,615 

Eaux-de-vie, esprits, liqueurs. . . 122,875 . — 244,330 

Tabac fabriqué 33,581 — 175, 77S 

Boutons 28,221 — 152,390 

Médicaments composés 21,605 — 107,621 

Fruits de table 268,463 — 100,967 

Autres articles (pour mémoire) . . » » 

Total. .... environ 8,000,000 

La Nouvelle-Calédonie, qui est en même temps 
une de nos deux colonies pénitentiaires, est une 

IMPB. COIi. 10 
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colonie encore en formation, et quoiqu'elle ait 
déjà gravi à grands pas les échelons d'une coloni- 
sation plus avancée, il y a encore beaucoup à faire 
pour donner à ce pays sa valeur réelle. 

Les exploitations minières, en Nouvelle-Calé- 
donie, embrassent des métaux de divers genres. 
Le cuivre est l'objet de deux concessions et pro- 
duit environ 36,000 tonnes de minerai. Le nickel 
est exploité sur les mines de Thio, de Canala, 
d'Houaïlou. Il en est exporté environ 600 tonnes 
par an,, soit, au prix de 8 fr. le kilogramme, 
environ pour une valeur de 480,000 fr. 

Le fer chromé, le charbon existent aussi à l'état 
natif : mais les exploitations n'ont donné encore 
que des résultats insignifiants. Nous avons en 
outre constaté, dans le tableau ci-dessus, qu'il avait 
été exporté environ 100,000 kilogr. de cobalt vi- 
trifié en masse. 

L'industrie du bétail prend en Nouvelle-Calé- 
donie une immense extension; mais l'agriculture, 
qui est appelée dans ce pays à avoir plus tard une 
importance capitale, n'est encore qu'à l'état d'en- 
fance. C'est donc une terre vierge qui tend les 
bras aux agriculteurs sérieux et pratiques. A 
ceux-ci de savoir en profiter. 



Tableau. 
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10« GUYANE FRANÇAISE. 

Envois de la colonie. 



VALBUR 

en francs. 



Bois d'ébénisterie en billes. . . . 1,280,342 kilogr. 433,216 

Rocou 61,773 — 154,432 

Cacao 21,155 — 39,137 

Sucres en poudre 60,640 — 22,437 

Autres articles (pour mémoire) . . » » 



Total environ 707,025 



Envois de lia. métropole. 

Vins 1,874,474 litres 1,120,245 

Chaussures en peau et cuir. . . . 23,067 kilogr. 703,544 

Tissus, passementerie de coton . . 74,385 — 402,058 

Farine 11,512 quint. 375,291 

Meubles. .' 13,904 kilogr. 324,971 

Vêtements confectionnés et lingerie. 14,791 — 247,537 

Riz 563,696 — 236,752 

Viandes salées et conserves. . . . 163,703 — 224,767 

Tissus et passementerie de laine . 10,896 — 216,397 

Bimbeloterie 23,262 — 209,278 

Autres articles (pour mémoire) . . » » 



Total. . . . environ 6,000,0001/2 

La Guyane française est, comme la Nouvelle- 
Calédonie, une colonie pénitentiaire. Riche par 
ses bois et ses mines, elle a jusqu'ici malheureu- 
sement été un peu délaissée. Les mines d'or de la 
Guyane ont produit annuellement en moyenne 
1,975^461. On compte actuellement 3 placers en 
pleine activité et 50 en cours d'exploration. 

Les cultures de la Guyane comprennent: la 
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canne à sucre, le caféier, le rocou, la muscade, 
le poivre, le manioc, le maïs, Tigname. La culture 
vivrière peut être évaluée à un million et demi 
environ. Comme industrie, on compte à la Guyane 
une briqueterie, 15 chantiers forestiers, 105 ex- 
ploitations aurifères. 

llo ÉTABLISSEMENTS FRANÇAIS DE L'OCÉANIE. 

Envois de la colonie. 
Coton égrené environ 90,000 kilogr. 200,000 fr. 

Envois de la métropole. 

Approvisionnements divers, objets de consommation et - 
d'usage 500,000 fr. 

Les relations commerciales sont plus impor- 
tantes avec l'étranger, puisque le commerce total 
d'après le tableau 2 atteint plus de 9 millions. 
Au nombre des articles de commerce, qui for- 
ment la base des échanges avec l'étranger figu- 
rent : 

Le coton égrené pour plus de. . . 800,000 fr. ' 

La nacre pour 400,000 

Le fungus pour 250,000 

Les coprahs pour . ....... 400,000 

Les oranges 125,000 

Cette colonie produit aussi de la cire brute, du 
café, du sucre, de la vanille et des cocos. 



f 
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12» N08SI BÉ, MAYOTTE ET SAINTE-MARIE-DE-MADAQASCAR 



Envois de ces colonies. 



vAiiVna 
en francs. 



Sucres 3,106,885 kilogr. 1,149,547 

Caoutchouc et gutta-percha. . . . 58,223 — 378,450 

Peaux brutes 47,562 — 78,620 

Phonnium tenax, abaca et végétaux 

filamenteux 81,398 — 40,689 

Autres articles » 33,590 

Total environ 1,680,896 



Envois de la métropole. 

Houille 48,925 quintaux 76,188 

Vins 89,659 litres 47,958 

Outils et ouvrages en métaux. . . 12,212 kilogr. 19,689 

Viandes fraîches et salées .... 9,508 — 14^345 

Autres articles » 98,650 

Total environ 258,830 



Mayotte, Nossi-Bé et Sainte-Marîe-de-Madagas- 
car, en raison des événements qui viennent de 
s'accomplir de ces côtés, ont une certaine impor- 
tance. Ce sont les seuls vestiges de notre influence 
d'autrefois dans ces parages de la mer des Indes 
et du canal Mozambique. C'est relativement peu 
de chose à côté de la grande île de Madagascar, 
qui représente presque la superficie de la France, 
et qui vient récemment d'être la cause de notre 
intervention armée . Le traité, qui vient de mettre 
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fin à notre expédition, nous a concédé certains 
droits et certaines prérogatives. C'est à nous 
maintenant à savoir profiter de ces avantages et à 
savoir déjouer adroitement, avec fermeté surtout, 
les agissements perfides et intéressés de ceux qui 
voient d'un œil jaloux les progrès de notre in- 
fluence dans ce pays. 

Les deux colonies de Mavotte et de Nossi-Bé 
produisent surtout du sucre, du caoutchouc, des 
bois d'ébénisterie, des écailles de tortue, du rhum 
et du tafia. 

La métropole leur envoie principalement des 
vins, des tissus et les objets de consommation et 
d'usage. Mayotte compte 18 exploitations de 
cannes à sucre^ dont 11 sont pourvues de ma- 
chines à vapeur. Nossi-Bé en compte une dou- 
zaine et, comme production agricole, peut riva- 
liser, à mérite égal, avec sa sœur du canal 
Mozambique. Les récents événements, qui ont 
placé sous notre protectorat d'autres points im- 
portants du groupe des Comores, sont d'un bon 
augure pour notre avenir colonial dans ces pa- 
rages. 

Sainte-Marie-de-Madagascar , point impercep- 
tible, tout près de Tamatave, grain de sable qui 
devrait tenir tant de place dans le rôle que la 
France va jouer sur le grand continent malgache, a 
pour ainsi dire été évacué après 1870. Cette petite 
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île a son importance stratégique; elle possède un 
port. Il y a lieu de supposer que maintenant son 
utilité incontestable sera reconnue, car nos rela- 
tions avec les points de la côte de Madagascar, 
placés sous notre domination, ne vont pas tarder 
à prendre un développement considérable. 



CHAPITRE IX 



LA GUYANE FRANÇAISE EN 4889' 



Si la Guyane française, au lieu d^ôtre une 
vieille terre, était une découverte moderne, 
on 8*y précipiterait avec fureur. 

(Sairt-Amahd.) 



Je. vais parler ici d'une colonie déjà vieille, 
très vieille même, quoique bien jeune cependant 
au point de vue pratique auquel je l'envisage. 

Là, plusieurs générations françaises, qui n'ont 
peut-être pas produit tout ce qu'elles auraient dû 
produire, avec les éléments qui à certaines épo- 
ques ont été mis à leur disposition, ont déjà vécu. 
Là-bas on a le sentiment réel et vrai de ce qu'est 
notre belle France, mais on ne sait pas la com- 
prendre. Ce pays regrette peut-être. aujourd'hui ce 
qu'il a été autrefois à certaines époques. 



1. Ce mémoire a fait l'objet d'une communication au Congrès colo- 
nial international de Paris, devant la 4® section, dans sa séance du 
31 juillet 1889. 



LA GUYANE FRANÇAISE EN 1889. 153 

La responsabilité de Tétat actuel des choses 
doit-elle incomber aux' Français de là-bas ou aux 
Français de la métropolcy aux Français d'autrefois 
ou aux Français d'aujourd'hui? C'est ce que nous 
allons examiner. 

Certes, actuellement la Guyane ne demanderait 
pas mieux d'être un peu moins négligée dans 
notre politique coloniale, car elle aussi a sa valeur 
à côté des pays neufs. 

Certes, elle proteste avec trop d'amertume con- 
tre cet oubli momentané. Mais il n'en est pas 
moins vrai, pour celui qui n'a aucun parti pris, 
que la Guyane française actuelle est encore une 
colonie qui pourrait devenir prospère et se déve- 
lopper. 

Pour le moment elle est à l'état d'embrvon, 
malgré sa vieillesse nationale, malgré ses trésors 
cachés, malgré ses richesses naturelles, malgré 
tout ce qu'ont pu faire nos devanciers, malgré 
enfin tout l'argent que nous y avons engouffré. 

Pourquoi? Parce que l'esprit de suite n'a pas 
présidé à ses destinées; parce que, soumise à des 
régimes intermittents, à des fluctuations de direc- 
tion, ce qui était bien à une époque ne l'était plus 
à l'autre; parce qu'elle a passé, successivement, sui- 
vant Taire des vents de la politique locale ou mé- 
tropolitaine, de la période d'activité à la période 
de sommeil, livrée suivant les temps à des admi- 
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nistrateurs enthousiastes et de mérite ou à des in- 
différents . 

Territoire. — Permettez-moi d'effleurer ici im- 
médiatement la question diplomatique. Vous savez, 
comme moi, que la Guyane française n'a pas en- 
core de frontières. L'Oyapock du côté du Brésil la 
limite pour le moment. Mais sur la rive droite de 
ce fleuve n'avons-nous pas le territoire contesté 
avec le Brésil ? Le Maroni de Vautre côté la limite 
avec la Guyane hollandaise. Mais n'avons-nous pas 
sur la rive gauche de ce fleuve le territoire con- 
testé avec la HoUande, ce fameux territoire de 
l'Awa, ce triangle où l'or se remue à la pelle ^? 

Pourquoi en 1889 ces questions ne sont-elles 
pas résolues d'une façon ou d'une autre? Com- 
ment depuis tant d'années l'indifférence s'est-elle 
perpétuée au point que pas une solution n'ait été 
provoquée? A qui attribuer la responsabilité de 
cette indifférence? 

Ah ! c'est que la Guyane était sans doute déjà 
trop grande pour les Français nos devanciers; que 
peut-être le besoin de cette délimitation précise 
ne se faisait pas sentir à l'époque. 

Il n'en est pas moins vrai que c'est justement à 



l. La question de l'Awa vient d'être récemment solutionnée par 
l'arbitrage de l'empereur de Russie. A cette occasion, il y a lieu de 
constater que c'est la sanction du vœu adopté par une des sections 
du Congrès colonial de 1889 dans la séance du 31 juillet. 
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ce moment que la diplomatie aurait dii agir. La 
tâche eut alors été plus facile, car la question de 
la République indépendante de Gounani du côté 
du Brésil n'était pas encore née; et du côté de la 
Hollande les gisements d'or de TAwa n'étaient pas 
encore découverts. 

Les appétits réciproques des peuples riverains 
n'avaient donc pas antérieurement la valeur qu'ils 
ont aujourd'hui. La question eut dès lors été plus 
facile à résoudre. Je conclus donc qu'en ce qui con- 
cerne la question de délimitation des deux côtés, 
nos devanciers ont vraiment été négUgents, et 
qu'ils nous ont laissé une lourde tâche à accom- 
plir comme une lourde responsabilité. C'est dire 
par suite que ces deux questions doivent être ré- 
solues au plus tôt. 

Au point de vue géographique, le territoire co- 
lonial de la Guyane qui s'étend, non compris les 
territoires contestés, de l'Oyapock au Maroni et 
du littoral aux Tumuc-Humac (région pour ainsi 
dire inexplorée), a une étendue approximative de 
6 millions d'hectares. Le territoire se divise en 
deux régions distinctes : la région des terres 
basses ou alluvionnaires, celle des terres hautes 
sur lesquelles Crevaux, s'il n'était pas mort à la 
peine, et les chargés de mission comme l'explo- 
rateur Coudreau seraient plus susceptibles que 
moi de fournir des appréciations authentiques. 
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La région des terres basses occupe tout le littoral 
et s'étend jusqu'aux premiers sauts des rivières, à 
30 ou 40 kilomètres dans l'intérieur. 

Les terres alluvionnaires sont d'une fertilité 
étonnante : de l'Oyapock au Mahury, les terres à 
proximité des rivages sont bordées de palétuviers; 
du Mahury au Maroni, ces mêmes terres sont des 
savanes sèches ou noyées, des pipris entrecoupés 
de palétuviers. • 

C'est dans ces endroits, comme l'avaient d'ail- 
leurs compris nos devanciers, que par des canaux 
de dérivation et de dessiccation on peut donner 
aux terres la valeur réelle qu'elles devraient 
avoir. 

Le canal du Tour-de-l'lle, la Grique-FouiUée, le 
canal Laussat, sont là pour prouver que c'était 
ainsi qu'on avait compris antérieurement la colo- 
nisation sur les côtes de la Guvane. 

Il n'y a pas de territoire malsain et inaccessible 
pour l'homme intelligent qui veut réussir et qui, 
à notre époque, a toutes sortes de moyens prati- 
ques à sa disposition pour arriver au but. 

La Guyane anglaise, si prospère à côté de nous, 
n'a-t-elle pas eu et n'a-t-elle pas encore à vaincre 
les mêmes difficultés? 

Au delà des premiers sauts, le sol se relève 
peu à peu par étages successifs jusqu'aux Tumuc- 
Humac en donnant des altitudes de 200 à 300 mè- 
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très. C'est là que gît le précieux métal dans des 
forêts vierges d'une beauté indescriptible. Ce ter- 
ritoire immense est sillonné de nombreux cours 
d'eau dont les principaux sont de véritables fleu- 
ves. Ce sont le Maroni, le Mana, le Sinnamary, le 
Kourou,la rivière de Cayenne, à l'embouchure de 
laquelle se trouve la capitale avec ses 12,000 ha- 
bitants, le Mahury, l'Approuague, l'Ouanary, et 
rOyapock. J'ai la satisfaction d'avouer que je les 
ai tous visités, sans toutefois avoir pu les remon- 
ter aussi haut que j'aurais voulu, faute de temps 
et de moyens pratiques de transport. 

Ces fleuves seraient navigables jusqu'aux pre- 
miers sauts et même au delà pour des navires d'un 
petit tirant d'eau (1 à 2 mètres environ). A l'em- 
bouchure, il existe malheureusement des barres, 
bancs de sable ou de vase; mais ils sont suscep- 
tibles cependant d'offrir des refuges aux bâtiments 
de 300 à 500 tonneaux, comme la rivière de 
Cayenne et celle du Maroni par exemple, à condi- 
tion que ces navires pénètrent à marée haute. 

La population de la Guyane française peut être 
estimée approximativement à 20,000 âmes dissé- 
minées sur plus de 300 kilomètres de côtes, 
Cayenne compris. 

A ce chiffre, il y a lieu d'ajouter la population 
autochtone, composée de tribus d'Indiens peaux- 
rouges qu'a éloignées petit à petit la civilisation et 
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qui habitent maintenant les terres hautes. D'après 
Coudreau, il existerait encore, dans les hauts de 
rOyapock, une population de plus de 20,000 In- 
diens, qu'une politique prudente et bienveillante 
serait susceptible, à l'heure qu'il est, de nous atti- 
rer et qui serait apte à mettre en valeur tous ces 
hauts territoires inconnus. 

Comme terme de comparaison au point de vue 
de la population, je dirai que notre voisine la 
Guyane anglaise compte plus de 300,000 habitants 
et que son mouvement agricole et commercial 
dépasse 100 millions de francs. 

Comme je vais dire un mot du commerce de la 
Guyane, il sera facile de juger de son infériorité à 
ce dernier point de vue. 

Commerce. — Ce serait aller trop loin de dire 
qu'à la Guyane les commerçants ne font pas for- 
tune. Le commerce local a même une certaine 
activité qu'on ne trouve pas dans d'autres colonies. 

J'ai eu occasion de constater avec regret que 
les étrangers nous faisaient une concurrence redou- 
table et que les articles étrangers, anglais ou 
américains surtout, étaient représentés sur une 
grande échelle aussi bien en ce qui concerne les 
tissus, les objets de nécessité, les matières quelles 
qu'elles soient, qu'en ce qui concerne les con- 
serves alimentaires. Il faudrait, je crois, de la part 
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des fournisseurs de la métropole plus d'initiative 
et d'activité; et ceux-ci devraient par eux-mêmes ou 
par des agents de leur partie aller se rendre compte 
de la possibilité d'une concurrence avantageuse. 
Le commerce de la colonie peut être approxi- 
mativement évalué comme suit : 

Exportation poar la France 5àC millions. 

— les autres colonies Nulle 

( 1, 500 fr. environ). 

— l'étranger 40,000 fr. 

Importation de France 7,000,000 envir. 

— des autres colonies 175,000 fr. envir. 

— de Tétranger 1,500,000 envir. 

Mais ce chiffre a dû augmenter en 1889. 

Ce chiffre est plus fort aujourd'hui, car ces 
données statistiques sont basées sur une période 
antérieure de 4 ans. 

La navigation commerciale donne approximati- 
vement par an 80 à 90 navires, jaugeant environ 
35,000 tonneaux et montés par 1,500 hommes d'é- 
quipage. Du 1®^ janvier au 1®^ juillet 1887, il aurait 
été exporté en fait de denrées, savoir ; 

Cacao 4,507 kilogr. pour la France. 

Café 50 — — 

Plumes 106 — — 

Rocou en pâte 21,657 — — 

Tafla 455 litres — 

Vessies 737 kilogr. — 

Or natif fondu 607ig,511 — 

— non fondu. . . 261^R,162 — 

Peaux de bœufs .... 850 kilogr. pour l'étranger. 
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Et encore ces peaux de bœufs proviennent de 
bœufs importés vivants par navire de Démérari 
(Guyane anglaise), la Guyane française en étant 
encore au point d'avoir recours pour son alimenta- 
tion au voisin étranger, alors qu'il sufiBrait de vou- 
loir pour être affranchi de cette sujétion. 

D'après la mercuriale, le prix des denrées et 
produits de la colonie s'établirait comme suit au 
1«^ juillet 1887: 

ê 

Peaux de bœufs la peau 10^ » 

Vessies : . . . . Je kilogr. 3 » 

Bois de construction le mètre cube 80 » 

— d'ébénisterie — 100 » 

Sucre brut le kilogr. 45 

Café en parchemin — 1 50 

Cacao -— 90 

Or natif fondu — 2 85 

— npn fondu — 2 70 

Kocou — 1» 

Clous de girofle — 1 » 

TaUa le litre 65 

Conac le kilogr. 60 

Caoutchouc — 4 »• 

D'après les déclarations en douane en 1887, les 
quantités d'or produites auraient été les suivantes 
pour une année : 

Janvier 134''«,133 

Février 134 ,403 

Mars 141 ,256 

Avril 132 ,775 

Mai 131 ,524 

Juin 143 ,450 

.4 reporter 820''8,541 
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Report 820*^,541 

Juillet 134 ,563 

Août 161 ,758 

Septembre 159 ,990 

Octobre 131 ,768 

Novembre 144 ,911 

Décembre 110 ,485 

Total. . . . 1,664'^,006 

< 

résultat de 369 permis d'exploitation accordés sur 
800,000 hectares de superficie. 

En 1879, le résultat avait été de 2,174 kilogr. 
Ces relevés ne donnent que le chiffre de l'or volon- 
tairement déclaré en douane. Or, comme la douane 
guyanaise, malgré le respect que je lui dois, a des 
moyens de contrôle absoliunent problématiques, 
on peut . affirmer, sans crainte de se tromper, que 
les chiffres officiels sont au-dessous de la vérité, 
parce qu'il faut oublier et passer sous silence les 
provenances de la fraude qui ont aussi leur petite 
valeur, pour ne pas dire leur grande valeur. 

En résumé, tous ces chiffres seraient susceptî- 
bles de décupler si tous les éléments divers de 
commerce et d'industrie étaient plus vulgarisés et 
surtout plus connus en France. 

Climatologie. — La Guyane n'est pas un pays 
malsain, malgré les nombreuses épidémies qui 
sont venues à certaines époques l'éprouver. 11 ne 
faut pas y rester de prime abord trop longtemps 
sans venir se retremper en France : mais j*ajou- 

IMPB. COL. il 
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terai que racclimatement se fait normalement et 
même au bout de peu de temps. Pour peu que 
TEuropéen ne commette pas d'excès et suive une 
bonne hygiène, il peut y vivre très longtemps. 

Les générations -qui nous ont précédés là-bas en 
sont la preuve. Il existe encore en Guyane de nom- 
breuses et vieilles familles, des descendants des 
premiers colonisateurs de cette France équinoxiale, 
dont les vestiges à l'époque actuelle prouvent sura- 
bondamment qu'il était possible d'y faire souche. 

Immigration. — Tout le monde est d'accord 
aujourd'hui pour reconnaître qu'une affluence de 
bras peut seule relever ce pays si fertile : mais 
dans cette importante question les opinions diffè- 
rent sur le mode d'immigration qui convient à la 
Guvane. En raison de l'étendue de son territoire, 
ce qu'il faut à la Guyane pour la transformer un 
jour, c'est un peuplement, c'est-à-dire une immi- 
gration permanente et sédentaire, surtout choisie 
d'après les aptitudes des immigrants, selon l'affec- 
tation qui devra être donnée à cette immigration, 
c'est-à-dire selon qu'elle sera appliquée à l'in- 
dustrie aurifère ou aux travaux agricoles. Il ne fau- 
drait pas en effet que l'industrie aurifère qui, elle 
aussi, a besoin de bras, fît une concurrence à l'a- 
griculture qui en manque absolument et n'en aura 
jamais assez. 
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L'immigration africaine est, sans aucun doute, 
celle qui convient le mieux à cette colonie, puis*» 
qu-e ce sont les descendants de cette immigration 
qui forment aujourd'hui le iioyau et la majorité de 
sa population et qui constituent les vrais citoyens 
du pays, électeurs et Français au même titre que 
nous Européens et certainement aussi intelligents. 

Le conseil général du pays a compris cette né- 
cessité et c'est à grands cris qu'il demande avec 
raison cette panacée. 

Je ne verrais pas non plus l'impossibilité d'une 
immigration annamite ou chinoise comme com- 
plément de l'immigration africaine. L'immigration 
volontaire chinoise ou annamite est déjà très ac^ 
centuée, au point qu'elle a soulevé une certaine 
jalousie dans l'élément local. Les Chinois, notam- 
ment, font en effet au petit commerce une con- 
currence effrénée; et il a souvent surgi des mé- 
contentements et des plaintes de la part de certains 
intéressés du pays. Toujours est-il que la création 
en Guyane d'un syndicat composé de représentants 
de l'agriculture, de l'industrie et du commerce fran- 
çais, sous la surveillance de l'administration, offri- 
rait des garanties sérieuses pour donner à l'immi- 
gration, de quelque source qu'elle provienne, le 
développement qu'elle devrait avoir en Guyane; 
et cette colonie est prête à consentir de véritables 
sacrifices pour atteindre le but. 
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Agriculture. — L'agriculture laisse énormément 
à désirer. La population du pays s*est portée en 
foule sur les territoires aurifères et a abandonné 
cette branche de la fortune publique depuis la dé- 
couverte de For. 

On voit encore d'immenses propriétés plantées 
de roucou, de café, de cacao, provenances de l'é- 
poque antérieure et qui continuent à produire sans, 
soins, au milieu des lianes et des herbes. 

Les ressources agricoles susceptibles en Guyane 
d'une exploitation avantageuse seraient les sui- 
vantes : cacaoyer, caféier, cotonnier, caoutchouc, 
canne à sucre, roucouyer, giroflier, vanillier, mus- 
cadier, poivrier, mûrier, cannellier, les aromates, 
les graines oléagineuses de toute espèce, carapa, 
aouara, comou, sésame, palma-christi, pataoua, 
enfin l'indigo, l'aloès et le tabac, etc. 

De magnifiques pâturages, offerts par d'im- 
menses savanes, se présentent à vous à perte de 
vue; mais à part les points de Kourou et Sinna- 
mary, où quelques maigres essais sont tentés 
cependant avec succès par deux ou trois proprié- 
taires, on peut dire qu'on n'aperçoit pas beaucoup 
de têtes de bétail. On a préféré jusqu'à ce jour le 
mode de ravitaillement en bétail, qui consiste à aller 
chercher dans la colonie anglaise voisine, avec des 
navires à vapeur, les animaux destinés à l'alimen- 
tation. 
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Personne ne veut sans doute s'occuper de ces 
intéressantes questions, parce que la fortune pro- 
venant delà source agricole ou de Télevage senible 
trop lente à venir. On préfère la loterie du placer 
où cependfi^nt, sur beaucoup d'appelés, il y a aussi 
bien peu d'élus. 

A l'élève du bétail peut venir s'ajouter l'exploi- 
tation forestière. Le sol de la Guyane est recouvert 
de forêts vierges et de cours d'eau susceptibles de 
faciliter l'exploitation de ces forêts. Depuis que 
la Guyane est devenue la France équinoxiale, 
qu'ont fait pour faciliter l'industrie forestière les 
premiers pionniers, ses habitants du vieux temps, 
ses habitants actuels, et même les Français en gé- 
nérai ? Rien, absolument rien. Et cependant n'a- 
t-on pas eu à sa disposition tous les moyens pra- 
tiques offerts par le progrès moderne ? Il est cons- 
tant, indéniable, qu'il n'y a pas un pays au monde 
où il y ait de plus belles forêts, de plus curieuses 
essences, malgré le reproche que l'on a fait aux 
arbres de la Guyane de ne pas se trouver réunis 
par familles. 

Pour la construction, l'ébénisterie, la menuise- 
rie, il y aurait là, si on le voulait, d'immenses dé- 
bouchés, et l'on ne verrait pas en 1889 se bâtir en 
plein Cayenne un établissement de distillerie avec 
des bois, des poutres, des planches, provenant de 
Demerari (Guyane anglaise) ou des États-Unis, 
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alors qu'on peut en trouver à quelques heures à 
peine de Cayenne et sans paquebot. Il suffît d'ail- 
leurs de voir à l'exposition coloniale les spéci- 
mens des bois exposés, et les meubles faits par 
des ouvriers forçats de l'administration péniten- 
tiaire, pour en apprécier la valeur et le parti que 
Ton en peut tirer. 

Mines. — L'industrie minière offre aussi pas 
mal d'éléments d'activité. Il me suffîra de citer 
les phosphates du Grand-Connétable, dont l'exploi- 
tation a été concédée par la colonie, il y a quelques 
années, à une compagnie américaine, comme si, 
dans la colonie aussi bien qu'en France, on n'aurait 
pas pu trouver les éléments d'une exploitation avan- 
tageuse qui aurait au nioîns profité à des Français. 

Du côté de Roura, un ingénieur, M. Moufflet, a 
' découvert des gisements exploitables de beauxite. 

Citons enfin la terre à fabriquer les briques et 
la poterie, dont un homme d'initiative. M, Houry, 
a bien su, lui, trouver l'emploi industriel. 

Industrie aurifère. — L'industrie aurifère a 
acquis à la Guyane une importance capitale, et si 
tout à l'heure je déclarais qu'il y avait beaucoup 
d'appelés et peu d'élus, c'est que, jusqu'à ce jour, 
faute de moyens pratiques et intelligents le trans- 
port sur les territoires d'exploitation et le ravitail- 
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lement constituent la difïîeulté première. Il faut, 
pour résister ^ aux fatigues de pareils voyages et 
vivre sur les terrains exploités, une constitution 
spéciale; il faut des connaissances et une pratique 
qui s'apprend comme un métier; il faut enfin des 
qualités physiques que l'Européen n'a souvent pas 
le temps d'acquérir, mais qu'un séjour de quel- 
que temps, avec des facilités de communication 
rapide et des installations hygiéniques bien com- 
prises peuvent lui donner. 

Néanmoins, toute la Guyane, depuis l'Approua- 
gue où le premier placer a été découvert par mon 
grand-père, M. Félix Couy, conduit par l'Indien 
tapouille Paoline, jusqu'au Sinnamary où se trou- 
vent les fameux placers de Saint-Élie et d'Adieu- 
Vat, jusqu'à la Mana, où travaille actuellement 
la Société de la Mana, jusqu'au Maroni, toute la 
Guyane contient de l'or. Il est à qui veut. Il suffit 
de s'inscrire aux conditions réglementaires à la di- 
rection de l'intérieur pour avoir le droit de récol- 
ter le précieux métal. 

Et à ce sujet il serait à désirer, pour l'authenti- 
cité réelle des plans délivrés qu'une carte al)solu- 
ment exacte de la zone aurifère fût établie, car 
celle qui sert actuellement d'étalon repose sur des 
données absolument problématiques. 

En résumé, l'industrie aurifère est susceptible, 
avec les moyens que la science et le progrès met- 
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tent aujourd'hui à notre disposition, de constituer 
pour la Guyane et pour la France une source de 
revenus décuple. Indépendamment des formalités 
administratives que je viens d'indiquer, l'or paie 
en outre à l'entrée en ville àCayenne un droit fixe 
par kilogramme qui nécessite la déclaration en 
douane, formalité sur le mérite de laquelle mon 
opinion est faite. C'est une naïveté administrative 
locale qui n'a de valeur que pour les honnêtes gens. 
En définitive, si les moyens pratiques dont nous dis- 
posons en France étaient mis à la disposition des 
chercheurs, si le ravitaillement était plus facile, 
il ne faudrait pas 23 jours, par exemple, à partir du 
poste de Maroni pour atteindre l'Eldorado de l'Awa; 
il ne faudrait pas passer des semaines en pirogue 
pour atteindre son placer. Les moyens d'exploita- 
tion et d'extraction pourraient être perfectionnés 
de façon à faire rendre au sable et au quartz tout 
ce qu'ils sont susceptibles de donner, et cela à 
moins de frais. Outre l'amélioration des moyens 
de transport, il faut des bras, et cela se comprend, 
ces bras sont très chers. Ils sont en raison de 
l'offre et de la demande. Delà des exigences réci- 

proqueset comme conséquence souvent un défaut 
de moralité dans les contrats. L'industrie auri- 
fère, si elle constitue actuellement la base sérieuse 
de la fortune de la Guyane, a cependant faitbeau- 

coupde mal à ce pays. 
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Elle a affaibli le niveau moral de la population. 
Elle a gâté cette excellente population d'autrefois, 
qui préfère maintenant attendre les résultats d'une 
prospection plutôt que de soigner son sol, de cul- 
tiver, de s'occuper de la vente des produits agri- 
coles, plutôt que de songer à entretenir ses routes, 
ses ponts, ses quais, ses canaux, ses bâtiments et 
à améliorer, au point de vue matériel, les condi- 
tions de l'existence. 

Je pardonne ses défauts et ses conséquences à 
cette folie de l'or, parce que, sans le précieux mé- 
tal, qui la soutient encore, la Guyane ne respire- 
rait plus; mais ce que je pense avec conviction, 
c'est que cette cause de fortune devrait pouvoir 
s'associer avec les autres éléments qui existent 
dans le pays et aider à leur développement. 

A cette occasion et justement à propos de la 
question du territoire contesté de l'Awa, qui vient 
d'être récemment tranchée par l'arbitrage du tzar, 
j'insère ici, à titre purement rétrospectif, quel- 
ques lignes qui étaient de toute actualité en 1888, 

c'est-à-dire au moment oii le différend diploma- 

« 

tique entre la Hollande et la France attendait en- 
core sa solution. 

Paris, 11 février 1888. 

Le territoire contesté de TAwagiie se disputent la Hol- 
lande et la France, ce fameux triangle formé, dans le haut 
Maroni, par la rencontre de deux rivières, TAwa et le Ta- 
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panawoni, est actuellement livré au pillage. Français, 
Hollandais, Anglais, nègres, Indiens, boschs, bonis, 
coolies, etc., se disputent à Tenvi le sable aurifère et les 
pépites que renferme le sol. 

Tel qui bier n'avait pas un sou vaillant, revient après 
quelques semaines d'expédition, avec son demi-million 
dans la poche. Aussi quel empressement 1 quelle folie! Il 
n'y a plu%de citoyens ; il n'y a plus de Guyanais pour la 
Guyane. Il n'y a que des chercheurs d'or... Sus aux pé- 
pites, à TAwa!... A TAwa!... 

Et tout cels^ sans aucun profit pour la Guyane fran- 
çaise. 

Certes, la vraie solution serait la délimitation. Mais les 
questions diplomatiques ne se résolvent pas aussi vite que 
Tor dans le mercure. Cependant, à notre humble avis, une 
petite solution bâtarde, en attendant la délimitation, en- 
rayerait la crise dont le pays souffre actuellement ; et les 
divers ressentiments qu'ont fait naître certaines mesures 
d'ordre administratif ne se seraient pas produits. 

Après une entente amiable et toute pacifique , entre les 
deux gouvernements hollandais et français, un poste de 
douane hollandais-français serait établi au point de con- 
centration des produits et percevrait des droits réglemen- 
taires fixés d'un commun accord par les deux gouverne- 
ments. L'or, pour sortir de l'Awa, est tenu de passer par 
une seule porte naturelle qu'il est facile de garder. 

Les recettes seraient versées à une caisse commune. 

Tout le monde serait libre de se rendre à l'Awa, après 
l'accomplissement de certaines formalités et déclarations 
réglementaires. Les deux gouvernements se partageraient 
le produit de la taxe. 

La fraude serait punie de peines identiques de part et 
d'autre. Les agents communs aux deux nations auraient 
les mêmes droits, les mêmes prérogatives pour les procès- 
verbaux à dresser. Les tribunaux de part et d'autre seraient 
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compétents pour juger les délinquants et appliquer les 
pénalités fixées par une réglementation commune. 

Qu'adviendrait-il de cette solution tout au moins provi- 
soire? C'est que toute mesure coercîtive ayant pour objet 
d'interdire l'accès du territoire contesté dans le but d'em- 
pêcher l'exploitation de l'or serait inutile. 

Une commission mixte reconnue et nommée par les 
deux gouvernements pourrait fort bien encore être appelée 
à délivrer les permis d'exploitation. 

Porteurs de leurs permis, les chercheurs pourraient, sans 
être inquiétés, circuler sur le territoire en litige. 

Grâce à cette entente, grâce à cette commission et à 
cette douane hybride, l'exploitation pourrait se faire régu- 
lièrement entre Français, Hollandais, etc., et l'orne se vo- 
latiliserait pas au grand détriment du budget de la Guyane 
française. Si la balance du nombre ne s'établissait pas 
entre Français et Hollandais, la balance du bénéfice res- 
terait égale, les deux gouvernements se partageant par 
nioitié les droits perçus. 

L'Awa resterait la terre neutre productive et riche pro- 
fitant aux budgets des deux colonies rivales. 

Liberté, par suite profit pour tous ; pas de discussions; 
pas de compromis diplomatiques à solution interminable ; 
pas de complications. Les deux gouvernements voisins 
restent amis. 

En résumé : douane hybride et pas de gendarmes et la 
question de l'Awra se trouve solutionnée de fait. 

Puis, réflexion faite, quand l'or sera épuisé, que la 
mine sera tarie, la cause du différend disparue, la délimi- 
tation sera-t-elle encore absolument indispensable? Il est 
permis d'en douter. 

Organisation administrative et politique. — Le 
conseil général élu au suffrage universel gère, de 
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concert avec radminîstratipn de Tintérieur, les 
finances locales. Les arrondissements se subdivi- 
sent en communes. Mais dans la question commu- 
nale, j'avoue, et en cela je suis absolument d'ac- 
cord avec la représentation locale, que le pays 
n'était pas assez mùr pour jouir avantageusement 
et pratiquement du système communal propre- 
ment dit. 

Anciennement les administrateurs ont pensé que 
la dissémination constituait la vraie colonisation 
du pays. Ils avaient peut-être raison à cette époque, 
mais ils auraient dû songer à relier entre eux les 
centres de population qu'ils voulaient créer. Or, 
actuellement, il faut 8 à 10 jours pour communi- 
quer, et encore par mer, de Cayenne avec la com- 
mune de rOyapock, 3 ou 4 jours pour communiquer 
avec TApprouague, et 8 ou 10 jours pour commu- 
niquer avec Mana. Il en résulte que non seule- 
ment ces centres s'ignorent entre eux, mais en- 
core qu'ils constituent des points isolés où il 
n'existe pas d'agglomération réelle. Bien au con- 
traire, la populatioi^ diminue et reflue vers le chef- 
lieu ou les placers. 

L'état peu florissant de ces communes, sur 
lequel j'ai d'initiative attiré l'attention du conseil 
général dans une séance mémorable qui compte 
dans l'histoire du pays, a amené l'administration 
et le conseil général à en demander la prompte 
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réorganisation dans un but économique et plus en 
rapport avec leur situation du moment. Cette réor- 
ganisation est actuellement un fait accompli. 

Transportation. — Jusqu'ici la transportation 
à la Guyane, suivant les régimes et les disposi- 
tions des gouvernements locaux, a été, mais par 
intermittence, d'une utilité incontestable : c'est 
quand elle a employé ses forces à Tamélioration 
des conditions matérielles locales, en même temps 
qu'à l'amélioration morale des éléments dont elle 
avait charge, et dont la métropole était débar- 
rassée. 

Actuellement la transportation proprement dite, 
je ne parlerai pas de la relégation, d'institution 
absolument récente, et qui a à faire ses preuves, 
la transportation, dis-je, se trouve disséminée en 
Guyane au Maroni, aux Roches, à Kourou, aux 
îles du Salut, à Cayenne, et même à la Montagne- 
d' Argent, récemment réoccupée. 

Si, jusqu'ici, la transportation s'est peut-être 
tenue un peu trop à l'écart des questions locales, 
restant pour ainsi dire un petit État à part dans 
la colonie, cela a tenu à ce que son budget était 
absolument indépendant de celui de la colonie; 
que ses intérêts étaient nettement séparés, peut-être 
aussi qu'un certain antagonisme existait entre elle 
et le pays lui-même. Il n'en est pas moins vrai 
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que la transportation a créé en Guyane une source 
d'activité commerciale qui n'aurait pas existé et 
n' exister jeiit pas sans elle. Elle alimente pour une 
bonne part le commerce guyanais ; et si dernière- 
ment le conseil général du pays a protesté contre 
le contact de la transportation, il ne faut voir dans 
cette protestation que le sentiment légitime de 
cœurs trop bien placés qui ne savaient pas com- 
prendre que l'État avait justement mis à côté 
d'eux, avec intention, un élément dont ils devaient 
savoir se servir, sans pour cela se croire déshonorés. 

De nombreuses protestations en sens contraire, 
notamment de la chambre de commerce, ont fait 
ressortir les conséquences que pourrait avoir pour 
Cayenne une concentration au Maroni. Le budget 
local lui-même en aurait subi le contre-coup. 

Dans tous les cas, laissant de côté la question 
de la colonisation pénitentiaire qui par elle-même 
embrasse tout un monde, examinons seulement 
le parti pratique que l'on peut tirer de l'utilisa- 
tion des bras des condamnés. Ceux-ci, qui coûtent 
si cher à la métropole, doivent au moins être utiles 
à la colonisation métropolitaine dans le pays 
choisi comme lieu de dépôt. Là où il n'y a ni 
routes, ni canaux, pas de ponts, pas de quais, etc., 
pourquoi ne seraient-ils pas employés à les cons- 
truire? Je pense, en outre, qu'indépendamment 
des travaux généraux d'utilité publique décrétés 
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par le Gouvernement ont votés par la colonie, 
toutes les spécialités de forçats en cours de peine 
doivent être généreusement mises à la disposition 
des industriels, des agriculteurs qui voudront les 
utiliser pendant les heures réglementaires de tra- 
vail, et cela à des conditions avantageuses. Il faut 
que l'administration pénitentiaire locale, au lieu 
de se confiner dans son territoire proprement dit, 
comprenne qu'elle doit faire bénéficier le pays 
qu.'elle habite des énormes et puissants éléments 
de force et de production qu'elle a à sa disposi- 
tion, avec sa discipline, sa bonne direction et ses 
moyens matériels. Il faut que non seulement elle 
produise elle-même, mais encore qu'elle aide gé- 
néreusement l'élément local, pur et libre, à pro- 
duire. Alors, au lieu d'être l'objet d'une hostilité 
sourde de la part d'une certaine catégorie de ci- 
toyens, elle sera considérée comme une nécessité 
et un bienfait. C'est d'ailleurs dans cet ordre d'i- 
dées que se meut l'administration supérieure ac- 
tuelle; et pour peu que l'unité de vues et d'ensemble 
dans le«programme futur préside à l'exécution de 
ce système, pour peu que des instructions précises 
et fermes soient adressées par le pouvoir central 
aux autorités locales, on arrivera à démontrer que 
la colonisation pénitentiaire peut marcher de front 
en Guyane avec la colonisation libre, et qu'elle 
doit même en être l'accessoire nécessaire dans ce 
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pays où tout le passé est à reconstituer pour ne 
pas dire où tout est à créer. 

C'est d'ailleurs la main-d'œuvre pénitentiaire 
qui a fait les routes de Cayenne au dégrad des 
Cannes et à Bourda, de Macouria à Kourou, etc. 

Pour compléter cet exposé sur la transportation, 
j'ajouterai quelques considérations générales que 
j'ai eu occasion de communiquer à la commission 
de révision du régime pénitentiaire en 1889, alors 
que j'avais l'honneur de prendre part aux travaux 
de celte commission comme membre temporaire, 
conformément à une décision du sous-secrétàire 
d'État des colonies. 

Article P^ du décret du 27 mars 1852. 

Les condamnés aux travaux forcés, actuellement 
détenus dans les bagnes et qui seront envoyés à 
la Guyane française pour y subir leur peine, y se- 
ront employés aux travaux de la colonisation, de 
la culture, de l'exploitation des forêts et à tous 
autres travaux d'utilité publique. 

Article 2 de la loi du 30 mai 1854. 

Les condamnés aux travaux forcés seront em- 
ployés aux travaux les plus pénibles de la colo- 
nisation et à tous les autres travaux d'utilité 
publique. 
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Le décret du 18 juin 1880 sur le régime disci- 
plinaire des établissements des travaux forcés, di- 
vise les transportés en cinq classes et dispose 
qu'il y aura dans la 1^ classe, savçir : 

1° Des concessionnaires conformément au dé- 
cret du 31 août 1878; 

2^ Des détachés chez les habitants de la colonie 
moyennant salaires; 

3^ Des employés avec salaires aux travaux des 
services publics comme chefs d'ateliers ou de 
chantiers. 

D'après l'article 3, les condamnés de la 2® classe 
seront employés aux travaux agricoles du service 
pénitentiaire ou aux travaux publics pour le compte 
de l'État ou de la colonie. Ils recevront un salaire 
moins élevé que ceux de la r® classe. 

D'après l'article 4, les condamnés de la 3® classe 
seront employés aux travaux publics pour le compte 
de l'État ou de la colonie. Us ne recevront de sa- 
laires qu'à titre de récompense exceptionnelle. 

D'après l'article 5, les condamnés de la 4® classe 
seront employés aux travaux les plus pénibles. 
Ils ne recevront pas de salaires, mais seulement, 
à titre de récompensa, vin et tafia. 

Enfin, d'après l'article 7, les condamnés de la 
5° classe seront traités comme ceux de la 4® classe, 
mais ne recevront jamais ni tabac, ni vin, ni tafia. 

Voilà pour ce qui concerne la réglementation 

IMl'B. COL. 12 
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telle qu'elle existe actuellement de Temploi de la 
main-d'œuvre de la transportation proprement dite 
et son affectation. Ces catégories suffisamment 
définies permettent donc, si Ton a un programme 
général d'ensemble non seulement de travaux, 
mais encore d'emploi de cette main-d'œuvre, une 
utilisation pratique du personnel des pénitenciers 
coloniaux. 

Il s'agit de savoir si, à toute époque, l'applica- 
tion stricte de cette réglementation absolument 
logique a été faite. 

En ce qui concerne la Guyane je dirai : non. 

A certaines époques, en effet, la direction su- 
prême a malheureusement varié. Cependant, j'ai 
déjà déclaré que c'était la transportation qui avait 
fait les routes du pays, lesquelles laissent aujour- 
d'hui beaucoup à désirer malgré la proximité du 
bagne. 

Dans la période de temps que j'ai passée à la 
Guyane, je dirai que c'est avec peine que l'admi- 
nistration locale proprement dite pouvait obtenir 
les effectifs suffisants pour les travaux même de 
peu d'importance. Les chantiers primitivement 
constitués pour un travail décidé étaient désorga- 
nisés au bout de peu de temps pour un motif ou 
un autre. Cela tient à l'espèce d'antagonisme qui 
existait entre l'administration pénitentiaire et la 
colonie, au manque d'unité dans la direction su- 
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prême, et peut-être aussi parce que Tautorité pé- 
nitentiaire n'admettait pas que les bras dont elle 
disposait pussent subir une direction et une affec- 
tation autres que celles qui avaient été décidées 
par elle. 

Si donc nous admettons la division par caté- 
gories, étant donné le chiffre des effectifs dans 
chaque classe, il est facile de déterminer la pro- 
portion dans laquelle les condamnés peuvent être 
affectés, savoir: 

1^ Aux travaux les plus pénibles; 

2^ Aux travaux de la colonisation proprement 
dite, pouvant intéresser l'État ou la colonie ; 

3^ Aux travaux de la culture intéressant l'admi- 
nistration pénitentiaire ou les particuliers ; 

4^ Aux travaux d'exploitation de forêts, mines, 
ateliers, etc., etc. S'il s'agit de colonisation péni- 
tentiaire proprement dite, avec les éléments dont 
elle dispose, la transportation doit pouvoir, sur son 
territoire proprement dit, utiliser les bras de ses 
forçats de façon à atténuer dans une certaine me- 
sure les dépenses que ceux-ci occasionnent. Il suf- 
firait par suite de constituer le personnel spécial 
apte à mettre en valeur les territoires suscepti- 
bles d'une exploitation avantageuse/ agricole, fo- 
restière, etc. 

Je ne vois pas l'impossibilité pour l'adminis- 
tration pénitentiaire de produire par elle-même 
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en régie ce dont elle peut avoir besoin; et je 
ne vois pas pourquoi en élevage, en légumes, en 
cultures de toutes sortes, ses dépenses de faire 
valoir seraient supérieures à ceUes du colon voi- 
sin, qui lui loue ses bras et obtient des résultats 
qui lui profitent. 

Au point de vue industriel (ateliers, construc- 
tions, réparations), le raisonnement est le même. 

Je ne vois pas ce qui peut empêcher l'État de 
produire chez lui, avec ses propres moyens, tout 
ce qui lui est nécessaire. 

Je pense, dans cet ordre d'idées, que l'adminis- 
tration supérieure locale aurait besoin de modifier 
ses tendances, car jusqu'ici elle semble avoir man- 
qué sur place de direction pratique et d'esprit de 
suite dans l'orientation de ses programmes. Tousses 
efforts se sont perdus en essais et en tâtonnements. 

Voilà ce que l'on peut constater aujourd'hui 
pour la Guyane. Ici je ne parle, bien entendu, que 
de la colonisation pénitentiaire pratiquée par son 
administration spéciale et ayant pour but princi- 
pal d'atténuer les dépenses que coûte le personnel 
condamné aux travaux forcés qu'il s'agit d'utiliser 
intelligemment. 

Mais à côté de la colonisation pénitentiaire que 
nous considérerons comme de la colonisation inté- 
ressée, c'est-à-dire ayant pour objectif la compen- 
sation des dépenses qui grèvent l'État, il y a la 
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colonisation proprement dite, la colonisation gé- 
nérale et désintéressée, qui ne peut être définie 
que dans un programme général d'ensemble pour 
chaque colonie et qui comprend les besoins du 
moment et la préparation de l'avenir . 

Dans cet ordre d'idées, il y a lieu de distinguer 
le programme de la métropole, le programme de 
la colonie. 

Le programme de la métropole comprend les 
travaux de défense, les routes stratégiques, les 
constructions de bâtiments, etc., etc. 

Le programme de la colonie comprend les tra- 
vaux d'un autre ordre, votés par le conseil géné- 
ral et présentant un intérêt purement local. 

Enfin, puisqu'il s'agit de colonisation générale 
en dehors de tous ces travaux d'utUité publique, 
la main-d'œuvre pénitentiaire, suivant la catégorie 
des transportés, peut encore être concédée aux 
industriels, aux agriculteurs, etc., qui voudront les 
employer aux conditions réglementaires fixées. 

Je me résume donc en disant : 

1° Que la transportation doit d'abord produire 
eUe-même et par elle-même, sous la direction de 
son administration, et faire valoir par ses propres 
moyens le territoire spécial mis à sa disposition, 
de façon à atténuer dans une certaine limite les 
dépenses que l'État s'impose pour elle ; 

2° Que la transportation doit pouvoir mettre 
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dans la limite de ses effectifs, à la disposition de 
rÉtat, les bras nécessaires aux travaux coloniaux 
d'utilité publique l'intéressant tout spécialement, 
l'État se réservant de déterminer à qui incombera 
la direction de ses travaux; 

3° Que la transportation doit ensuite être à 
même, toujours dans la limite de ses effectifs, de 
mettre à la disposition de la colonie, mais alors 
à des conditions nettement spécifiées, la main- 
d'œuvre nécessaire pour les travaux intéressant 
cette dernière ; 

4° Enfin, que la transportation peut encore, 
mais seulement avec une certaine catégorie de 
transportés, venir en aide en main-d'œuvre aux co- 
lons industriels, agriculteurs, toujours à des condi- 
tions déterminées parles réglementations spéciales. 

Étant donné l'effectif par catégories du person- 
nel de condamnés, il s'agit de connaître l'en- 
semble des travaux projetés et le programme de 
l'avenir pour déterminer les proportions de l'ap- 
plication à faire de la main-d'œuvre pénale. 

Mais d'ores et déjà, il serait facile de détermi- 
ner cette proportion en raisonnant sur les effec- 
tifs actuels des diverses catégories. On pourrait, 
par exemple, spécifier en principe : 

1° Que l'administration pénitentiaire aurait 
droit, pour la propre faisance-valoir de son terri- 
toire, aux trois huitièmes de l'effectif; 
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2° Qae TÉtat prendrait pour raffectation à ses 
travaux personnels deux huitièmes ; 

3° Que la colonie aurait à son tour deux hui- 
tièmes; 

4° Enfin le personnel libre un hui,tième. 

Ces proportions ne sont, bien entendu, indiquées 
que comme exemple ; elles sont subordonnées aux 
programmes futurs. 

De cette façon il serait facile d'avoir des bases 
d'appréciation, mais à une condition, c'est que la 
division par catégories soit scrupuleusement ob- 
servée et que l'administration pénitentiaire locale 
tienne la main à ce que, dans le cours des tra- 
vaux entrepris, des modifications impromptues ne 
proviennent pas de son fait et que l'action disci- 
plinaire, en cas de refus de travail, ait des effets 
réels. Dans ce dernier cas, il faudra évidemment 
une réglementation spéciale de sanction. 

En ce qui concerne les contrats avec les parti- 
culiers, j'admets, comme je l'ai dit plus haut, 
qu'une certaine catégorie de transportés puisse 
être prêtée à certaines conditions, mais il ne faut 
pas que ce louage d'hommes constitue un dépouil- 
lement de l'État au profit du particulier. Si l'État 
ne veut pas réaliser un bénéfice, tout en aidant la 
colonisation privée, il doit tout au moins cher- 
cher l'annihilation de ses charges pour des sujets 
qui ne profitent par le fait qu'à des tiers. A cet 
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égard, une réglementation rigoureuse est aussi à 
établir. 

Si, en fait de colonisation générale, riûtérèt de 
rÉtat a une certaine connexité avec celui de la co- 
lonie, il n'en est pas moins vrai que j'admets par- 
faitement que la colonie soit tenue de rémunérer 
rÉtat de la main-d'œuvre prêtée pour ses travaux 
d'utilité locale, ou alors que ce dernier fixe dans 
quelle proportion il peut venir en. aide à la colonie 
pour ce genre de subvention. 

Je conclus donc à une réglementation ayant 
pour point de départ et base une application ri- 
goureuse et réelle, ce qui n'a pas toujours eu lieu, 
des textes de principe. 

Dans le programme qui sera admis, on devra 
distinguer : 

1^ Les travaux proprement dits de l'État et de 
Tadministration pénitentiaire, pour lesquels l'em- 
ploi de la main-d'œuvre, • quoique estimé, sera 
gratuit, c'est-à-dire viendra en atténuation des dé- 
penses de la transportation à la charge du budget; 

2° Les travaux de la colonie d'utilité purement 
locale, à charge de remboursement, dans une pro- 
portion déterminée par le budget local (dépenses) 
et le budget colonial (recettes) ; 

3° Les cessions de main-d'œuvre aux particu- 
liers, toujours estimées de façon à annuler la dé- 
pense de l'État y relative. 
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La transportation ainsi définie et comprise re- 
vêtira alors complètement son caractère de né- . 
cessité utile et pratique. 

Colonisation en Quyane. 

Pour la Guyane, c'est par des communica- 
tions fréquentes ^et rapides que Ton arrivera à 
faire connaître et apprécier en France tout ce 
qui peut être exploité avantageusement dans ce 
pays. 

A l'exemple de nos voisins les Anglais, nous 
devrions avoir une ligne directe de paquebots, fai- 
sant comme Demerari avec l'Angleterre le va-et- 
vient constant par quinzaine entre Cayenne et la 
France. Des voyages d'aller et retour valables pour 
4 ou 6 mois pourraient avec réduction être concé- 
dés sur ces paquebots. Il suffirait qu'une dizaine 
d'individus tentassent l'essai pour qu'ils fussent 
ensuite imités par cent autres, qui pourraient alors 
raisonner, apprécier de visu et concevraient, selon 
leurs aptitudes ou leurs spécialités, des entre- 
prises dont ils ne soupçonnent pas la possibilité. 

Des concessions de terrainspourraient être don- 
nées; et au moment d'accorder ces concessions 
l'État ou la colonie spécifierait, par exemple, cer- 
taines conditions que l'administration locale serait 
tenue de faire respecter. 

S'il s'agissait d'exploitation de forêts, on dirait 
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au concessionnaire : « Je vous donne un droit d'ex- 
ploitation sur 5, 10, 15,000 hectares, mais à une 
condition, c'est que dans 5 ans vous m'aurez, en 
échange des avantages que je vous concède, rejoint 
telle route à telle autre sur tant de kilomètres. Ou 
bien, vous allez m' établir une communication par 
bateau à vapeur ou tout autre moyen de tel point 
à tel point. Vous aurez pour vous, pendant tant de 
temps, les deux tiers ou le tiers de l'exploitation 
ou des revenus, et dans 5 ou 1 ans, s'il y a lieu, 
la colonie vous remboursera la valeur du maté- 
riel employé pour constituer, si la nécessité en est 
reconnue, un service purement public. » 

Que d'autres combinaisons de même genre ne 
pourrait-on pas fetire ! On pourrait dire aux agro- 
nomes, aux agriculteurs : « Voilà des terrains. Fai- 
tes-les valoir comme vous T entendrez. Je vous les 
donne, mais à condition que suivant un plan fixé 
vous me construirez, dans un délai donné, avec 
les bras de la transportation que je vous prêterai 
ou vous louerai, une route pour aller rejoindre 
telle ou telle autre concession ou habitation, ou 
bien encore à condition que tel pont, tel canal 
constituera pour vous une charge spéciale d'entre- 
tien pendant tant d'années. Ce sera la servitude 
attachée au cadeau généreux que je vous fais. » 
Ajoutez de plus à tous ces éléments individuels 
l'initiative d'administrations bien conduites, bien 
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dirigées, contrôlées par des inspecteurs spéciaux, 
ajoutez-y la force de la main-d'œuvre pénale bien 
comprise, bien surveillée, sagement appliquée et 
enfin un programme bien défini, constant> bien 
suivi, bien exécuté, et vous verrez si au bout de 
25 ans vous n'aurez pas transformé une génération 
et avec elle le pays tout entier. 

Certes, bien des terrains de la Guyane auront 
besoin d'une appropriation utilisable. Mais le Gou- 
vernement ne peut-il pas concéder à titre provi- 
soire, par contrat, certains terrains à des sociétés 
chargées uniquement d'en exploiter les revenus 
primitifs, tels que bois, ressources naturelles, pro- 
ductions, mines, etc. 

Certaines conditions pourraient être imposées 
comme je viens de le dire à ces sociétés. 

Certaines facilités, des subventions au besoin, 
pourraient leur être accordées. Par contre, on exi- 
gerait d'elles que, dans une période fixée, elles 
aient défriché, exploité les revenus naturels du 
sol, les bois, les plantes, etc., qu'elles aient cana- 
lisé, établi des voies de communication, avec 
l'aide au besoin de la main-d'œuvre pénale, et d'a- 
près un plan d'ensemble indicateur. 

Après ce défrichement et cette adaptation pro- 
visoire, la Société concessionnaire aurait le droit, 
par exemple, de concéder à son tour certaines por- 
tions de ce territoire au fur et à mesure de l'ap- 
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propriation, autrement dit de la conquête sur la 
nature. 

La Société dirait par exemple à un colon : « Voici 
un terrain que j'ai préparé. Avec mon appui vous 
allez y bâtir un maison. Je vais vous aider pendant 
votre période d'installation ; seulement, pour me 
rémunérer de mes avances, vous allez être tenu de 
me verser dans la suite, annuellement, ou semes- 
triellement, une part proportionnelle de vos reve- 
nus, soit en argent, soit en nature, que vous soyez 
agriculteur, industriel, etc Au bout d'un cer- 
tain nombre d'années, si vous avez tenu vis-à-vis 
de moi vos engagements, vous obtiendrez de la co- 
lonie ou de l'État un titre définitif de propriété. 
Vous serez dégagé et propriétaire. A partir de ce 
moment, c'est vous qui devrez l'impôt au pays dont 
vous serez devenu, sans débours pour ainsi dire, le 
véritable citoyen. A moi, société, l'État me donne 
en échange un nouveau terrain équivalent en ga- 
gnant toujours sur le pays inconnu. » 

J'ajouterai même qu'en dehors des terres du 
domaine proprement dit, les sociétés dont je parle 
pourront acheter à vil prix les vieilles propriétés 
d'autrefois dont les cheminées d'usine sont en- 
fouies dans la vase actuellement. Ces propriétés 
entre leurs mains recouvreront l'ancienne splen- 
deur, car si leurs fondateurs ont déserté ou sont 
morts, les arbres plantés par eux, les caféiers, les 
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cacaoyers, etc., sont encore vivaces, malgré les 
lianes et les plantes parasites qui les étouffent en 
ce moment. 

Il faudra évidemment des bras pour réaliser ce 
programme. Avec Timmigration nous pouvons les 
avoir, et dans ce programme c'est le point essen- 
tiel. Supposons l'immigration africaine. Pourquoi 
chaque immigrant n'aurait-il pas, lui aussi, droit à 
sa part de terrain dans cette distribution? Pour- 
quoi ne serait-il pas tenu de fournir, d'après con- 
trat, à l'engagiste, 5 jours de travail par semaine, 
se réservant pour lui, pour son terrain personnel, 
pour ses plantations, les deux autres jours de la 
semaine ? 

Ce serait une simple réglementation à établir. 
Avec ce système, vous auriez, au lieu d'engagés pro- 
prement dits, des travailleurs propriétaires, de vé- 
ritables citoyens intéressés. La main-d'œuvre agri- 
cole se constituerait en Guyane sur les mêmes bases 
que dans les fermes et les campagnes de France. 

Qui bénéficierait du résultat pratique de cette 
organisation? La colonie d'abord. Et l'État aurait 
l'orgueil et la satisfaction d'avoir relevé un pays 
qui se meurt, en faisant ses affaires d'abord et en 
même temps, de la façon la plus normale, la fortune 
des sociétés et celle des habitants. N'est-ce pas 
ainsi qu'on a procédé autrefois? N'est-ce pas ainsi 
que Richelieu et Colbert ont colonisé? Les com- 
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pagnies subventionnées du Canada, de Sumatra, 
de TAcadie, de TOrient, de Madagascar, du Levant, 
du Sénégal et de la Guinée, enfin le Mississipi, 
œuvre de Law, sont là à titre d! exemple et de do- 
cument historique. Sans les compagnies subven- 
tionnées Transatlantique et des Messageries mari- 
times, comment aujourd'hui pourrions-nous con- 
naître nos colonies? 

L'important pour l'État est de savoir surveiller 
sérieusement ces compagnies, de savoir à l'ori- 
gine à qui il s'adresse et surtout, une fois le con- 
trat passé, d'en exiger la stricte exécution, grâce 
au contrôle indépendant et permanent d'inspec- 
teurs spéciaux. Au besoin, pour qu'on ne crie pas 
à la faveur, des adjudications de ce genre de mo- 
nopole pourraient être faites. Voilà à un point de 
vue général mes idées en matière de colonisation 
pour la Guyane. C'est dans ce pays que les Eiffel, 
les Moisant, les Bon et Lustrement et tous les in- 
dustriels de marque pourront un jour trouver un 
débouché sérieux pour leurs fers ouvrés, rien que 
pour les innombrables ponts qui devront relier les 
canaux et les rivières. C'est encore là que les cons- 
tructeurs de navires à fond plat pour rivières, que 
lès Decauville, etc., peuvent s'ouvrir un débouché 
sérieux pour leur matériel. 

Avec le système que je préconise, si les choses 
suivent leur cours normal, la transformation éeo- 
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noçaiique est certaine ; et Tinitiative française de 
toute nuance pourra trouver en Guyane une acti- 
vité saine et de bon aloi, pourvu qu'on sache 
comprendre enfin ce pays incompris. 



COMPAGNIE 



« LA FRANGE ÊQUINOXIALE » 



PROJET DE CRÉATION 



d'une 



Grande Compagnie française, agricole, commerciale et industrielle 
A LA GUYANE FRANÇAISE 

CAr»ITAL : XX MilLLIONS 



A) Les points d^établissement seraient : 
1* Cayenne (centre et direction) ; 

2® Sinnamary, succursale ; 
3* Mana, succursale ; 
4**Oyapock, succursale. 

B) Constitution en actions du capital de fondation ; 
Adjonction de grands industriels, constructeurs de na- 
vires, de maisons et de matériel roulant. 

C) Matériel de début à constituer en principe : 
2 navires à vapeur (genre Cappy). 

2 navires à voiles de 350 à 500 tonneaux. 
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2 goélettes (genre Vigie ou plus grandes). 

4 chaloupes à vapeur. 

6 chalands pontés et non pontés. 

Personnel, — 1" 1 directeur en France représentant-délé- 
gué de la société avec le personnel administratif jugé 
nécessaire ; 

2® 1 directeur à Cayenne ; 

Ces deux directeurs se remplaçant alternativement après 
une période de séjour en Guyane. 

3° 3 agents à Sinnamary, Mana et Oyapock ; 

4° 1 chef de comptabilité et employés à Cayenne (chef- 
lieu) ; 

5° 2 ingénieurs ; 

6** 10 chefs ouvriers divers de spécialités (mécaniciens, 
charpentiers, etc., etc.); 

7° 4 agriculteurs, 2 brevetés de France, 2 du pays. 

PROGRAMME GÉNÉRAL. 

Partie commerciale. — Envoi de France par les maisons 
sérieuses qui adhéreraient à la combinaison d'approvi- 
siomiements de toutes sortes à liquider sur place et à uti- 
liser au début en attendant le fonctionnement normal et 
régulier. 

Achat et concentration aux points d'embarquement pom* 
renvoi en France de tous produits du pays, reconnus sus- 
ceptibles d'ime utilisation et dont la valem» rémunératrice 
serait reconnue (produits industriels, agricoles, commer- 
ciaux, etc., plumes, poteries, peaux, revenus du sol, bois, 
etc.). 

Partie industrielle. — Exploitation des bois sm' les con- 
cessions que demandera la compagnie. Au besoin., exploi- 
tation de concessions aurifères, pouvant marcher paral- 
lèlement, à condition qu'elles soient dans la zone d'action 
de la compagnie et d'un ravitaillement facile. 
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. Essais sur place d'utilisation industrielle de certains 
produits agricoles : ramie, tapioca, aloès, huiles, parfums, 
caoutchouc, etc., etc. 

Partie agricole. — Essai de culture de toutes sortes. Lé- 
gumes; Plantations de café, canne, vanille, ramie, de 
toutes plantes susceptibles d'im revenu utilisable. Élevage 
sur une grande échelle suivant les localités. 

D'une façon générale enfin, soumission à toutes les 
fournitures et travaux, transports, etc., mis en adjudica- 
tion sur place par rÉtat ou la colonie. 

A Torigine et pendant la période d'essais et d'organisa- 
tion, l'envoi en Guyane d'une commission techùique de 
trois membres adhérents sérieux sera indispensable pour 
la choix des concessions à demander au Gouveruement et 
des emplacements à choisir et à déterminer. 

Ces trois membres devront séjourner dans la colonie le 
temps nécessaire pour étudier et connaître le pays. 

Ils devront le visiter et au retour faire uû rapport cir- 
constancié avec leurs propositions et leurs appréciations, 
leur jugement sur les résultats à attendre et en un mot sur 
les moyens matériels susceptibles de faciliter la réalisation 
du but proposé. 

* L'assemblée générale des> adhérents sera alors conàultée 
sur le progi'amme à définir, sur la réglementation à faii-e 
et décidera des capitaux à mettre en œuvre. 



Je ne puis que m'en référer à Teicposé général 
des thèses que j'ai émises sur les graiidbs compa- 
gnies telles que je les conçois pour la colonisation 
pratique et réelle. On pourra se faire une idée des 
diverses combinaisons à former, et on appréciera 
ce qui peut, avec un peu d'initiative et de con- 

JMPB. COI4. 13 
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fiance, être tenté en grand dans la colonie de la 
Guyane. 

Avec cette confiance et cette initiative, avec une 
administration sérieuse et bien conduite, avec des 
hommes techniques et convaincus, on arrivera à 
obtenir là-bas des résultats inespérés et à relever 
le pays comparativement à ses voisins et rivaux. 

Il faut nécessairement tabler sur la connais- 
sance des lieux. Mais il existe déjà des Européens 
connaissant à fond la Guyane et des gens du pays 
susceptibles d'adhérer au programme en qualité 
d'auxiliaires utiles et de fournir les indications 
pratiques et indispensables pour l'exécution. 

Pour l'organisation de début, le principal c'est 
l'évaluation exacte de la première mise de fonds, 
autrement dit des capitaux à engager pour la cons- 
titution du matériel primitif et la formation du per- 
sonnel d'origine. 

Le succès résidera surtout dans le choix de 
ce personnel, qui ne devra comprendre que des 
hommes sûrs, convaincus et d'initiative. 

Enfin, on a créé autrefois en France le Crédit 
foncier colonial; rien ne s'oppose, ce me semble, 
à la création d'un Crédit colonial commercial, agri- 
cole et industriel qui permettrait la réalisation 
pratique des idées ci-dessus émises. 
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Congrès colonisLl de 1880. 



DE LA COLONISATION FRANÇAISE. 



Extrait du procès-verbal sommaire de la séance du mercredi 

31 juillet 1889, 



Président : M. le général Virgile. 
4* Section. 

La section décide qu'elle entendra, dans la présente 
séance, les communications relatives aux questions 16 et 
17. (Guyane française et Antilles françaises.) 

M. Charles Cerisier entretient la section de l'état pré- 
sent de la Guyane française. 

Il appelle tout particulièrement l'attention sur les res- 
som'ces naturelles de cette contrée et sur les mesures qu'il 
conviendrait de prendre pour les mettre en valeur. 

La section, après avoir entendu M. le président et plu- 
siem*s autres membres, adopte les résolutions suivantes : 

1** Il est désirable que la question depuis si longtemps 
pendante de la délimitation des frontières de la Guyane 
soit résolue promptement ; 

2* Il y a lieu d'introduire dans la colonie des travail- 
leurs africains et asiatiques, afin d'y restaurer l'agricul- 
ture et l'élevage, malheureusement abandonnés pom' la 
recherche exclusive des gisements aurifères. 
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Comme complément aux idées que je viens 
d'exposer à propos de la Guyanç française et sim- 
plement à titre de document historique, je crois 
devoir insérer à cette place un travail inédit, 
simple manuscrit me provenant de mon grand- 
père, M. Félix Couy, ex-élève de 1^ classe de la 
marine militaire, capitaine au long cours, ancien 
habitant-propriétaire à La Ressource (Rivière Ap- 
prouague), ex-vice-président du conseil colonial 
de la Guyane, ancien commissaire-commandant 
du quartier d'Approuague, chevalier de la Légion 
d'honneur. 

Cette étude, datée du 3 mai 1849, est due à la 
plume d'un colonisateur de mérite qui avait su, 
en faisant ses preuves, comprendre les situations ; 
qui, en 1854, conduit par l'Indien brésilien Pao- 
line, a découvert Tor sur les bords de TArataïe, 
affluent de gauche du haut Approuague, et a payé 
de sa personne. M. Couy est mort assassiné, lais- 
sant dans cette colonie de la Guyane pour laquelle 
il avait tant travaillé, ainsi qu'à ses descendants, 
un souvenir aimé et respecté. 
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NOTICE COMPLÉMENTAIRE 



sus 



LAl GUYANE FRANÇAISE 



La France équinoxiale, si diversement appréciée par les 
personnes qui ont écrit sur elle, témoigne, plus qu'aucun 
autre pays, du peu de croyance que Ton doit accorder aux 
éditeurs qui, sous l'empire des passions et des événements 
accomplis, jugent en dernier ressort , les ressom*ces et leÈ 
inconvénients appartenant à une contrée qu'ils n'ont pas 
connue. Presque tous ont enregistré des impressions pui- 
sées dans des opinions que rien ne justifie. 

L'histoire de la Guyane est dans beaucoup d'endroits 
un recueil d'erreurs compilées, amassées à plaisir, dans 
le but de plaire au lecteur, tout en satisfaisant à son désir 
de voir des choses extraordinaires. C'est une fantasma- 
gorie, /une sorte de drame que Ton fait passer devant ses 
yeux : Il voit des animaux féroces attaquant, dévorant 
tout sur leur passage, des myriades d'insectes malfaisants 
réduisant, pour ainsi dire, à l'état de squelette les mal- 
heureux qui n'ont pas la possibilité de s'en préserver ; des 
maladies tuant l'homme aussi promptement que la foudre. 
Enfin on émeut son cœur, en lui révélant le résultat de 
l'expédition de Kourou, en l'associant aux misères et à la 
mort des déportés, sous la première République, 

Le but que je me propose est de ramener la question au 
point de vue de la réalité, en racontant succinctement] ce 
que l'on a fait, ce qui existe et ce que l'on peut espérer. 
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Jusqu'à Louis XIV, la Guyane, livrée à de misérables 
essais, a subi tous les inconvénients gui se rattachent à la 
difficulté d'une protection que les guerres en Europe limi- 
taient. Objet de convoitise de la part des puissances 
étrangères, elle a été rançonnée par des aventuriers. Con- 
quise et occupée tour à tour par les Anglais et les Hollan- 
dais, une situation aussi peu rassurante a dû, inévitable- 
ment, retarder le développement que Ton était en droit 
d'attendre d'une colonie qui, sous tous les rapports, pou- 
vait fournir à sa métropole les résultats les plus avantageux. 
Au commencement du xviii® siècle, la puissance l'oyale 
prit elle-même la direction des affaires. Les Antilles, l'île 
de Saint-Domingue, déjà connues, mettaient à profit l'au- 
réole que les premiers succès avaient attachée à leur nom. 
L'immigration fut lente et minime pour Gayenne. Cepen- 
dant l'organisation régulière de l'administration locale, 
les encouragements donnés à l'agricultm'e marquèrent 
quelques progrès. 

La Guyane était alors aux yeux de tous ce qu'elle est 
aujourd'hui : une contrée dont le sol immense est fertile ; 
le climat salubre, propre à toutes les cultures des tro- 
piques. Pourvue de nombreux cours d'eau, sa délimita- 
tion vers l'Amazone réglée, elle sera pour la France un 
point d'arrivée qui peut la mettre bien vite en position de 
prendre sa part des nouvelles affaires qui vont avoir lieu 
par suite de l'occupation de la Californie par les États- 
Unis. Les Anglais ont déjà porté leur attention sur l'Oré- 
noque qu'ils explorent et fortifient dans ce but. Leur pa- 
villon flotte, malgré l'opposition des Brésiliens, à trente 
minutes nord de la ligne. Par cet empiétement évident, 
cette nation prévoyante se rend maîtresse des terrains 
appartenant à la Hollande et à la France qui se trouvent 
faire partie de leurs possessions aux Guyanes, intercep- 
tant intentionnellement sur nos derrières la route qui 
nous conduirait à l'Océan Pacifique. 
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La guerre malheureuse du Canada dont la perte eut lieu 
par suite des moyens faciles de recrutement que trou- 
vaient les Anglais dans leur colonie du Nord- Amérique, 
fit penser que la Guyane, qui possédait un vaste ten'itoire, 
dominant par sa position géographique la mer des Antilles 
pourrait être utilisée dans un but analogue. L^ntention 
du Gouvernement, une fois connue, les spéculateurs se 
mirent à Toeuvre, de nombreux mémoires furent adressés 
au ministère . 

L^ordonnateur de Gayenne et un négociant de la Ro- 
chelle se rencontrèrent, à peu de chose près, dans les 
moyens qu'ils proposaient pour augmenter la population 
de la Guyane. Il s'agissait de faire venir un grand nombre 
de blancs européens en introduisant un plus grand nom- 
bre de noirs africains. Cette manière de voir, praticable 
à cette époque, offrait évidemment des chances de succès 
par la facilité d'acclimater et de nourrir convenablement 
des individus qui trouvaient à la Guyane ce qu'ils avaient 
l'habitude de consommer chez eux . 

La question fut néanmoins décidée selon les vues du 
duc de Choiseul. Cet homme d'État, dont la puissance 
était alors à son apogée, ne s'occupa, au milieu de ses 
embarras politiques, que secondairement d'une entreprise 
qui, à ses yeux, avait pour résultat la création d'une 
concession féodale portant des titres et de la fortune à sa 
famille. 

Il était d'usage, parmi les grands seigneurs attachés à 
la cour, de posséder des propriétés aux îles. Ils en reti- 
raient des bénéfices immenses. Ils ne jouissaient d'aucun 
privilège ; ils se trouvaient sous l'empire du droit commun 
au même titre que les autres habitants. 

Les pères, soit jésuites, soit des autres institutions 
religieuses, avaient aussi des établissements agricoles 
considérables. Ceux de Gayenne s'adonnaient à plusieurs 
genres de culture. La canne à sucre, l'indigo, étaient l'ob- 
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jet de leur préférence. Leurs ateliers; étaieut nombreux. 
Ils récoltaient beaucoup. Leurs noirs étaient heureux, 

Les pères ont réussi outre-mer, dans toutes les entre- 
prises où ils étaient appelés à diriger, à conduire des 
hjommes. La patience, Tordre et la suite qu'ils mettaient 
dans Texécution de plans habilement conçus, le prestige 
attaché à leur ministère, Timmense crédit dont ils dispo- 
saient, rendaient facile un succès qui, pour les autres 
colons, se trouvait entouré d'embarras inextricables. Les 
anciennes propriétés des pères sont encore aujourd'hui 
ini objet d'intérêt dans les colonies. Les traditions s'y 
sont conservées plus longtemps qu'aillem's. 

Le nom du ministre, les sommes considérables dont il 
disposait, les espérances que l'on voyait se réaliser en 
perspective, par suite du puissant appui accordé par le 
roi Louis XV, mirent en peu de temps mie population 
considérable au service de l'expédition projetée pour la 
Guyane. Un grand nombre d'individus, pour la plupart 
sans aveu et sortis des bouges de la capitale, se présen- 
tèrent. Cette agglomération, accomplie sans discernement, 
portait avec elle, dès son début,, les causes diverses qui, 
plus tard, devaient l'anéantir. On a regretté avec raison 
le petit nombre d'honnêtes artisans qui, trompés par des 
programmes mensongers , s'étaient consciencieusement 
attachés à une expédition dans laquelle ils devaient périr 
avec lem' famille. 

Transportés au nombre de quinze mille par des vais- 
seaux de l'État, les colons reçurent en mer les soins que 
l'humanité des marins rend si précieux. Là s'arrêtèrent 
leurs illusions. Les illusions sont poiu'tant nécessaires- à 
l'aventurier qui court après la fortune, à celui qui court 
à la recherche de For, ou qui rêve en Amérique la décou- 
verte d'un Eldorado. Les pensées qu'elles lui suggèrent 
soutiennent ses espérances, excitent son courage, lui 
donnent la force de surmonter les plus grands obstacles et 
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de réaliser souvent les projets empreints d'exagération » 

que son esprit a enfantés en entendant raconter les pro^ 
diges meiTeilleux que rhistoire attribue aux premiers 
conquérants du Nouveau-Monde. 

La discorde s'était mise parmi les chefs de Texpédition. 
Aucun d'eux ne possédait les qualités nécessaires pour 
mener à bien une colonisation qui réclamait de la part 
des administrateurs des connaissances approfondies et 
variées en même temps qu'une grande habitude de con- 
duire les honunes. 

En semblable occurrence, il faut savoir les diriger coU' 
venablement afin d'empêcher les excès et les imprudences 
qui, dans un pays où la vie régulière est une condition 
d'existence, ne peuvent manquer de susciter des causes de 
désordre soit dans la santé publique, soit dans la disci- 
pline, sans laquelle rien ne peut s'accomplir. 

L'administration de la compagme, indépendante du 
gouvernement de Gayenne, possédait, à partir de la rive 
gauche de la rivière de Kourou, un vaste terrain partant 
de ce point en allant vers le nord-ouest, dans une profon^ 
deur indéterminée. La rivalité qui excite les passions mit 
promptement le désaccord entre deux puissances qui se 
devaient, par intérêt, un appui basé sur la réciprocité. 
Les nouveaux venus inspirèrent des craintes que leur 
nombre et les appréhensions que l'on éprouvait de ne 
pouvoir fournir à des besoins que l'on croyait dépasser 
les ressources du pays parurent alors justifier. L'on prit 
de rigoureuses précautions contre l'envahissement de l'an- 
cien territoire. La rive droite de Kourou fut armée, on 
repoussa impitoyablement le reste des malheureux qui, 
survivant à un aussi grand désastre, fuyaient le tombeau 
en apercevant sur l'autre rive un port de salut qu'ils ne 
purent malhem'eusement atteindre. 

Rien n'avait été préparé. Aucun plan n'avait été arrêté. 
Un défrichement peu considérable avait seulement été 
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commencé, avec Taide des përes jésuites, occupant Thabi- 
tation Guatemala, du côté de Gayenne. 

Des milliers d'individus, hommes, femmes et enfants 
furent jetés sur les grèves pêle-mêle avec les approvision- 
nements. Lorsqu'il n'y eut plus de place, on débarqua les 
derniers arrivés sur les îles du Salut, à trois lieues au 
large de Kourou. Les pluies, le soleil ard'ent du voisinage 
de Téquateur, détériorèrent promptement les vivres que 
Ton avait négligé de préserver des injures du temps. Au 
lieu d'une nourriture saine et abondante, les colons furent 
soumis à un régime compromettant pour leur santé. Le 
plus grand nombre d'entre eux, sans abri, vivaient en 
plein air, exposés à l'humidité dangereuse des nuits. 

Les barils de salaisons, les tonneaux de biscuit et de 
farine en fermentation, abandonnés sur la plage, vinrent 
augmenter l'intensité des miasmes délétères occasionnés 
par les eaux fétides contenues dans les marécages qui 
avôisinent le lieu de débarquement. Il aurait fallu, si le 
moindre esprit de sagesse avait présidé à une opération 
qui réclamait de la part des chefs la sollicitude la plus 
minutieuse, commencer par assainir les environs de la 
localité, en détournant et en conduisant à la rivière les 
eaux amassées dans l'intérieur. Ge travail de dessèche- 
ment simple et facile pouvait se faire en peu de temps 
avec la quantité de bras dont on disposait. 

Les représentants du gouverneur, restés à Paris, se 
trouvaient en dissentiment avec les autorités de Gayenne. 
L'on n'avisait à rien. L'incmie la plus complète laissa 
perdre les dernières ressources qui, ménagées, pouvaient 
encore sinon rétablir les affaires entièrement, au moins 
atermoyer et rendre possible l'arrivée de secours devenus 
indispensables ; mais on manqua de discernement. 

Aussitôt le débarquement, le manque de direction 
amena l'indiscipline traînant à sa suite le désoi*dre et 
l'anarchie. Tout resta livré au pillage. Les maladies eau- 
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sées par le manque des choses les plus nécessaires, vin- 
rent aggraver les difficultés les plus insurmontables qui,, 
chaque jour, augmentaient. Une catastrophe telle qu'on 
en cite peu d'exemples, termina une expédition sur la- 
quelle la France avait formé les plus belles espérances/ 
Quelques individus restèrent seuls de cette foule naguère 
si nombreuse. 

Le sujet que je traite ne me pennet pas d'entrer dans 
des détails plus circonstanciés. J'ai raconté les faits prin- 
cipaux qui ont eu lieu afin d'en faire ressortir les consé- 
quences qui leur appartiennent. 

Le climat de la Guyane ne se trouve ici nullement en 
question. Il s'agit d'une entreprise conçue dans des cir- 
constances particulières. On se proposait un but que l'on f 
croyait atteindre avec des hommes et de l'argent ; mais il 
en est des spéculations comme de toute autre chose. Pour 
réussir, il faut suivre méthodiquement les enseignements 
dictés par l'expérience. Rien de ce qui constitue une 
direction sage et bien entendue n'ayant eu lieu, la res- 
ponsabilité du non-succès pèse entièrement sur ceux qui 
n'ont pas eu l'intelligencQ de prévenir un désastre dont le 
retentissement remplit encore nos cœurs des souvenirs les 
plus douloureux. 

La Guyane, quoi qu'on ait dit, est restée étrangère à ce 
qui s'est passé. 

Un pareil amas de monde, dans les mêmes conditions, 
arrivant aussi inopinément dans quelque endroit que ce 
soit de la France, ne se trouverait-il pas soumis aux 
mêmes péripéties, aux mêmes malheurs? N'avons-nous 
pas vu des populations, entières disparaître par le typhus 
et les maladies engendrées par une trop grande agglomé- 
ration de personnes sur un même point ? 

Le choléra n'a jamais exercé ses ravages à la Guyane. 
Depuis plus de quarante ans nous n'avons eu à constater 
aucun cas de fièvre jaune. Chaque pays a ses inconvé- 
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nients et ses avantages. Les fièvres s'y présentent cepen- 
dant sous toutes les formes. Les fièvres pernicieuses épi- 
gastralgiques et bilieuses sont celles qui s^ remarquent 
le plus ordinairement. Quelque degré d'intensité qu'elles 
atteignent, elles ne sont généralement pas mortelles et 
cèdent promptement à un traitement convenablement ap- 
proprié. L'expérience de MM. les officiers de santé de la 
marine en a, dans l'épidémie de 1848, promptement fait 
justice. Les autres affections sont peu nombreuses et 
moins graves qu'en France. 

Depuis 1817, les tables de mortalité établies pour la 
garnison de Gayenne constatent une perte annuelle de 
1/2 p. 100, jusqu'en 1848. L'épidémie de fièvres perni- 
cieuses qui, à partir du mois d'août de cette année, a sévi 
avec force jusqu'à la fin de noventbre, tant sur la garnison 
que sur les équipages des navires de la station et sur les 
habitants n'a, pour ainsi dire, pas augmenté le chiffre des 
mortalités. Qu'il me soit penuis de le dire en passant, 
comme toujours, MM. les officiers de santé de la marine 
ont rivalisé de dévouement et de zèle, sous la direction de 
leur honorî^ble chef, M. Roux Simon, chargé du service 
en l'absence de M. le D' Salva qui, peu de jours après son 
aiTivée dans la colonie, fut lui-même forcé de garder le lit 
à la suite des fatigues que lui occasionnèrent les circons- 
tances d'un service pénible. Tant en ville que dans les 
hôpitaux, les habitants de la Guyane ont été à même, 
dans tous les quartiers, d'apprécier le talent et le dévoue- 
ment des chirurgiens de la marine qui, quoiqu'en petit 
nombre, ont, en se multipliant, prouvé ce que le pays 
devait attendre d'eux. Je reviens à mon sujet. 

On avait les yeux sur la Guyane, il suffisait de s'em- 
barquer pom* être certain d'y trouver la fortujie. D'autres 
expériences tentées, sans meilleures préparations, eurent 
lieu dans différentes localités de la colonie; à Tonné- 
grande sous le baron de Berner et ailleurs. Les résultats 
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se résumèrent en perte d'argent. Le peu de personiies qui 
y prirent part trouvèrent à se placer dans les envii*ons de 
Cayenne, à divers titres. 

Des Canadiens sortis de leur pays de glaces, des Qua- 
deloupéens venus avec lem*s noirs, formèrent des habita- 
tions dans le sud-est du chef-lieu, vers le Matarony, dans 
la rivière d'Approuague. Ces établissements faits sur une 
petite échelle prospérèrent. Les nouveaux habitants s'oc- 
cupaient du caféier, du cotonnier, du cacaoyer. Ils se 
livraient aussi avec succès à Télève du bétail. A orne autre 
époque, leur aptitude et leur travail les conduisirent à la 
tête des cultures en teiTes alluvionnaires que Ton créa, à 
Fimitation de la riche colonie de Surinam. 

La partie sud de la colonie fut profondément atteinte 
par l'effet d'une commotion dont le retentissement jeta sur 
la Guyane entière une défaveur que l'on comprend. Les 
principaux fauteurs mis en cause devant des commissions, 
cherchèrent à se disculper en attribuant au climat les 
malheurs dus à leur imprévoyance. Leur intérêt liBur 
commandait de dénaturer les faits, aûn d'affaiblir les 
charges accablantes qui, si elles étaient connues, eussent 
entraîné l'opinion publique. Le Gouvernement de la mé- 
tropole, dont la responsabilité se trouvait compromise, 
parvint, en gagnant du temps, à étouffer les suites d'une 
affaire dans laquelle figuraient un grand nombre de nota- 
bilités. 

Ij 'ancienne colonie, abandonnée à ses seules ressources, 
accepta avec résignation la part injuste que la circons- 
tance, à laquelle elle était étrangère, lui avait faite. Ses 
habitants suivirent avec courage et persistance les travaux 
auxquels ils s'étaient voués, jusqu'à l'arrivée de l'homme 
supérieur qui devait les initiet à orne nouvelle. source de 
richesses fructueusement exploitée par nos voisins. 

M. Malouet fut une providence pom» Cayenne. A peine 
débarqué, cet habile administrateur comprit que le seul 
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travail du cabinet était insuffisant aux idées de régénéra- » 
tion qu'il méditait. Il sentit la nécessité de voir par lui- 
même, d'étudier à fond une contrée dans laquelle rien ne 
ressemble à ce qui existe en Europe. Paramaribo lui four- 
nit les renseignements indispensables à l'exécution de son 
projet. 

Les Hollandais, accoutumés en Europe à lutter contre 
les immenses difficultés attachées à un pays arraché aux 
étreintes d'une mer souvent fm'ieuse, ont établi sans beau- 
coup de peine et avec peu de dépenses, au moyen de 
digues et d'écluses, des dessèchements dans les terrains 
alluvionnaires que Ton rencontre sm» les côtes de cette 
partie du globe. Les dépôts à la Guyane, qui forment des 
vases, proviennent des eaux boueuses que les courants des 
Amazones et des autres rivières emmènent avec eux dans 
la route qu'ils leur font parcomir pour les verser dans le 
golfe du Mexique. 

Les graines de palétuviers qui, en flottant, couvrent le 
littoral s'y implantent à la marée basse, prennent racine, 
les retiennent et forment, en peu d'années, le ndeau de 
verdure, sans cesse renouvelé, qui enlace les Guyanes. 
A la première vue, son aspect réjouit et remplit d'espé- 
rance le cœur du voyageur qui, sous l'influence d'une 
chaleur tempérée par la brise de mer, l'aperçoit sur nos 
rives comme le symbole d'un été perpétuel, à l'abri des 
frimats et des temçêtes qu'il vient de quitter. 

Des détritus abondants de plantes y élèvent le sol ; les 
eaux pluviales s'en emparent, augmentent ses qualités 
fécondantes et le constituent définitivement en terres dites 
pinotières, si prodigieusement productives. 

Le nouvel intendant compléta bientôt les observations 
dont il avait besoin. Il associa à son œuvre un ingénieur 
resté jusqu'alors inaperçu, mais dont les moyens se dévelop- 
pèrent aussitôt que les circonstances lui permirent de don- 
ner cours aux belles idées que lui suggéra la nature dp pays. 
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Un vaste plan de colonisation pour la Guyane française, 
ainsi que Texploitation de ses terres basses furent décidés. 
Les rivières de Mahury, de Kaw , d' Approuague, de Oua- 
nari, d'Oyapock, dans un parcours direct de 30 lieues, 
devaient être mises en communication pai' des canaux 
fouillés dans les vases. Ces diverses rivières se trouvent 
ainsi liées entre elles par une navigation facile et qui ne 
présente aujourd'hui aucun obstacle. Le point de départ 
de ces travaux fut fixé à Approuague. 

L'on réunit en quelques mois un atelier de cinq cents 
nègres. La hache et le feu mirent bientôt à découvert une 
plaine immense dans laquelle aucmi être humain n'avait 
jusqu'alors osé se hasarder. L'habitation, le collège appa- 
rurent avec leurs cases couvertes de feuilles de pinote, 
comme des nayades sorties des eaux, appelant des compa- 
gnes pour les aider et les protéger. 

M. Guisan, dont le nom est resté en vénération, diri- 
geait simultanément, dans les environs, les travaux de 
douze habitations composées de trente-six hectares dessé- 
chés convenablement et prêts à recevoir des plantations 
de cannes à sucre. L'appel fait à des propriétaires de noirs 
intelligents et choisis à cette occasion, portait qu'elles 
leur seraient données gratuitement. Les vivres, les outils 
et généralement tout ce qui est utile pour arriver aux re- 
venus, devaient en outre leur être fournis à titre d'a- 
vances rembom'sables. Les premiers produits manipulés 
sur l'habitation royale, à l'aide d'un moulin hydraulique 
d'une gigantesque proportion, se partageaient en une 
moitié pour l'amortissement de la dette contractée envers 
l'État ; l'autre portion était abandonnée aux exploitateurs, 
afin de les mettre à même, dans un temps que l'on avait 
calculé, d'augmenter letu's plantations et de marcher eu- 
suite par leurs propres moyens. 

Par une prévoyance remarquable de la nature, les pro- 
venances du sol, à l'exception du fer, suflBsaient à tous les 
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besoins. Un atelier d'ouvriers dans tous les genres, un 
chantier pour l'exploitation des bois de construction à 
Juery, une briqueterie, une ménagerie pour Télève des 
bœuf s de moulin , vinrent augmenter les ressom*ces que 
rhabileté du directeur faisait naître comme par enchante- 
ment. 

Les Canadiens et les Guadeloupéens abandonnèrent les 
teiTes hautes et imitèrent l'exemple qu'ils avaient sous les 
yeux. Ils s'étaWirent à quelques lieues au-dessus de l'ha- 
bitation-modèle. Les établissements autour de Cayenne 
ne restèrent pas en dehors d'un ordre de choses qui les 
invitait à profiter des nouvelles richesses. La colonie en- 
tière prit la hache et la pelle à vase, tout le monde se mit 
à l'ouvrage. Les militaires du bataillon abattirent les palé- 
tuviers du quartier de Macouria. Les bords de mer depuis 
Cayenne jusqu'à Kourou furent couverts de champs de 
cotonniers dont les produits furent appréciés et classés 
avantageusement par le commerce de la métropole. Les 
autres localités coutinuaient à s'occuper du roucouyer, du 
caféier et du cacaoyer. L'indigo, la vanille, le thé du 
Brésil, le simarouba, les bois de couleur, apportaient leur 
tribut à l'exportation. L'introduction des arbres à épiées 
vint augmenter le bien-être et changer en une vie réelle 
l'état de torp3m* qui jusqu'alors avait pesé sur les desti- 
nées de la Guyane. Les terrains montagneux furent indi- 
qués par les naturalistes. Placée dans les mêmes condi- 
tions que ses sœurs Suriiiam et Démérary, Cayenne serait 
inévitablement arrivée au môme degré de prospérité si la 
Révolution de 1793 n'était venue lui porter un coup fatal, 
en retirant brutalement les bras adonnés à la culture et en 
forçant les propriétaiœs à s'éloigner en toute hâte pour 
chercher, à la ville, une protection que la crainte du dé- 
vergondage des idées d'alors rendait nécessaire. Le dé- 
sordre, malgré ce que l'on put faire, continua. Les noirs, 
sous l'influence des clubs, refusèrent de travaiUer. Les 
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vivres manquèrent. L'anarchie combla la mesure des maux 
qui devaient encore une fois anéantir cette malheureuse 
contrée. 

Les conceptions de M. Malouet, les travaux immenses 
de M. Guisan disparurent sous les halliers et sous une 
végétation qui paraît avoir d'autant plus de force que Ton 
'cherche à la comprimer en lui substituant des plantes de 
prédilection qu'elle se plaît à détruire aussitôt que, reve- 
nue à la vie, elle ne sent plus la main de l'homme dont la . 
pression incessante l'oblige à rester dans le néant. 

La Terreur, qui boulevei-sa l'ordre social en France, en- 
voyait ses agents dans les colonies. Elle comptait sur les 
antipathies qui paraissaient devoir exister parmi les dif- 
férantes races qui forment leur population pour établir son 
despotisme. 

Mais à la Guyane, l'union des militaires et des pro- 
priétaires avec les anciens affranchis, paralysa ses mau- 
vaise^ intentions. Le fatal couteau ne fonctionna que deux 
ou trois fois et ses coups portèrent sm* des conspirateurs 
vulgaires mis en avant par des complices plus habiles 
qu'eux. 

L'agent Burnel, qui avait succédé à Jeannette, neveu 
de Danton, vit ses plans déjoués. Les noirs furent repous- 
sés. Le gouverneur s'embarqua. 

La guerre réduisit la colonie à la plus affreuse misère. 
Les militaires, vivant des racines du pays furent, comme 
toujours, admirables de dévouement pour le maintien de 
l'ordre. Le soldat français, dans quelque position qu'il se 
trouve, possède une faculté qui le place à la hauteur des 
hommes privilégiés. Le sentiment qui fait sa force ne 
l'abandonne en aucime circonstance. C'est à sa protection 
efl&cace que nous devons la conservation des quelques 
familles restées dans le pays. 

Deux bâtiments encombrés de prêtres et de personnes 
marquantes de l'époque arrivèrent sur la rade de Gayenne. 

IMPB. COL. 14 
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Il esl impossible de décrire Tétat de dénûment et de souf- 
france de ces proscrits. Traînés de prison en prison, en- 
tassés à fond de cale à bord des navires, ils débarquèrent 
couverts de haillons. Cette foule de victimes des passions 
révolutionnaires devint bientôt un embarras pour le gou- 
vernement local, ne pouvant user à leur égard d'une plus 
grande rigueur que celle qui les condamnait à subir le 
climat de la Guyane. Il permit à ceux qui trouveraient à 
se placer dans les divers quartiers d'accepter la direction 
inattendue qu'un hasard heureux leur présentait. 

Les habitants ks accueillirent avec empressement , par- 
tageant le j)eu quHls avaient avec eux. Malheureusement 
leur nombre était trop considérable pour une population 
minime et réduite à quelques personnes par suite de l'émi- 
gration. Ils se trouvèrent ainsi séparés. Les ans, accueillis 
par les colons, revirent plus tard leurs anciens foyers *, 
les autres, envoyés dans les déserts de Coumarouma, 
furent livrés aux exécuteurs d'ordres cruels et succom- 
bèrent en grande partie sous les mauvais traitements dont 
ils furent l'objet. Le témoignage de Barbé-Marbois, l'une 
des victimes de ces drames révolutionnaires, constate 
ces faits qui justifient la salubrité de la Guyane que l'on a 
si souvent attaquée. 

Billaud de Varennes, aiTivé peu de temps api'ès, est 
resté jusqu'en 1815 à Cayenne. Ce fougueux décemvir 
s'occupa de culture dans la rivière du Tour-de-l'ile. 11 
avait acheté huit esclaves qu'il traitait avec beaucoup 
d'humanité, contraste frappant des exécutions sanglantes 
dirigées par ce chef trop célèbre des septembriseurs. En- 
touré de ses noirs, il menait une existence contemplative. 
Sa femme était l'unique objet de ses pensées. Serviable, 
prévenant envers ses voisins, il eût mérité leur vénération 
si le souvenir de ses antécédents n'avait élevé une bar- 
rière infranchissable qui retenait dans leur cœm' les senti- 
ments d'affection dus à la vie nouvelle qui en avait fait un 
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autre lui-même. Il ne regrettait en aucune façon son 
passé. Il était sans remords ; il avait agi par une convic- 
tion profonde, sous l'empire de la nécessité ; sa tête fut 
Tenjeu qull mit dans cette terrible partie qui dura cinq 
longues années. 

L'administration départementale qui remplaça l'agent 
du Directoire s'occupait d'organiser le travail, lorsque 
l'agent des consuls vint prendre possession de son gouver- 
nement. 

Victor Hugues, issu d'une famille de petits commer- 
çants de Marseille, partit, quoique peu avancé dans ses 
premières études, pour aller chercher fortune à Saint- 
Domingue. Une détermination aussi grave, dans un âge 
aussi tendre, dénotait une force de caractère qui, dévelop- 
pée par les circonstances, en fît un homme remarquable. 
De retour en France , il figura parmi les fédérés marseil- 
lais. Nommé accusateur public à Rochefort, l'accomplis- 
sement d'un devoir aussi difiicile à remplir lui acquit la 
confiance du redoutable comité qui maîtrisait la Conven- 
tion. Pourvu de pleins pouvoirs qui lui ordonnaient de 
conquérir la Guadeloupe sur les Anglais, il ne calcula pas 
le nombre de ses soldats ni l'importance de la flottille 
chargée de le transporter. Il avait à exécuter un ordre, il 
serait parti seul, dût-il même mourir. Cette abnégation de 
lui-même, dont nous avons eu tant d'exemples, se com- 
prend. Tout était nouveau à cette époque. Les idées s'é- 
tendaient en raison du vaste champ qu'elles avaient à 
parcourir. Une s'agissait pas alors du rang d'ancienneté 
qui, souvent, est un brevet d'incapacité. On avait besoin 
d'hommes capables, on les prenait partout où ils se trou- 
vaient, on les employait suivant leur mérite. Malheur à 
l'audacieux qui, par amour-propre, acceptait un mandat 
qu'il ne pouvait mener à bonne fin. La réussite était ce 
que l'on demandait. 

L'île de la Guadeloupe se divise en partie du Vent et 
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en partie sous le Vent. La première comprend un port 
vaste et sûr, formé par des bancs de Madrépores et fré- 
quenté par des bâtiments de commerce. Cette défense 
naturelle qui en fait la sûreté, n*a besoin. que de quelques 
canons pour garantir la passe qui conduit les navires au 
quai de la Pointe -à-Pître. Le fort TÉpée tient les clefs 
qui ouvi'ent et ferment cet étroit passage. 

La Basse-TeiTe, dont la rade offre peu de sûreté, même 
dans la belle saison, est le point militaire de Tîle. Le fort 
Richepanse, construit suivant les règles de Fart, peut 
contenir la garnison et rendre possible un retour de for- 
tune dans le cas où une concentration des troupes serait 
jugée nécessaire pour user les moyens de Tennemi, ou 
donner le temps aux secours d'arriver» 

Victor Hugues se présenta devant la Pointe-à-Pître 
et y débarqua de vive forpe. Ses proclamations furent un 
événement pour la population qui, en présence des faibles 
moyens dont il disposait, hésitait à se prononcer -en fa- 
veur de la République. Cependant la haine contre l'étran- 
ger lui procura quelques auxiliaires dans le nombre des 
liabitants. Leur nombre augmenta à piesure que ses suC: 
ces donnaient plus d'espérance dans Tavenir, 

Ceux qui s'étaient compromis avec les Anglais sui- 
virent leur drapeau. La colonie se trouva partagée en 
deux camps : Tun, armé et organisé ; Tautre,' composé de 
personnes inhabiles dans les armes, puisait sa force dans 
son ardent amour pour la patrie. La stratégie conduisit 
sans opposition le général Graham en présence des répu- 
blicains et lui pennit de les assiéger. Plein de confiance 
dans ses vieux soldats qui foulaient sous leurs pieds une 
terre qu'ils avaient conquise; soutenu par les intelli- 
gences qu'il avait dans le pays, il croyait courir à un 
succès certain. Mais le représentant de la France, qui avait ' 
juré de s'ensevelir sous les ruines de la Pointe-à-Pître, 
avait su faire partager à ses subordonnés le courage qui 
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ranimait. Hommes, femmes et enfants, blancs et noirs, 
concouraient suivant leui*s facultés à la défense d'un coin 
de terre qu'ils occupaient comme devant leur servir de 
tombeau plutôt que de subir le joug des Anglais. La fu- 
reur de Tattaque égalait Ténergie de la défense. 

Le général Graham, harcelé de toutes parts, accablé 
par les maladies, manquant de vivres en présence d'un 
ennemi insaisissable qui se présentait sous toutes les 
formes, se trouva dans la plus fâcheuse position. Le fort 
rÉpée n'était pourtant qu'un monceau de ruines, sans 
munitions et réduit à la dernière extrémité. Le sort des 
armées dépend souvent du hasard. Si le général Graham 
eût été doué de la ténacité qui distinguait son adversaire, 
il ne se serait pas trouvé dans la cruelle nécessité de de- 
mander à abandonner la colonie, à la condition de ne pas 
être inquiété dans son embarquement. Le chef républi- 
cain, enchaîné par l'impossibilité matérielle d'écraser son 
ennemi, déjà terrassé, accepta la capitulation. Victorieux, 
cet homme trempé de fer n'aurait jamais consenti à laisser 
passer sans être visitées des chaloupes couvertes si elles 
n'avaient été à ses yeux le seul moyen praticable pom* 
sauver les colons engagés dans le parti opposé. Les An- 
glais, avides du sang français de quelque manière qu'il 
coule, firent comme à Quiberon. Ils chargèrent leurs em- 
barcations de leurs rapines enlevées dans l'île et abandon- 
nèrent lâchement sur la plage les malheureux qu'une opi- 
nion erronée avait placés dans leurs rangs. 

Pris les armes à la main vêtus de l'habit rouge, ils 
furent envoyés devant les conseils de gueiTe institués sous 
l'empire de l'état de siège. L'inexorable loi, à une époque où 
les opinions politiques étaient réputées crimes, prononçait 
la peine de mort. L'arrêt du destin fut exécuté. Aucune 
puissance humaine ne pouvait malheureusement s'y oppo- 
ser. Sombreuil et ses compagnons, vaincus par Hoche, 
eurent le même sort. 
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L'infatigable activité du proconsul ramena en quelques 
mois Tordre et le travail. Mettant à profit les goûts belli- 
queux qui étaient la conséquence de la guerre qu'il venait 
de soutenir avec tant d'avantage, il couvrit la mer des 
Antilles de ses corsaires. Le toii; que causa au commerce 
britannique cette milice imitée des flibustiers établis au- 
trefois à l'île de la Tortue, fut immense. Le nom de 
Hugues devint la tendeur des Anglais. Le drapeau trico- 
lore domina en souverain sur cette partie du globe. 

Je me suis écarté de mon sujet pour faire connaître les 
antécédents du nouveau cbef appelé à mettre à exécution 
les projets conçus par le vaste génie qui avait pris les 
rênes du gouvernement en France. Le premier consul 
Bonaparte, appréciant l'importance de la Guyane et son 
utilité pour la métropole, avait eu la pensée de confier à 
Pichegru auquel il avait reconnu des qualités éminentes 
d'organisation, le seul emploi qui peut régénérer et repla- 
cer dans l'opinion, un beau caractère de la Révolution, 
compromis à la tête des armées. Il s'exprimait ainsi : 
« Que Pichegru consacre ses talents à cette œuvre impor- 
tante, je lui donnerai l'or et les hommes qu'il me deman- 
dera et tout sera oublié. » 

Mais déjà le déporté de fructidor avait mis en défaut la 
surveillance de ses gardiens. Ses compagnons et lui 
avaient brisé les fers qui les retenaient à Sinnamary. 

Ils s'étaient embarqués pour Surinam où ils arrivèrent 
sains et saufs. Le traître rentre difficilement dans le droit 
chemin. Ses tendances pour étouffer le remords qui fait 
le malheur de sa vie le portent à suivre la route dans 
laquelle il s'est'engagé, espérant justifier par le succès les 
torts d'une conduite réprouvée. Pichegru, arrivé à Lon- 
dres, se fit assassin et termina ses jours, par le suicide, 
dans la prison et sous les verroux où Louis XVI avait vu 
disparaître les dernières illusions attachées au trône qu'il 
tenait de ses aïeux. 
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Yictor Hugues fut désigné comme l'homme le plus 
propre à le remplacer. L'agent des consuls mit une active 
sollicitude pour réparer les maux causés par Tétat de souf- 
france du commerce et de Tagriculture, ainsi que par la 
perturbation profonde que six années de déchirements 
avaient jeté dans les relations civiles. 

Les ateliers reprirent leurs travaux. Les corsaires ap- 
provisionnèrent la colonie. Les marchandises que conte- 
naient les prises devinrent un aliment inépuisable pour le 
commerce. Ce petit point du globe, qui jusqu'alors était 
resté inaperçu, devint le centre d'une puissance qui, avec 
ses seules ressources, envoyait reprendre en Afrique l'île 
de Gorée sur les Anglais et établissait des relations d'a- 
mitié et d'échange avec Montevideo et Buenos-Ayres. 

Chacun était utilisé. Les opinions disparaissaient sous 
la volonté de l'homme dont l'esprit étendu savait concilier 
et faire tourner au profit du bien public les divers intérêts 
qui, dans des mains moins habiles, eussent été un embar- 
ras. Le corsaire le V autour , avait parmi les officiers de son 
état-major, Vatar, ancien rédacteur du journal les Hommes 
libres, le célèbre docteur Lémeri, Louis, Brutus, aide de 
camp de Barras, tous déportés. Ces hommes, hostiles en 
France au gouvernement consulaire, le servirent à Cayenne, 
sous la fascination de son représentant à la Guyane. 

Le rétablissement de l'esclavage s'opéra sans secousse. 
Les noirs acceptèrent un nouvel ordre de choses qui, en 
les délivrant des vexations qu'ils avaient essuyées dans un 
temps d'anarchie, leur rappelait les soins dont ils avaient 
été l'objet, eux et leurs familles, de la part des anciens 
maîtres. La conduite des propriétaires a toujours été pa- 
triarchale à la Guyane. C'était une imitation de la féoda- 
lité espagnole. Le commandant en chef agit vigoureuse- 
ment à l'égard de deux ou trois cents marrons qui se 
composaient des individus à tête forte, ayant joué un rôle 
dans la Révolution. Il se mit lui-même à leur poursuite. 
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Peu de temps lui suffit pour les arracher de leurs repaires. 
Il regretta plus tard de n'avoir pas établi deux catégories 
dans la population : les libres et les esclaves. La fusion 
était pour ainsi dire consommée après huit années de 
liberté. La classe des affranchis est encore aujourd'hui un 
aliment aux passions et une entrave au progrès par suite 
des souvenirs de l'oppression qui pesait sur elle. 

La colonie jouissait d'une tranquillité due à la sagesse 
de son chef., Les travaux conçus par M. Malouet furent 
repris. L'abandon des habitations créées par l'ingénieur 
Guisan, l'état de guerre qui laissait sans protection les 
quartiers éloignés, inspirèrent au général Hugues l'idée de 
jBuivre le premier plan en le modifiant toutefois dans un 
sens évidemment plus rationnel et mieux approprié aux 
circonstances. La rade de Gayenne communique avec le 
Mahury par la crique Fouillée et par la petite rivière Ca- 
basson. Il résolut de joindre d'abord le Mahury à Kaw 
par un canal fouillé dans la pinotière; les teiTains voisins 
devaient être mis en culture au fur et à mesure de l'avan- 
cément des travaux confiés à l'aide de camp Bernard. De 
cette manière, l'on évitait les difficultés et les risques qui 
résultent des communications par mer. L'on suivit le 
même mode de distribution qu'à Approuague ; les commis- 
sionnaires recurent des habitations mises en état de cul- 
ture, en même temps que des avances à charge de rem- 
botu'sement. 

L'Empereur dotait ses généraux de majorats dans les 
pays conquis. Victor Hugues, à son exemple, distribua à 
ses compagnons d'armes les propriétés qu'il venait de 
créer. Lui-même, se plaçant au milieu d'eux, s'adjugea 
une double concession qu'il nomma le quartier général ; 
c'est encore aujourd'hui, entre les mains de ses enfants, 
une des sucreries les plus importantes de la colonie. 

Un simple négociant qui s'était fait remarquer aux îles 
et à la côte, ferme par l'élévation de son caractère et l'é- 
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tendue de ses vues politiques, rivalisait avec le, gouver- 
neur pour augmenter le bien-être du pays. Jean Vidal, 
doué de cette force d'âme qui réussit envers et contre toiis, 
avait reconstitué en peu de temps à la Guyane une for- 
tune perdue dans les troubles de Saint-Domingue. Utili- 
sant son talent et ses ressources pécuniaires au profit des 
quartiers sous le vent sur le point d'être abandonnés, il 
parvint, à force de persistance, de peines et d'argent, à 
former un peuple de pasteurs, dont plusieurs des descen- 
dants se trouvent encore à la tête des hôtels qui four- 
nissent à la consommation du chef-lieu. Le nom de Jean 
Vidal est resté en vénération dans ces localités. 

Qui sait où de pareils efforts eussent conduit, si la po- 
pulation limitée de la Guyane (18,000 personnes libres et 
esclaves de tous âge et sexe) n'eût été un obstacle invin- 
cible à une prospérité ascendante qui se trouvait aiTêtée 
par les moyens d'action, le manque de bras ? 

Les Anglais, après Trafalgar, s'occupèrent sérieuse- 
ment d'un ennemi secondaire qu'ils avaient négligé lors- 
que, concentrant lem's forces, ils avaient à défendre le 
territoire contre le héros qui avait résolu de transporter la 
lutte dans la Grande-Bretagne. Une station composée de 
corvettes de premier rang bloqua rigoureusement le port, 
de Cayenne et le littoral de la Guyane. Les corsaires 
furent arrêtés dans leurs courses. Aucmi navire ne pou- 
vait entrer ou sortir. Un de leurs bâtiments de guerre, 
Commodore Jo, se dirigea sur le Para, dans la rivière des 
Amazones , pour décider le gouvernement portugais à 
former une expédition contre la colonie. L'on arrivait 
également dans le même but à la Barbade. Accablé de 
tous côtés, Hugues accepta résolument la position difficile 
dans laquelle il se trouvait. Il réunit la généralité de ses 
forces dans l'île de Cayenne, se réservant, si la fortune 
lui était favorable, de reprendre possession du territoire 
qu'il abandonnait momentanément. 
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Les Apglo-Portugais , au nombre de 1,200 hommes, 
ë'emparèrent, sans coup férir, de la rivière d'Oyapock, à 
25 lieues au vent du chef-lieu. Ils y restèrent un mois. 
Ils s^acheminèrent ensuite swc Approuague qui n'avait 
qu'un poste de police. Les trente et quelques militaires 
qui le composaient capitulèrent et se rendirent à la ville 
sans être Inquiétés, tant le nom de Hugues en imposait. 
C'est dans cette rivière que les troupes alliées commen- 
cèrent Texécution du plan de campagne qui devait se ter- 
miner par la réunion dés deux expéditions. Celle d'Ap- 
prouague était chargée de faire une reconnaissance qui 
permît de régler Tattaque générale en connaissance de 
cause. 

Un officier portugais, Indien Tapouye, accompagné de 
quelques-uns des siens, colorés de roucou, se hasarda à 
aller à la ville. Le capitaine Gonzalve sut écarter les soup- 
çons que pouvait faire naître son arrivée. On le prit pour 
un des Galibis soumis à notre domination. Il se mit en 
communication avec les habitants en même temps qu'il se 
faisait connaître au général. 

La présence de cet agent enhardit les ennemis du gou- 
verneur. Ils se firent de nombreux adhérents en exagérant 
^e monopole exercé par une maison de commerce que Ton 
savait lui servir de prête-nom. Ils ne voulaient pas com- 
prendre que, identifiée avec le pays, la dictature que 
Victor Hugues exerçait et qui avait lieu à l'égard du com- 
merce faisait toute sa force. C'est dans elle qu'il puisait 
les moyens d'alléger les dépenses pour lesquelles les res- 
sources du pays, sans secours de France, ne pouvaient 
suffire. Les circonstances dans lesquelles il se trouvait le 
forçaient de déployer sans cesse des ressources nouvelles 
pour des besoins nombreux et pressants. Il était, par con- 
séquent, soumis à des règles moins uniformes et moins 
rigoureuses que s'il s'était trouvé dans un temps ordi- 
naire. 
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Le capitaine Gonzalve posa nettement la question. La 
volonté des alliés était de proclamer l'émancipation géné- 
rale des esclaves et de provoquer Tincendie dans les cam- 
pagnes. C'était la ruine et l'assassinat des habitants ; c'é- 
tait la guerre civile et une défense sans résultat pour le 
pouvoir. Plusieurs habitants promirent leur concours. Le 
gouverneur, sous l'influence d'une idée fixe qui consistait 
à ne jamais se rendre aux Anglais, jugeant sa position 
désespérée, accepta les propositions des Portugais. Malgré 
l'or qu'offrait le commodoré anglais pour lui faire changer 
de détermination à l'égard de la puissance à laquelle il se 
rendait, Hugues refusa obstinément toute convention qui 
avait lieu en dehors du général Marques. 

Il ne s'agissait plus que d'exécuter un engageinent sou- 
mis à l'éventualité de certaines formes. Il y avait à crain- 
dre qu'une première rencontre entre les troupes n'avançât 
tellement la question dans un sens opposé qu'il eût été 
impossible au général Hugues de ne pas poursuivre des 
avantages évidents à tous les yeux. Le hasard vint mer- 
veilleusement en aide à cette occasion. L'escadrille portu- 
gaise mouilla aux îles Rémire et s'embossa de manière à 
menacer simultanément les anses de Montabo, de Bourda, 
Montjoli et la rivière de Mahury. Les troupes françaises 
furent réunies au moulin à vent, point central qui leur 
permettaient d'agir dans un rayon peu étendu sur la partie 
de l'île qu'elles avaient à protéger. 

Le 9 janvier 1809, à 10 heures du soir, les Anglo-Por- 
tugais débarquèrent à l'embouchure du Mahury, un peu 
au vent du fort le Diamant qui en protège l'entrée. Par 
une négligence inqualifiable, le capitaine qui y comman- 
dait dormait en présence de l'ennemi prêt à l'attaquer et 
laissait sans factionnaire le fort confié à sa garde. Le gé- 
néral Marques, à l'aide des intelligences qu'il s'était mé- 
nagées sur l'habitation Beau-Séjour, put sans bruit s'ap- 
procher du fort, escalader les parapets du côté de la terre 
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et surprendre la garnison. Le commandant Chevreuil fut 
la première victime de cet s.cie d'hostilité. La flottille 
entra à la pointe du jour dans le Mahury. A sa vue, la 
batterie du dégrad des cannes fut avancée sans brûler une 
amorce. Celle du Trio, approvisionnée à trois coups par 
pièce, consomma bravement ses munitions sous la direc- 
tion du capitaine des milices, Ménard. Son détachement, 
après avoir eu quelques boulets hem'eux, se replia sur le 
moulin à vent. Cependant Tavant-garde française s'avan- 
çait. Les tirailleurs se déployaient aux environs du dégrad 
des cannes, où se trouvait Tannée ennemie en désordre, à 
la suite d'un débarquement pour lequel elle n'avait pas été 
exercée. 

Le capitaine Léger, qui commandait la compagnie de 
gendarmerie noire, troupe d'élite, habituée sur les cor- 
saires aiix combats, demandait à engager l'action, lorsque 
l'ordre de battre en retraite lui arriva. Se confiant dans la 
valem' de ses soldats, il resta néanmoins en position, solli- 
citant de nouveau de marcher en avant. L'ordre itératif de 
battre en retraite ne lui permit plus de se livrer à ses ins- 
pirations. Un militaire, en pareille occurrence, ne peut 
qu'obéir, il rejoignit le corps principal. Le sacrifice était 
consommé. 

Après un semblant de défense, la conquête fut assurée, 
il ne s'agissait plus que d'en régler les conditions. 

Le général Hugues, comme militaire, s'est retiré de- 
vant des forces inférieures à celles dont il disposait. 
Comme homme politique, il a conservé à la France une 
colonie qui eût été livrée à la barbarie et au pillage s'il 
eût prolongé sa défense. Vainqueur de l'expédition por- 
tugaise, il se serait bientôt trouvé en présence des for- 
ces anglaises auxquelles probablement il n'aurait pu ré- 
sister. 

Les conseils de guerre appelés à juger sa conduite l'ont 
acquitté. L'Empereur, qui n'acceptait aucune transaction 
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avec rhonneur militaire, Ta condamné. Cet homme vrai- 
ment remarquable, en signant cette capitulation, a com- 
promis les couronnes qu'il avait si justement acquises 
dans ses gouvernements. 



Cet exposé contient de fait la preuve historique 
de la mobilité avec laquelle les entreprises de co- 
lonisation ont été conduites en Guyane dans le 
passé; mais il en reste dans l'esprit des enseigne- 
ments sérieux et d'utiles indications pour ceux qui 
voudraient mettre à profit, à notre époque, les con- 
sidérations, conseils et appréciations de cette judi- 
cieuse et <5ompé tente étude. 



CHAPITRE X 



LES RIVIÉRES-DU-SUD EN SEPTEMBRE 1890 ' 



Extrait dû proch-verbal de la séance de la Société de statistique 

du 19 octobre 1890. 



M. le président donne la parole à M. Cerisier, 
directeur de Tintérieur au Gabon-Congo. Avant de 
partir pour sa destination, M. Cerisier désirerait 
adresser, ses adieux à la Société de statistique dont 
il est un des membres les plus anciens. 

L'honorable membre saisit cette occasion pour 
présenter une étude approfondie sUr les Rivières- 
du-Sud du Sénégal, colonie qu'il a dirigée pendant 
près d'une année et dont il a pu étudier les besoins 
sur place. 

L'assemblée vote l'impression de cette intéres- 
sante communication. 



1. Gommunication faite à la Société de statistique de Paris. 
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On appelait autrefois, comme maintenant d'ailleurs, 
-Rivières-du-Sud des dépendaiices de la colonie du Séné- 
gal, situées au sud de Saloum, au delà de la colonie 
anglaise de la Gambie. C'étaient la Cazamance, le Rio- 
Gassini, le Rio-Nuilez, le Dubreka, le Rio-Pongo et la 
Mellacorée, rivières, fleuves ou estuaires qui découpent 
cette partie d^ la côte d'Afrique située entre le 7* et le 
.11* degré de latitude et constituent actuellement pour 
ainsi dire et jusqu'à nouvel ordre les seuls moyens de 
pénétration pratique vers l'intérieur de ce mystérieux 
•continent ou plutôt vers les points où viennent aboutir les 
■sentiers de caravanes. 

Des factoreries françaises, -anglaises, allemandes, etc., 
sont établies sm* ces divers cours d'eau et entretiennent 
avec riiitérieur et les pays avoisinants d'importantes rela- 
tions commerciales. 

Ges immenses étendues de côtes et les vastes temtoires 
arrosés par ces diverses rivières avaient jusqu'à l'année 
dernière dépendu comme centralisation et administration 
de la colonie dû Séiiégàl. Mais depuis le décret du 1*"^ août 
1889, une esjpèce d'autonomie administrative leur a été 
accordée; et comme des filles majeures, susceptibles d'être 
émancipées, sous la surveillance de leuir tuteur primitif, 
elles ont été livrées à elles-mêmes et chargées de s'admi- 
nistrer par leurs propres moyens. Elles avaient peut-être, 
avides d'une certaine indépendance, justitiée à mon avis, 
un peu travaillé pour cela. 

La Cazamance et le Cassini, vu leur proximité avec la 
grande colonie mère du Sénégal, lui sont restés sou- 
mis, mais le Rio-Nunez, chef-lieu Boké, le Rio-Pongo, 
chef-lieu Boffa, le Dubrekà, chef-lieu Dubreka et chef- 
lieu principal Conakry, la capitale de la colonie sur la 
côte et point central pour ainsi dire, la Mellacorée, chef- 
lieu Benty, ont obtenu une autonomie financière et admi- 
nistrative avec centralisation du protectorat français sur le 
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Foutah-Djallon, la terre promise de cette partie de V Afrique. 
Tels sont les résultats de la délimitation actuelle territo- 
riale au point de vue de la création de la nouvelle colonie. 
C^est à ce moment, comme conséquence de l'application 
du décret du !•' août 1889, que j'ai eu occasion par les 
hasards de la carrière de faire connaissance avec ces ter- 
ritoires d'avenir, qui, actuellement, grâce aux paquebots 
de la compagnie Frayssinet et des Ghargeurs-Réunis, sont 
à seize jours de France. 

Mais parlons statistique. De mes vieilles données offi- 
cielles, je tire ce renseignement que le Sénégal avait en 
1885, 207,900 habitants, dont 44,600 pour les Rivières- 
du-Sud. Je ne garantis pas d'une façon rigoureuse l'au- 
thenticité de ce chiffre ; mais en tenant compte de la po- 
pulation africaine indigène nomade, on pourrait, je crois, 
tabler sur une quarantaine de mille âmes, devrais sujets 
permanents pour la colonie des Rivières-du-Sud, les Eu- 
ropéens figurant dans ce chiffre pour quelques dizaines 
d'individus seulement. ^ 

La colonie des Rivières-du-Sud a im budget local de 
300,000 fr. par an, alimenté par 270,000 fr. çnviron de 
droits de douanes à la sortie et 30,000 fr. de patentes. 
C'est plutôt actuellement un. budget d'essai et d'études, 
qui pourra se' modifier d'après les résultats connus des 
premiers exercices. 

Si nous parlons commerce, toujours d'après les an- 
ciennes données statistiques, l'exportation en 1885 se 
chiffrait par 3,706,594 fr. 85 c, mais ce chiffre n'est pas 
l'expression exacte du mouvement commercial, car il ne 
concerne que l'exportation, c'est-à-dire les sorties de den- 
rées et de marchandises du crû. Il n'est pas question d'im- 
portation dans ce chiffre. Comme il n'existe pas de droits 
à l'importation, c'est-à-dire à l'entrée, je me trouverais 
par suite dans l'impossibilité de définir d'une façon exacte 
la valeur totale du mouvement commercial. Mais je puis 
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cependant évaluer à 4 millions et demi, en me basant sur 
la valeur des chargements des navires entrés en rivière, 
le montant des introductions opérées dans les Tivières et 
déterminer par suite à 8 millions la valeur du mouvement 
conamercial de cette partie de la côte d'Afrique, fin 1885. 
Ce chiffre est susceptible d'augmentation. On ne saurait 
en douter puisque nous ne sommes en ce moment qu'à la 
période de début et d'organisation primitive. 

Maintenant que ces pays possèdent depuis le 1" janvier 
1890 leur liberté d'allures, qu'ils sont majeurs, qu'une 
centralisation effective devra exister à Conakry, capitale, 
il y a lieu de penser qu'au 1"' janvier 1891, ils seront à 
même de nous dire d'une façon positive et certaine ce 
qu'ils sont susceptibles de recevoii* de la métropole et de 
lui envoyer en échange. J'ai tout lieu de croire qu'ils 
n'oublieront pas non plus dans leur première statistique 
de nous déclarer franchement en valeur ce que leur en- 
voient l'Allemagne et l'Angleterre, car lorsque nos pro- 
ducteurs français pomTont connaître exactement le revenu 
que pourrait lem* assurer ce consommateur colonial, qui 
n'est pourtant pas nouveau, peut-être seront-ils moins 
hésitants, par suite plus entreprenants et animés d'une 
plus confiante initiative, initiative que l'étranger, lui, a 
déjà pom* son compte su mettre à profit. 

Voilà pour la statistique commerciale. Vous compren- 
drez facilement qu'il m'est difficile , faute d'une base posi- 
tive, de vous donner des chifTres, puisque la première 
année commencée, l'année d'essai n'est pas efncore termi- 
née. Les Rivières-du-Sud sont nées le 1" janvier 1890 et 
nous sommes encore en 1890. 

Je vous dirai cependant que mon jugement personnel 
me conduit à dire que l'élément français pourrait fort 
bien, faute d'initiative antérieure de la part des éléments 
de la métropole, avoir pour le moment le dessous dans la 
lutte commerciale et^ ne s'y trouver que relativement re- 
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présenté. Le Français lui-même se fait malhem^eusement 
là-bas un peu trop Tagent et le propagateur de Farticle 
étranger. Jjb Tai constaté moi-même à regret. Il est vrai 
que ce n'est peut-être pas tout à fait de sa faute, mais 
plutôt celle du producteur ou fabricant de France. Au 
point de vue concessions de terre, la nouvelle administra- 
tion a déjà pris ses mesures pour fournir tous les moyens 
d'établissement facile. La création récente d'une ligne 
nonnale de paquebots est un élément de prospérité de 
plus. Il ne s'agit plus que de perfectionner ce qui existe 
déjà. 

Au chef-lieu comme dans les postes, c'est un peuple- 
ment, im courant d'immigration, plutôt un va-et-vient qui 
devra transformer Conakry surtout en une ville rivale de 
sa voisine Sierra-Leone. Conakry est port franc. Il étale 
avec orgueil son petit promontoire en face des îles de Los. 
Il offre ses terrains, ses éléments et ses débouchés de 
commerce, ses relations faciles avec la métropole comme 
avec l'intérieur de l'Afrique, sa rade, et en un mot sa 
belle situation non plus aux aventuriers de tous pays, 
mais aux immigrants français, disposés à tenter la fortune 
coloniale. J'ajouterai enfin en terminant que si ce petit 
promontoire porte le nom de presqu'île Tumbo, il ne jus- 
tifie pas ce nom même par l'orthographe. En résumé, à 
l'ombré du drapeau tricolore qui a été hissé avec enthou- 
siasme sur l'hôtel du Gouvernement le jour de l'inaugm-a- 
tion du monument le 27 mai dernier; il y a les éléments 
nécessaires pour constituer le noyau d'une colonisation 
sérieuse et pratique, comprise comme peuvent le com- 
prendre, à l'exemple des Anglais ou des Américains, les 
Français modernes. Les premiers initiateurs en fait de 
commerce, la Compagnie française de la côte occidentale 
d'Afrique , la nouvelle venue, la société Fiers exportation, 
et enfin les quelques rares initiatives personnelles qui 
sont disséminées sur la côte sont là pour marcher avec 
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nous, et nous aider au besoin à atteindre le but rêvé en 
facilitant le mouvement de transformation du pays, sur- 
tout à notre profit. 

Je m'aperçois, messieurs, que j'ai peu parlé statistique. 
Je vous ai expliqué pourquoi. Il faudra donner le temps 
au nouveau pays, d'étabUr ses états et ses comptes, et de 
nous les présenter im jour, puisqu'il n'y a pas un an qu'il 
marche seul. Mais notre devoir de statisticiens est dès 
aujourd'hui de lui donner le conseil de ne pas négligei 
cette branche importante, qui lui fournira les bases néces- 
saires pour apprécier sa vitalité, justifier sa conduite, ter- 
rasser les critiques et museler la concurrence comme l'in- 
fluence étrangères, lesquelles ne chôment pas, croyons-le 
bien. 

. Or la colonie des Rivières-du-Sud, capitale Gonakry, 
est un point important de cette Afrique que les peuples 
modernes convoitent aujom'd'hui d'ensemble. 

En effet, vous n'ignorez pas que dans ces pays la mon- 
naie courante d'échange, la base des transactions, c'est 
pour ainsi dire le tissu. Permettez-moi de ne pas men- 
tionner l'alcool qui, lui aussi, joue son rôle accessoire 
d'influence. 

En fait de tissus nous savons, nous Français, produire 
pour notre consommation et notre commerce d'Europe. 
Nous ne sommes installés que pour fabriquer de bonnes 
et belles étoffes dont la consommation comme la réputa- 
tion est assurée en Em*ope. S'il s'agissait de modifier im- 
médiatement cet outillage de fabrication et les vieilles 
habitudes en vue de produire pour l'Afrique, il se produi- 
rait peut-être, je le sais, non seulement des hésitations, 
mais même des liquidations préjudiciables* Mais quand 
l'expérience et la constatation nous amènent à nous con- 
vaincre que l'étranger est déjà prêt, qu'il a su nous devan- 
cer et se mettre avant tious au niveau de ces peuples pri- 
mitifs, notre devoir à nous est de modifier nos batteries, 



s 



228 IMPRESSIONS COLONIALES. 

et de venir, nous aussi, montrer à ces peuples indigènes 
que nous sommes susceptibles de leur donner commercia- 
lement les mêmes choses et de les fabriquer nous-mêmes. 
Il ne faut pas en effet qu'ils puissent s'apercevoir que 
nous avons besoin de l'étranger pour leur porter notre 
civilisation et que nous pouvons la leur inculquer plus 
facilement encore avec le tissu et le produit effectivement 
national qu'avec le rhum à 60 centimes la dame-jeanne, 
ou la guinée anglaise à 60 centimes la pièce, importés 
dans ces pays non seulement par des navires allemands et 
anglais, mais même par des navires français. 

- La statistique des rapports avec l'intérieur de la nou- 
velle colonie nous donnera un jour, espérons-le, le chiffre 
exact des besoins du pays en tissus et en rhum et per- 
mettra alors d'apprécier exactement la valeur des échanges, 
autrement dit, du débouché commercial qu'elle sera sus- 
ceptible de fournir à la métropole. 

- Pour porter remède à cette situation que je signale, 
qu'il nous suffise pour le moment de savoir en France 
qu'on consomme beaucoup là-bas, et que ce nouveau pays 
peut, lui aussi, constituer ime porte pour l'écoulement 
intelligent et avantageux de nos produits et leur remise 
par suite avec profit aux caravanes de l'intérieur,, les- 
quelles sont toujours disposées à venir traiter et échanger 
avec nous. Conakry doit avoir pour objectif de devenir pour 
l'avenir le port duFoutah-Djallon. Vous comprendrez, n'est- 
ce pas? pourquoi j'ai eu soin de dire tout à l'heure que la 
faute de notre infériorité commerciale actuelle ne devait 
pas retomber principalement sur le Français commerçant 
de làrbàs, mais bien sur le fabricant ou productem* de 
France, car dans la lutte commerciale, le premier a à 
considérer/ indépendamment de ses aptitudes et de son 
enthousiasme patriotique , le bénéfice à réaliser sur les 
opérations, la concurrence qui lui est faite et le prix de 
revient d'origine. C'est pour cela qu'actuellement en 
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Afrique, du moins dans les Rivières-du-Sud, il n'est pour 
ainsi dire actuellement qu'un intermédiaire cosmopolite, 
alors qu'il devrait être le représentant direct du produc- 
teur national, en vue de l'influence future à maintenir 
maintenant, toujours et quand même dans cette partie du 
grand continent noir au point de vue de la colonisation 
française. 

En terminant, voici en quoi consisterait actuellement 
le programme primitif à exécuter dans cette nouvelle 
colonie. . 

Programme de première organisation. 

. V BaUsage de toutes les rivières et des abords de 
Conakry. Nécessité immédiate d'offrir à Conakry des 
facilités pour arriver au mouillage de jour comme de 
nuit. 

2* Étude et création de routes, ou plutôt amélioration 
des sentiers qui conduisent vers l'intérieur du continent. 
Abandon aux chefs indigènes du soin de leur entretien 
sous la surveillance et avec l'aide de l'administration. 
Recommandation et obligation de les tenir toujours ou- 
vertes aux caravanes , dans les conditions fixées déjà d'ail- 
leurs par les traités existants. 

3* Établissement des communications régulières par 
vapeur annexe entre les diverses rivières de la côte et les 
points les plus importants: Conakry, Dal^r, Sierra- 
Leone. Organisation complète et définitive d'un service 
postal régulier, non seulement avec l'intérieur, mais en- 
core avec l'extérieur. 

4** Fondation immédiate d'écoles françaises à Conakry 
et tout au moins au chef-Ueu de chaque district : Rio- 
Nunez, Rio-Pongo, Dubreka, Mellacorée. 

5^ Exécution des travaux d'utilité publique reconnus 
nécessaires par le conseil d'administration du pays et 
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approuvés par le déparlement des colonies après arrêté du 
projet. 

6* Développement au chef-lieu, Gonakry, au moyen 
de concessions individuelles facilement accordées et in- 
telligemment distribuées, d'un centre d'activité, noyau 
central, port franc, qui devra rayonner sur Tintérieur du 
continent et sur toutes les rivières de la côte. Par une 
propagande saine et de bon aldi, par des facilités d'éta- 
blissement peu onéreuses et bien combinées attirer sur- 
tout rémigration de sujets français, des gros et petits 
commerçants, pour lesquels, à mon avis, la transformation 
et l'assimilation de l'élément indigène sera en jeu, car 
l'indigène, de cette partie de la côte n'est pas hostile à 
l'Européen, bien au contraire. 

V Obtenir du service colonial la part financière qui 
était dépensée pour les Rivières-du-Sud par la colonie 
mère du Sénégal et l'affecter principalement par suite aux 
travaux primitifs profitables exclusivement à la jeune co- 
lonie, notamment au chef-lieu. Employer aussi une partie 
de ces ressources de préférence au paiement du personnel 
administratif proprement dit, mon avis étant que les res- 
sources purement locales doivent être plus spécialement 
et plus exclusivement affectées aux besoins généraux et 
propres de la colonie. 

8^ Placer dans le Foutah-Djallon, près de' l'Almany de 
ce pays, à Timbo même, un délégué du pouvoir central, 
c'est-à-dire du gouverneur de la colonie des Rivières-du- 
Sud, délégué qui devra communiquer régulièrement tous 
les 15 jours au moins avec Gonakry. 

9* Obtenir la présence permanente d'un aviso de l'État 
aux ordres du gouverneur, sur rade de Gonakry. 

10° Organisation et perfectionnement du corps indigène 
des milices. Adjonction d'un cadre de sous-officiers euro- 
péens et placement à la tête de cette milice d'un comman- 
dant inspecteur chargé de la surveillance et de la centra- 
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lisation générales en même temps que du commandement 
militaire sous les ordres du gouverneur. 

11* Création d'archives, d'un Journal officiel, ayant un 
caractère absolument pratique et commercial, contenant 
tous les renseigaements , données statistiques, suscep- 
tibles d'éclairer le public et de pousser par la vulgarisa- 
tion l'élément français d'Europe émigrant, fabricant, pro- 
ducteur, marchand, etc., à comprendre la possibilité 
d'opérations rémunératrices à tenter de ces côtés. 

12° Organisation sur des bases positives de la justice 
locale dans le but d'éviter la lenteur des solutions judi- 
ciaires, les frais de déplacement nécessités par les affaires 
de justice, soumises toujours à la juridiction du Sénégal, 
en un mot, les inconvénients inhérents à la difficulté des 
communications entre les deux colonies, qui sont encore 
relativement trop éloignées l'une de l'autre pour des solu- 
tions rapides. 

13** Constitution, comme point de départ des résultats 
attendus, d'une caisse de réserve ou de prévoyance, la- 
quelle sera alimentée par un prélèvement obligatoire de 
tant p. 100, sur les rentrées du budget et par l'excédent des 
réalisations sur les prévisions dans les années heureuses. 
Étude raisonnée et comparative, après consultation des 
commissions locales compétentes, des modifications à ap- 
porter au mode d'assiette et de perception de l'impôt 
actuel. Question de l'importation qui semble surtout au- 
jourd'hui profiter un peu trop à l'étranger. 

14° Organisation sur des bases raisonnées et positives 
du personnel administratif en le proportionnant ainsi que 
sa solde aux besoins réels du moment et à la période d'or- 
ganisation. 

Ce programme, c'est Tavenir pratique, tel que 
je Tentrevois avec la réussite au bout, sans chau- 
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vinisme, pénétré de cette grande pensée dun 
grand économiste, notre éminejit collègue M. Paul 
Leroy-Beaulieu : 

« La colonisation est pour la France une ques- 
tion de vie ou de mort. Ou la France deviendra 
une grande puissance africaine, ou elle ne sera, 
dans un siècle ou deux, qu'une puissance euro- 
péenne secondaire. Nous ambitionnons pour notre 
patrie des destinées plus hautes. Que la France 
devienne une nation colonisatrice, alors se rou- 
vrent devant elle les longs espoirs et les vastes 
pensée^. » 

Dans cette partie de la côte occidentale d'Afrique 
les événements se sont précipités avec une cer- 
taine rapidité depuis la fin de 1890; et, si le pro- 
gramme d'action positive ci-dessus défini conserve 
encore* toute son opportunité comme toute son 
actualité, il ne s'applique qu'à l'ancienne dépen- 
dance du Sénégal émancipée, mais maintenue sous 
la tutelle politique de la colonie mère. 

Cependant alors que son émancipation datait à 
peine de 18 mois, la jeune colonie, par une com- 
binaison hardie^ a brusquement étendu ses ailes 

■ 

et a couvert un vaste territoire comprenant la 
Guinée, la Côte d'Ivoire, la Côte d'Or et la Côte des 
Esclaves des éblouissants rayons de sa haute di- 
rection. 
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En effet, un récent décret en date du 1 7 décem- 
bre 1891, remplaçant celui du 1®^ août 1889 mis 
en vigueur le 1®^ janvier 1890, est venu modifier 
l'organisation de principe, comme si le titre de 
Gouvernement des Rivières-du-Sud ne répondait 
pas suffisamment à ses ambitions géographiques 
et à la réalisation de son indépendance comme de 
son unité. 

Nous avons maintenant affaire au Gouverne- 
ment de la Guinée française. 

Cette colonie toute nouvellq se trouve par suite 
englober dans la majestueuse étendue de son in- 
fluence les comptoirs et établissements d'Assinie^ 
de Grand-Bassajn, de Cotonou et de Porto-Novo, 
situés au sud sur la côte occidentale d'Afrique, et 
qui semblent, pour certains jugements, par leur 
situation géographique, physiquement indiqués 
comme devant être des vassaux naturels du grand 
centre qui a pour capitale Conakry. 

Cette transformation subite d'un jeune enfant 
colonial, qui venait pour ainsi dire de naître, 
s'explique sans doute par sa vitalité d'origine et 
par son bon appétit ; mais au point de vue coloni-^ 
sation réelle et pratique, il peut être permis de 
se demander si, au moment où a paru le décret 
de constitution sollicité, le fruit gloutonnement 
absorbé n'était pas encore trop vert pour son 
estomac et se trouvait en rapport effectif avec 
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ses moyens d'action. La récente expédition du 
Dahomey où nos soldats, malgré les difficultés de 
l'entreprise, ont eu l'occasion de compter un glo- 
rieux succès à leur actif, semble avoir démontré 
que ce n'était pas une unification gouvernementale 
de fait qui pouvait convenir aux pays tout spé- 
ciaux, différents même, qu'on forçait pour ainsi 
dire à habiter sous le même toit que les Rivières- 
du-Sud, devenues majeures. 

Cela est si vrai que les succès obtenus doivent 
être justement attribués aux mesures qui ont été 
prises non seulement en France à propos de la 
haute direction de la campagne, mais encore au 
concours pratique et sérieux que la vieille admi- 
nistration purement locale, connaissant à fond et 
depuis longtemps le pays et ses habitudes, a prêté 
à l'élément d'action militaire chargé de remettre 
les choses au point avec les fantoches indigènes. 

Les faits sont là pour démontrer que la néces^ 
site absolue d'une centralisation gouvernementale 
définitive à Conakry de ces territoires primitifs du 
Sud de la côte occidentale d'Afrique était peut- 
être prématurée, vu le manque de communica- 
tions constantes avec le chef-lieu, et qu'on aurait 
du attendre tout au moins pour une organisation 
de principe définitive les résultats de l'essai tenté 
quelques mois auparavant par la mise en vigueur 
en janvier 1890 du décret du 1®^ août 1889 et par 
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suite donner aux dépendances le temps nécessaire 
pour arriver à pouvoir jouir, au fur et à mesure, 
des bienfaits d'une colonisation plus avancée, sur 
les constatations de la pratique. 

Personnellement j'avais pensé que la séparation 
des Rivières-du-Sud de la colonie mère avait eu 
pour but d'activer le développement économique 
par rinitiative privée de ces territoires assez riches 
pour se subvenir eux-mêmes et se passer de la 
tutelle financière du centre d'origine. 

J'avais aussi pensé qu'avant toutes choses, 
avant de songer à étendre les ailes en vue de 
l'unité africaine souhaitée, il était d'abord indis- 
pensable, sur un programme positif et bien défini, 
d'organiser la nouvelle colonie, d'attendre les ré- 
sultats d'un premier fonctionnement normal de 
cette organisation, de se préoccuper des améliora- 
tions et créations nécessaires du moment dans 
tous les postes du territoire, en un mot de bien 
soigner au berceau l'enfant qui venait de naître. 

C'était le rôle qui m'incombait en 1890 de par 
mes fonctions de l'époque, lorsque je fus appelé, 
d'abord sous la direction de mon ami le docteur 
Bayol, lequel était en ce moment au Dahomey, 
puis en ma qualité de lieutenant-gouverneur 
par intérim, à assurer non seulement l'exécu- 
tion du décret du 1®"" août 1889, mais encore 
l'organisation primitive et à la fois provisoire. 
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paraît-il, de ce gouvernement naissant. Je ne crois 
pas avoir fait là-bas de mauvaises choses, malgré 
le peu de temps que j'ai été à l'œuvre. J'ai con- 
servé de ces courts instants un souvenir des plus 
agréables, malgré les difficultés que j'ai eu à sur- 
monter. Ce qui a soutenu mon courage et ma con- 
fiance c'est que je connaissais l'appréciation dont 
ma conduite là-bas était l'objet en haut lieu, et que 
j'étais heureux d'assister de fait, en y participant, 
à la réalisation des projets de la France sur notre 
terre d'Afrique. 

De mon séjour dans les Rivières-du-Sud il m'est 
resté cette impression que, lorsqu'il s'agit d'une 
organisation de principe au point de vue de l'ave- 
nir politique, financier et administratif d'une colo- 
nie, la connaissance parfaite du pays est en pre- 
mier lieu indispensable, parce que toutes les 
colonies, même quand elles sont voisines, ne se 
ressemblent pas et ne sauraient être comprises de 
la même façon. 

Les modifications de base ne doivent donc être 
amenées qu'avec prudence, sans précipitation et 
dans l'intérêt unique des gouvernés. 
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CHAPITRE XI 



LE CONGO FRANÇAIS EN 1892 



Arrêté portant promulgation du décret du SO avril 1891 
concernant la dénomination de la colonie. 

Nous, Commissaire général du Gouvernement au Congo 
français, officier de la Légion d'honneur, 
• Vu l'article 51 de Tordonnance organique du 7 septem- 
bre 1840; 
' Vu le décret du 11 décembre 1888 ; 

Vu la dépêche ministérielle du 8 mai 1891 prescrivant 
de promulguer le décret spécifiant que la colonie formée 
par la réunion du Gabon et du Congo français portera le 
nom de Congo français ; 

Sur la proposition du Directeur de Tintérieur, 

Avons aiTÔté et arrêtons : 

4 . I 

Art. 1". — Est promulgué dans la colonie du Congo 
français le décret du 30 avril 1891 portant que la colonie 
formée par la réunion du Gabon et du Congo français 
portera le nom de Congo français. 

Art. 2. — Le Directeur de Tintérieur est chargé de 
Texécution du présent arrêté qui sera enregistré, commu- 
niqué partout où besoin sera et inséré au journal et au 
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bulletin officiels de la colonie ainsi que le décret sus- 
mentionné. 

Libreville, le 3 juin 1891. 

Signé : P. S. de Brazza. 
Par le Commissaire général du Gouvernement : 

Le Directeur de ^intérieur, 
Signé î Ce Cerisier. 



Rapport au Président de la République 

française. 

Paris, le 30 avril 189 1 . 

Monsieur le Président, 

. Le Commissaire général du Gouverfiement dans le 
Gabon et le Congo français a appelé mon attention sur les 
inconvénients gui résultent des différentes dénominations 
en usage pour désigner la colonie ; il demande en consé- 
quence qu'un décret intervienne pour sanctionner défini- 
tivement l'appellation de Congo français qui figure sur 
toutes les cartes d'Afrique et qui donne une idée plus 
exacte de la véritable situation de nos possessions du centre 
africain. Cette proposition me paraissant devoir être ac- 
ceptée, j'ai fait préparer le projet de décret ci-joint que j'ai 
l'honneur de vous prier de vouloir bien revêtir de votre 
signature. 

Je vous prie d'agréer, Monsieur le Président, l'hommage 
de mon profond respect. 

Le Ministre du commerce^ de l'industrie et des colonies, 

Signé : Jules Roche. 
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Décret. 

Le Président de la République française , 
Vu Tarticle 18 du sénatus-consulte du 3 mai 1854; 
Vu le décret du 11 décembre 1888 réunissant en une 
seule colonie leis territoires du Gabon et du Congo français ; 

Décrète : 

Art. 1*'. — Les possessions françaises du Gabon et du 
Congo français porteront désormais le nom de Congo 
français. 

Art. 2. — Le ministre du commerce, de Tindustrie et 
des colonies est chargé de l'exécution du présent décret. 

Fait à Paris, le 30 avril 1891. 

Signé: CARNOT. 

Par le Président de la République : 

Le Ministre du commerce, de V industrie et des colonies, 

Signé : Jules Roche. 

Ce texte officiel, qui résume Tacte de baptême 
de l'immense territoire colonial africain qui a nom 
Congo français, avec Libreville pour capitale, pro- 
clame de fait T unité absolue de cette jeune colonie 
et constitue le point de départ de son histoire fu- 
ture. En 1843, le Gabon n'était qu'un abominable 
marché d'esclaves où les navires négriers venaient 
s'approvisionner de chair humaine pour l'expor- 
tation, lorsque le gouvernement de Louis-Philippe 
traita avec le vieux roi Denis pour l'achat du ter- 
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ritoire situé dans l'estuaire immense de ce fleuve 
et sur lequel fut fondé notre premier établisse- 
ment, Libreville. 

Ce point microscopique fut la base, le point 
d'appui de notre extension dans le mystérieux in- 
connu du continent noir; et aujourd'hui, 50 ans 
après, grâce surtout aux voyages d'exploration et 
d'étude absolument pacifiques de M. de Brazza 
et de ses compagnons, grâce à une politique pru- 
dente et sure vis-à-vis des nombreuses races indi- 
gènes disséminées dans le pays, nous avons pu, 
surtout depuis 1875] constituer les bases d'un véri- 
table empire africain dont la superficie est presque 
double de la superficie de la France, et cela sans 
conquête armée. 

Il s'agit actuellement de tirei* un parti pratique 
et avantageux du lot important qui nous est échu 
de ce côté dans le partage de l'Afrique et de ne 
pas perdre de vue que le Congo offre lui aussi une 
base importante d'action pour arriver à cette uni- 
fication africaine à laquelle travaille la France. 
Nous aurons justement, à propos du Congo français, 
à souhaiter l'application immédiate des théories de 
colonisation que nous avons fait valoir à propos de 
la Guyane française, et, à cette occasion, nous ne 
pouvons résister au désir de donner un aperçu des 
idées à ce sujet de l'explorateur éminent qui a eu 
l'honneur de créer le Congo. 
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Voici comment s'exprimait M. de Brazza, com- 
missaire général du Gouvernement au Congo, dans 
la séance du Congrès colonial tenue le samedi 
3 août 1889 au Collège de France. 



Voici quiaze ans que nous sommes au Congo. La 
période de tâtonnements louche à son terme et nous entrons 
enfin dans la période où Texploitation de ce vaste terri- 
toire va commencer. Dans les dernières années nous avons 
fait surtout des études ; on a parcouru le pays, on s'est 
rendu compte de ses ressources, on a recherché quelles 
étaient les régions habitables et susceptibles d'une mise 
en valeur. Aujourd'hui nous savons dans quel sens il faut 
orienter nos efforts. 

Le Congo peut être divisé en deux zones, la zone 
intérieure et la zone maritime. L'exploitation de la pre* 
mière est entièrement subordonnée à l'établissement d'une 
grande voie de communication. C'est ce qu'a parfaitement 
compris le gouvernement de l'État indépendant du Congo. 
Il vient de décider la construction d'une voie ferrée par- 
tant du liltoral pour pénétrer dans l'intérieur. 

De notre côté, nous nous sommes préoccupés d'utiliser 
les voies navigables. Elles peuvent rendre de grands ser- 
vices et je crois que, grâce à elles, nous parviendrons à 
organiser des moyens de transport réguliers et peu coûteux. 

Quant à la zone maritime, son développement est éga- 
lement lié à la question des communications. Mais nous 
avons déjà obtenu la création d'une ligne de paquebots qui 
met la colonie en relations directes avec les ports de France. 
En outre, des lignes secondaires, partant de Libreville, 
chef-lieu de nos établissements, desservent les principaux 
centres. C'est là un grand point. Aussi, quoique la côte 
soit moins saine que le reste du pays, il est à prévoir qne 

iMrB. coii. 16 
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c'est elle qui sera le plus rapidement mise en valeur. 
Nous tirerons de là de précieuses indications. En effet, les 
régions de Tintérieur n'étant pas essentiellement diffé- 
rentes des régions du littoral, les résultats obtenus dans la 
zone maritime nous permettront de déterminer a^rec exac- 
titude la méthode à suivre dans les autres contrées. Main- 
tenant il ne faut pas se dissimuler que le sort de l'entreprise 
dépend de Torganisation du travail indigène. Pendant 
400 ans l'Afrique a été le grand réservoir de la main- 
d'œuvre. Le monde entier y a puisé. Il y a même des 
pays, tels que l'Amérique centrale et le Brésil par exem- 
ple, qui n'ont vécu durant cettç longue période que du tra- 
vail des esclaves africains. 

L'esclavage, heureusement, n'existe plus en Amérique. 
Mais ce n'est pas impunément que pendant des siècles 
l'Afrique a fourni des millions d'ouvriera au reste du 
globe. La traite des noirs a eu sur les indigènes une action 
démoralisatrice qui se fera sentir longtemps encore. 

La traite les a détournés du labeur pacifique en les 
habituant à vivre dans un état perpétuel d'insécurité et 
d'anarchie. J'estime, quant à moi, que si ce grand conti- 
nent est demeuré dans l'enfance, cela tient aux effets 
funestes du commerce des esclaves, et je crois qu'il ne 
peut devenir réellement fécond et prospère que par le 
travail libre de ses habitants. 

Il faut dire toutefois qu'à mesure que noire civilisation 
pénètre dans ces parages, et cela est vrai surtout de la 
côte occidentale d'Afrique où l'on ne se heurte pas au 
fanatisme musulman, une transformation s'accomplit. 

Les populations s'accoutument peu à peu au travail. 
Nous devons donc avoir confiance dans l'avenir. 

Mais, je le répète, le gros problème à résoudre c^est de 
développer chez les indigènes des besoins et des intérêts qui les 
amènent à fournir librement une main-d* oeuvre libre. Le succès 
dépend de là. 
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Aperçu géographique. — L'estuaire du Gabon 
forme une magnifique rade de 23 milles de lon- 
gueur sur une largeur moyenne de 8 à 10 milles, 
pouvant fournir un abri des plus sûrs aux plus 
grands navires. 

Cet estuaire reçoit le tribut des eaux du Gomo 
et du Rhumboë. Le Como est navigable jusqu'à 
Ningué-Ningué et même plus haut pour des navires 
d'un petit tirant d'eau. Au nord, près du cap Esté- 
rias, à 23 milles de Gabon, se trouve la rivière 
Mondah et au sud, au-dessus du cap Lopez, à. 
60 milles.de l'estuaire l'Ogoowé, véritable grand 
fleuve, frère du Congo, qui, malgré ses rapides, cons- 
titue un moyen de pénétration dans l'intérieur du 
continent, qu'il suffira d'approprier aux besoins 
avec les moyens modernes que nous avons à notre 
disposition. 

Sur les rives de l'Ogoowé sont déjà établis 
des points centraux d'opérations commerciales 
qu'il s'agit simplement de développer en vue de 
leur valeur future, notamment N'Djolé et Lam- 
baréné. 

La limite des possessions françaises du Congo 
proprement dit est définie par une convention in- 
tervenue le 5 février. 1885 entre le gouvernement 
français et l'Association internationale du Congo. 
De plus, la conférence internationale qui s'est 
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réunie à Berlin a fixé comme suit les limites et 
le régime du bassin du Congo : 

A.U sud, la rivière Tchiloango depuis l'Océan 
jusqu'à la source la plus septentrionale ; la crête 
de partage des eaux du Niari-Quillou et du Congo 
jusqu'au delà du méridien de Manyanga et la ca- 
taracte de N'Tombo-Mataka. 

Au sud-est, le Congo jusqu'à Stanley-Pool, la 
ligne médiane de Stanley-Pool. 

A l'est, le Congo jusqu'à un point à déterminer 
en amont de la rivière Licoux-N'Kungla. 

Au nord«est, une ligne à déterminer depuis ce 
point jusqu'au 17' de longitude E. de Greenwich 
en suivant autant que possible la ligne de partage 
des eaux du bassin de la. Licoux-N'Kungla qui fait 
partie des possessions françaises. 

Le 17° de longitude E. de Greenv^rich. 

Enfin la carte publiée par le Ministère des affai- 
res étrangères assigne comme limite septentrio- 
nale aux nouveaux territoires français une ligne 
conventionnelle parallèle à l'équateur partant du 
méridien de 14 "40 de Paris au 17" Greenv^rich. 
(Voir la carte ci-annexée pour saisir la configura- 
tion géographique du Congo et sa situation avan- 
tageuse au point de vue de la réalisation du pro- 
gramme africain.) 

Climat. — Le pays vaut mieux à ce point de 
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vue, quand on le connaît, que sa réputation. Il n'est 
pas plus malsain que nos autres établissements de 
la côte occidentale d'Afrique ; et lorsque les con- 
ditions d'installation, d'habitation, d'hygiène en un 
mot auront été améliorées, ce à quoi on travaille 
actuellement; lorsqu'on aura mis à profit le pro- 
grès moderne pour constituer pour l'Européen un 
bien-être relatif aussi bien au chef-lieu que dans 
les postes, on atténuera l'effet de la mauvaise im- 
pression produite dans l'opinion publique par lôs 
accès de fièvre bilieuse hématurique, qui sévissent 
généralement sur la côte vers les premiers naois 
de la saison sèche, comme d'ailleurs sur toutes les 
côtes du continent africain et américain. 

L'année se divise en deux saisons principales, 
la saison des pluies et la saison sèche, lesquelles 
se subdivisent elles-mêmes en petite saison des 
pluies et petite saison sèche. La saison des pluies 
dure généralement d'octobre à la première quin- 
zaine de mai et la saison sèche de mai à septembre. 

La température au Gabon pendant les mois les 
plus chauds de l'année (janvier, février, mars et 
avril) varie de 25"* à 30** dans la journée et pen- 
dant les autres mois se tient en moyenne entre 
20^ et 28^ 

En ce qui concerne les observations barométri- 
ques et thermométriques, il serait à désirer, en 
vue de constituer pour l'avenir des bases d'études 
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comparatives, qu'une centralisation positive fut 
rigoureusement suivie au chef-lieu par le service 
scientifique compétent et que des instructions 
fussent transmises dans cet ordre d'idées à qui de 
droit dans tous les postes et stations. 

» 

Population. — La population se compose d'un 
mélange de races sans originalité propre, confon- 
dues comme à plaisir, tantôt différentes, tantôt 
identiques dans leurs usages, et disputant à la 
race toute particulière des Pahouins ou Fans 
l'influence qu'ils perdent petit à petit devant ces 
antagonistes absorbants. Toutes ces races sont 
accessibles en un mot à la civilisation. Leur trans- 
formation doit être la base de notre politique lo- 
cale. Après avoir cité le Pahouin ou Fan descen- 
dant des Niam-Niams, nommons le M'Pongué ou 
Gabonais pur, le Boulon ou habitant de la rivière 
Mondah, le Batanga ou riverain de la rivière Gampo, 
le Bakalé, provenant de l'Ogoowé, l'Abongo, les 
Cap-Lopez, les Okandas, les Adoumas, les Batékés, 
les Apfourous, les Oubangis, les Loango, et enfin 
les Gongo, qui diffèrent encore entre eux selon 
qu'ils se trouvent disséminés sur le grand fleuve 
ou sur les nombreux affluents qui sont ses tribu- 
taires. 

La population européenne comprend les repré- 
sentants ou employés des quelques maisons de 
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commerce établies dans le pays, les fonctionnaires 
du gouvernement métropolitain ou local et ne 
constitue actuellement qu'un effectif très réduit au 
point de vue du nombre pour Timmensité du ter- 
ritoire à exploiter. 

Il y a lieu de constater que l'élément commer- 
cial et industriel, autrement dit absolument indé- 
pendant, a le dessous dans la comparaison avec 
l'effectif du personnel des fonctionnaires propre- 
ment dits. 

C'est la conséquence forcée de la période d'orga- 
nisation et d'administration. Dans tous les cas il faut 
avouer que si l'on se place au point de vue de la 
nationalité, le Français actuellement est loin d'être 
à r avant-garde, quand il s'agit d'agriculture, de 
commerce et d'industrie, car il est devancé par 
l'élément étranger allemand, anglais, portugais, 
hollandais, etc., qui a déjà, lui, posé des jalons sé- 
rieux dan$ cet ordre d'idées. 

Le pays pourtant lui tend les bras et lui offre 
ses ressources exploitables en faisant appel à son 
initiative comme à sa confiance. 

Agriculture. — L'agriculture est une des bases 
de la vraie richesse du pays; et l'on peut dire, à en 
juger par l'exubérance de la luxuriante végétation 
qu'on constate surtout sur la côte, cette branche 
spéciale a des éléments sérieux et positifs d'action. 
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Il est donc du devoir des pouvoirs publics d y 
apporter toute la sollicitude que comporte la mise 
au point des terrains cultivables en vue de donner, 
non plus aux rivages du Gabon proprement dit, 
mais au Congo français, le renom agricole auquel 
il a droit de prétendre. 

La tâche ne fait que commencer. 

Notre horizon n'est plus en effet limité aux pe- 
tites collines verdoyantes qui dominent le plateau 
de Libreville, les villages de Glass, de Louis et des 
environs oii quelques essais assez restreints ont 
déjà été tentés avec succès, où on a fait germer 
pour ainsi dire dans un modeste jardin d'essai 
officiel et dans quelques exploitations particulières 
les premières graines. Cet horizon s'est élargi. Il 
embrasse des terres d'une surface presque double 
de celle de la France^ entière, des terres avides de 
fleurir elles aussi, de prospérer, de produire, et 
grâce aux bienfaits du travail agricole de venir 
comme l'Algérie, la sœur aînée du Congo, sa voi- 
sine par l'intérieur, lutter en productions, en ri- 
chesses de cette nature avec la mère patrie, la 
France. Dans ce but, que faut-il ? Semer simple- 
ment d'une façon intelligente pour récolter ensuite, 
parce que le sol semble ne demander qu'à rendre 
au centuple ce que l'on aura bien voulu lui confier. 
C'est l'avenir et non pas le présent actuel qui doit 
être de ce fait l'objectif. Conscients de la valeur 
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des produits agricoles de toutes sortes, confiants 
dans les résultats espérés, soucieux des nouvelles 
méthodes .que le progrès et la science mettent à 
notre disposition, nous devons entrer résolument 
avec le siècle et ses idées moderndS dans la grande 
arène mise à notre disposition et dont le sol, na- 
guère inconnu pour ainsi dire, intelligemment 
fécondé, saura procurer aux travailleurs convain- 
cus de toutes sortes la fortune issue de la source 
agricole. 

Il y a lieu de songer que. nos trois vieilles colo- 
nies, émanation d'un temps déjà bien vieux pour 
nous, la Réunion, la Guadeloupe et la Martinique, 
ont été avant tout et par-dessus tout des colonies 
agricoles. Elles ont répandu dans le monde entier 
le renom de la richesse de leur sol; et pourtant 
ces petits îlots piqués aujourd'hui sur notre carte 
du Congo français ressembleraient là-bas à peine 
à un point sur un i. 

C'est sur l'agriculture et l'élevage qu'étaient 
basées leurs principales ressources ; et si le pré- 
sent ne justifie peut-être plus actuellement leur 
splendeur passée, c'est qu'elles ont eu le tort 
peut-être de faire reposer seulement sur la mono- 
culture la base de leur puissance agricole. Mais 
pour nous, au Congo français, où l'espace n'est 
pas limité, où des immensités de terrains s'offrent 
à nous, où tous les genres de culture, tous les 
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goûts particuliers peuvent se développer, se livrer 
à une expansion sans limite, où tout concourt au 
développement naturel, où la végétation est exubé- 
rante, appropriée même selon les localités à tous 
les instincts, pcfurquoi resterait-on en retard sur 
la nature qui nous devance toujours ? Il suffit de 
s'associer à elle, d'en faire une alliée féconde en 
prenant pour nous ce qu'elle Vjeut bien nous don- 
ner. Avis aux agriculteurs et aux hommes de la 
partie I Qu'ils sachent surtout . le lui demander, 
l'exiger d'elle et, s'il y a lieu, transformer au be- 
soin ses caprices. 

Je suis de bonne foi dans la théorie que j'émets 
et j'ai la conviction que le pays, le sol, j'ajouterai 
même les bras s' offrant à l'homme d'initiative dé- 
sireux de prêcher d'exemple, celui-ci pourra leur 
confier ses aspirations et ses idées. La réponse ne 
se fera pas attendre. 

C'est donc au gouvernement et à l'administra- 
tion locale, imbue des vrais principes, qu'il appar- 
tient de faire appel à l'initiative privée pour utili- 
ser à notre profit ce qui est devenu notre bien, 
grâce aux explorations pacifiques de M. de Brazza 
et de ses compagnons. Ce pays peut en effet s'enor- 
gueillir aujourd'hui de ne pas devoir son étendue 
à la force et à la conquête armée. La récompense 
sera d'avoir bien semé, d'avoir travaillé pour 
l'honnête cause de la civilisation, enfin d'avoir 
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posé pour la génération qui nous suit les assises 
inébranlables et grandioses d'une utilisation posi- 
tive et pratique du sol, exempte de tout privilège 
et ne reposant plus, hélas ! sur l'esclavage ou sur 
les caprices des événements. Les éléments de 
subsistance assurés localement au Congo par le 
pays lui-même constitueront une autre victoire 
pacifique, complément nécessaire de l'occupation 
au nom de la civilisation. 

C'est une des conditions économiques les plus 
sérieuses dans la période d'organisation primitive 
où se meut actuellement le pays. 

Commerce. — Nous répéterons à propos du 
commerce au Congo ce que nous disions avoir 
constaté pour la Guyane française, - c'est que 
l'étranger nous fait une concurrence sérieuse. 
L'étranger est déjà en mesure d'utiliser et utilise 
avec bénéfice, même au détriment de ceux qui 
viendront plus tard, les avantages et les ressources 
qu'offre le pays, qu'il connaît certainement mieux 
à tous les points de vue que le Français de sa 
spécialité. Quand on a énuméré les maisons fran- 
çaises Daumas et C'®, Sajoux et C'% Brandon et 
Pecqueur, on a épuisé pour ainsi dire la liste de la 
représentation commerciale métropolitaine; et il 
est permis de se demander si les bénéfices de 
l'exploitation de la colonie au point de vue ren- 
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trées budgétaires compensent normalement la dé- 
pense du nombreux personnel administratif qui 
travaille en ce moment pour faire les affaires de 
l'exportation comme de l'importation étrangères. 
Dans cet ordre d'idées, il suffit de s'en rapporter 
aux statistiques convaincantes que nous publions 
et qu'il convient de raisonner. 

Justement frappé par ces constatations, le gou- 
vernement local a récemment fait appel aux cham- 
bres de commerce de la métropole, Bordeaux, 
Marseille, Lyon, Rouen et Paris, en les priant 
de désigner des délégués pour venir examiner sur 
place la situation. Ces délégués ont accompli leur 
tâche. Ils ont trouvé près de l'administration locale 
les facilités, l'aide et la protection que comportait 
leur intéressante mission. Tous les éléments né- 
cessaires pour apprécier la situation commerciale, 
mais seulement sur la côte, leur ont été offerts; 
et il y a lieu de regretter que le temps comme 
la difficulté des communications avec l'intérieur 
n'aient pas permis à ces délégués de pénétrer les 
arcanes commerciales du continent intérieur, les- 
quelles constituent de fait la base principale et 
réelle du mouvement commercial de la côte. 

Cet essai d'étude locale par les intéressés de la 
partie que l'on doit à la propre initiative de la co- 
lonie devrait être suivi de beaucoup d'autres. 11 ne 
faut pas s'arrêter là, si l'on veut finir par connaître 
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pratiquement ce qui peut être effectivement tenté 
dans ces pays équatoriaux. 

■ 

Industrie. — L'industrie ne manque pas non 
plus d'éléments au Congo, quoique l'on ne soit 
encore que dans la période de tâtonnements. Les 
minerais^ pourront certainement constituer plus 
tard une base d'action productive et sérieuse. La 
prospection du sol dans cet ordre d'idées n'est 
malheureusement pas encore suffisamment com- 
plète. Néanmoins on sait actuellement que le fer 
ne manque pas dans le bassin de l'Ogoowé, que le 
cuivre se trouve en quantité considérable dans le 
bassin du Niari-Quillou, où on le trouve, paraît-il, 
à fleur de terre. Toutes ces données ont nécessai^ 
rement besoin d'être complétées par des études 
techniques de la question minière confiées à des 
missions de la spécialité, dans le but de justifier 
les théories que nous préconisons pour le Congo, 
théories qui sont identiques à celles que nous ve- 
nons d'exposer pour la Guyane. Nous croyons de- 
voir produire comme élément d'appréciation un 
résumé raisonné des statistiques officielles pu- 
bliées depuis 1891 par les soins du gouvernement 
et de l'administration. 

Il est utile même d'v annexer certains autres 
documents officiels qui dénotent l'esprit qui a pré- 
sidé à ces actes. 
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Maintenant que l'exploration pacifique a mis à 
notre disposition d'immenses territoires, il ne 
s'agit plus que de continuer à les étudier beau- 
coup plus en détail, et de les faire connaître pour 
les utiliser pratiquement et en déterminer la vraie 
valeur. 

Il ne s'agit plus que de propager les réglemen- 
tations d'origine, c'est-à-dire les méthodes que 
l'on se propose de suivre, et en un mot de vulgari- 
ser l'idée qui préside à l'exécution du programme 
administratif admis en principe. Dans un temps 
donné on pourra apprécier les résultats de cette 
vulgarisation. 

Il ne faut pas en effet se faire d'illusions sur 
notre situation au Congo. Ce n'est pas sur des ré- 
sultats immédiats qu'on peut baser les théories du 
moment ; et la preuve de ces théories devra né- 
cessairement se faire attendre quelques années. 
Pour la période d'essai les moyens sont absolu- 
ment primitifs : le pays demande encore à être 
l'objet d'études géographiques sérieuses; il plane 
encore sur certaines parties de cet immense ter- 
ritoire un mystérieux inconnu, qui a son charme 
et qui enthousiasme même les plus indifférents. 
Tout ce que l'on peut dire à l'avantage du pays, 
c'est que ceux qui l'ont connu n'hésitent pas à y 
retourner et, quand ils le quittent, ils conservent 
toujours une conviction et un espoir fermes que 
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les améliorations de l'avenir et le progrès mo- 
derne aplaniront les difficultés qu'ils ont eu à sup- 
porter. 

Aussi ne chercherons-nous pas à démontrer que 
le Congo français est actuellendent un Paradis ter- 
restre, un éden où tous les dons du Ciel tombent 
à gogo au premier désir. Ce que nous voulons seu- 
lement établir, c'est qu'il mérite une attention 
sérieuse dans notre politique coloniale actuelle, 
qu'il jouit de la plus parfaite tranquillité inté- 
rieure, qu'il est, comme étendue, et encore sans 
compter les explorations actuelles, une de nos 
plus grandes colonies, qu'il ne nous a pas coûté 
d'effusion de sang, qu'il n'a pas nécessité d'expé- 
ditions militaires, qu'il constitue un terrain solide 
d'expansion coloniale en Afrique et une base pour 
la réalisation de nos aspirations de l'avenir. J'a- 
jouterai mêma que je vois avec regret que nous 
sommes en retard en ce moment par comparaison 
avec nos voisins de l'État indépendant qui ont déjà 
compris qu'il était temps d'approprier à leurs be- 
soins, d'après le système moderne, les résultats 
des explorations de Stanley, et qui semblent, eux, 
dans leur métropole surtout, mieux comprendre 
la colonisation fin de siècle intéressée et pratique 
conforme au système anglais. 

C'est à nous à ne pas trop nous laisser devancer 
et à poser d'ores et déjà les bases d'une organisa- 
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tion méthodique et positive, unifiant de fait le 
grand tout qui nous appartient. 

La division géographique administrative doit être 
le point de départ de cette organisation. Ensuite 
viendra Tétude des moyens nécessaires pour reUer 
entre elles les circonscriptions définies en prin- 
cipe sur la carte d'origine, et à la tête desquelles 
pourront être placés des administrateurs imbus 
du principe de l'unification absolue du Congo, 
formant la France équatoriale avec la capitale 
Libreville comme point de centralisation et port 
d'union avec la métropole. 

Pour le moment, le rôle des administrateurs en 
question doit consister, d'après les constatations 
qu'ils sont appelés à faire dans leur région, à fournir 
des données statistiques sur les éléments de com- 
merce et d'industrie, sur la facilité des communica- 
tions et des moyens actuels de transport à l'inté- 
rieur, sur les aptitudes des indigènes, leurs mœurs, 
leurs coutumes, sur la constitution du sol, le climat 
local, la température, à inciter l'indigène par la per- 
suasion à nous imiter, à fournir ces indications au- 
tant que possible sans parti pris ou enthousiasme, 
ces documents devant servir à l'administration cen- 
traie pour une étude générale devant permettre plus 
tard d'apporter une amélioration aux premières 
dispositions d'installation et d'occupation, et aux 
vestiges de la période primitive dite d'exploration. 
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. Complétez ce programme par Tinstruction et 
réducation des indigènes suivant les localités où 
sont disséminées leurs races variées et surtout 
insistez pour la propagation de la langue nationale 
par r intermédiaire des missions laïques ou reli- 
gieuses, auxquelles vous devrez imposer un pro- 
gramme à cet effet. 

Il est pénible en effet de constater qu'au Gabon, 
par exemple, où nous sommes établis depuis 1843, 
la langue française n'a guère fait plus de progrès 
que la langue anglaise qui se parle couramment 
dans les villages de Glass et de Louis en plein 
Libreville. Le rôle de Tadministration semble 
n'avoir consisté jusqu'à ce jour qu'à payer les 
subventions inscrites au budget pour les diverses 
missions sans avoir eu la faculté de se rendre 
compte des progrès réalisés. En respectant les 
droits et les convictions de ceux qui ont jusqu'à ce 
jour répandu l'instruction dans le pays on peut 
dire que le système a besoin d'une amélioration 
plus en rapport avec les idées actuelles et qu'il 
est temps qu'une réglementation ferme de prin- 
cipe intervienne dans cet ordre d'idées, quand ce 
ne serait que dans le but d'anéantir les éléments 
de propagation rivale au point de vue de l'édu- 
cation nationale. 

Enfin, d'une façon générale, en dehors des ques- 
tions financières, notamment du budget actuelle- 

IXPR. OOIi. t7 
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ment en cours dont nous reproduisons l'exposé des 
motifs de 1 892, dans le seul but de donner une 
idée de l'énergie vitale de la colonie, nous main- 
tenons qu'au point de vue administratif plusieurs 
services doivent être remaniés et mis en rapport 
avec la situation du moment, savoir : les douanes, 
la curatelle, l'enregistrement, les postes, les con- 
tributions et les travaux publics. 

Les travaux publics ont une lourde tâche à 
accomplir^ car tout est à faire. Les routes seules 
qu'il s'agit d'établir, car elles n'existent pas pour 
ce qu'exigent nos besoins, constitueraient leur 
occupation s'il n'y avait pas, non seulement au 
chef-lieu, mais encore dans tous les postes et sta- 
tions, des constructions à faire, des améliorations 
à apporter aux logements, autrement dit à réformer 
par le fait tout le système des habitations au point 
de vue de l'hygiène et du bien-être. 

On a obtenu au Congo; par suite de certaines 
combinaisons dont le mérite revient à M. de Brazza, 
deux lignes postales subventionnées pour les com- 
munications avec la métropole. Les conditions de 
fonctionnement de ces lignes ont besoin d'être 
bien définies aussi bien pour les relations avec 
la France que pour les relations qui devraient 
nécessairement exister entre tous les points de 
la côte. C'est surtout la rapidité des communi- 
cations qui devrait être recherchée et, sous ce 
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point de vue, malgré les manifestations intéressées 
de la colonie et les sacrifices pécuniaires que son 
conseil d'administration a consentis dans ce but, 
elle semble pour ainsi dire sacrifiée aux pays in- 
termédiaires disséminés le long de la côte occi- 
dentale d'Afrique. 

Espérons que le temps justifiera cette critique et 
qu'il sera facile dr' arriver* un jour à ne plus avoir 
besoin que d'une traversée de 19 à 20 jours pour 
se payer la satisfaction d'une chasse au bœuf sau- 
vage à l'île Mandji ou de l'éléphant au cap Lopez. 
Ce sont les compagnies subventionnées qui sont 
les premières intéressées à prendre l'initiative 
de ce mouvement en avant. Il n'y a pas lieu 
pour le moment de désespérer quand on sait per- 
tinemment que les Ghargeurs-Réunis du Havre 
conmie la Compagnie Fraissinet de Marseille tien- 
dront à honneur de justifier la confiance du Gou- 
vernement et à tenir haut et ferme sur la côte 
occidentale d'Afrique, notamment au Congo, à côté 
de leurs rivaux étrangers, le pavillon sympathique 
de leurs compagnies. 

Service pénitentiaire, — Les idées que j'ai 
exprimées sur le régime pénitentiaire pour la 
colonie de la Guyane sont applicables au Congo où 
des essais avec l'élément transporté annamite ré- 
duit dont on dispose ont donné des résultats locaux 
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indéniables. Seulement ce n'est pas 100 hommes 
au maximum qui devraient composer Teffectif de la 
transportation. Avec une affectation normale, de 
préférence à la culture et à la création ou l'entre- 
tien de routes, on pourrait sans inconvénient uti- 
liser facilement au chef-lieu Libreville un effectif 
considérable de transportés annamites, avec Taîde 
et la bonne direction de^ T administration péniten- 
tiaire. 

Justice. — Dans ces idées absolument générales 
que j'expose sur le Congo, je dirai quelques mots 
sur Torganisation de la justice du pays. J'assure 
qu'actuellement elle est insuffisante et "^ elle ne 
saurait être en rapport avec la situation. La len- 
teur des solutions judiciaires est due non pas à 
son mode de fonctionnement et ne saurait être 
imputée aux fonctionnaires titulaires du moment, 
mais est attribuable à son organisation de principe, 
laquelle n'est plus de mise avec le pas immense 
fait par le pays. Les intérêts en jeu ont actuelle- 
ment une valeur qui nécessite bien plus qu'un 
simple tribunal ; et dans cet ordre d'idées l'éco- 
nomie qu'on réalisera dans les frais d'envoi au 
Sénégal par exemple, pour la solution de certaines 
questions à porter devant les tribunaux supérieurs 
ou d'appel, justifiera pleinement la création d'un 
système judiciaire de toute compétence pour le 



LE CONGO FRANÇAIS EN 1892. 261 

pays. Il est nécessaire d'harmoniser la délégation 
des pouvoirs judiciaires au point de vue civil 
comme au point de vue criminel, etc., etc., dans 
toute rétendue de nos possessions, non plus dans 
des conditions toutes spéciales de fonctionnement, 
mais d'après les règles et coutumes qui nous ré- 
gissent dans la métropole. De plus, on gagnera en 
rapidité pour la solution des questions judiciaires 
de toutes sortes et à la satisfaction de tous les in- 
téressés justiciables, le temps que - Ton perd en 
tâtonnements, efa hésitations, tout cela faute d'une 
compétence spéciale des juridictions. Les frais de 
procédure se trouveront au moins simplifiés ou 
tout au moins auront la chance d'être contrôlés ou 
mis en harmonie avec la valeur relative des affaires 
qui les auront occasionnés *. 



1. Ces lignes étaient écrites quand ont paru les récents perfection- 
nements apportés par décret à l'organisation judiciaire du Congo. 
C'est d'un bon augure, à condition qu'on ne perde pas de vue que 
l'avenir nécessitera sans doute encore, dans cet ordre d'idées, des 
améliorations plus complètes. 
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TABLEAU A. 

Tableau récapitulatif des importations et exportations 
de la colonie du Congo pendant le 2* trimestre 1891. 



Importations, 

FRANCE. (Ifarchandiset françaises.) 



QUAirriTiS. YAItSUBS. 



Conserves 6,045 

Graisses autres qne de poisson . 4,381 

Beurre 464 

Poissons secs, salés ou fumés . 940 

Ûéréales 5,165 

Sirop; confitures, bonbons, etc . 2 , 653 

Huiles fixes pures 1,658 

Bois commun à construire . . 37,200 

Légumes conservés 5,017 

Ardoises, carreaux, briques, 

etc 84,560 

Parfumerie non alcoolique . . 90 
Savons autres que de parfu- 
merie 4,129 

Cidre, bière, limonade. . . . 3,564 

Eaux minérales 3,800 

Vins titrant moins de 16**. . . 25,618 

— mousseux. ...... 948 

Alcool de 25« à 49« 134,304 

Liqueurs autres 2,547 

Poteries 9,115 

Verres et cristaux 1,652 

Tissils écrus » 

— teints /OU imprimés . . ■ 

Confections ■ 

Papier et ses applications . . 572 

Chaussures en cuir 189 

A reporter . . , 



15,113 
5,257 
1,816 
564 
1,033 
7,633 
2,487 
7,440 
5,017 

4,228 
630 

2,477 
2,495 
3,040 

12,810 
4,740 

53,723 
7,641 
2,734 
2,478 
6,582 
. 960 
9,595 
2,288 
3,780 

166,561 
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QUAKTXTiS. TÂLBUKB. 



Report, . . 
Ouvrages en fer 

— en cuivre 

— en zinc 

Outils 

Meubles • . . . . 

Ouvragées en bois non dénom- 
més 

Embarcations. 

Chapeaux 

Marchandises non dénommées 
ci-dessus 

Valeur totale. . . 



15,718 

4,020 

80 

1,503 



10,283 

6 

1,100 



166,561 

9,431 

14,071 

200 

3,006 

1,776 

8,226 
2,700 
2,750 

39,97! 
248,692 



FRANCE (Entrepôts). 

Fromages 230 575 

Poissons conservés 1,150 1,380 

Céréales 21,967 4,391 

Biscuits de mer 2,100 1,260 

Tabac en feuilles et liamba. . 559 839 

Sucres raffinés 1,154 1,154 

Huiles fixes pures 2,618 3,928 

Cidre, bière, limonade. ... 2,115 1,481 

Armes de traite 540 3,240 

Ouvrages en bois non dénom- 
més 672 538 

Marchandises non dénommées 

ci-dessus » 2,607 

Valeur totale. . . 21,393 



ALLEMAGNE. 



Conserves autres 

Poissons secs, salés ou fumés . 
Céréales 



4,856 

7,005 

75,139 



12,140 

4,203 

15,028 



A reporter . . , 



31.371 
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Report . . . 

Pétrole 

Sel ' 

Cidre; bière^ limonade. . . . 

Alcool de 25* à 49« 

Verres et cristaux 

Tissus teints ou imprimés . . 

Confections 

Papier et ses applications . . 

Ouyrages en fer 

— en cuivre 

Outils 

Armes de traite 

Poudre de traite 

Embarcations 

Marchandises non dénommées 
ci-dessus 

Valeur totale. . . 



QUAHTITI&8. 


TATjBURS. 




31,371 


14,083 


5,633 


110,075 


5,504 


10,732 


7,612 


8,062 


3,225 


2,616 


3,924 


» 


26,848 


» 


6,793 


1,816 


7,264 


5,420 


3,252 


1,441 


5,044 


4,095 


8,190 


820 


4,920 


17,934 


8,967 


8 


3,600 


t 


59,051 




191,098 



COLONIES ESPAGNOLES. 



4,473 


893 


1,938 


969 


341 


682 


» 


252 




2,796 



Pommes de terre 

Légumes verts *. 

Ouvrages de vannerie .... 

Marchandises non dénommées 

ci-dessus 

Valeur totale. , , 



ANGLETERRE. 

Conserves 3,858 9,645 

Céréales 12,106 2,421 

Tabac en feuilles et liamba. . 9, 193 13,090 

Sel 50,549 2,527 

Parfumerie non alcoolique . . 981 6,867 

Savons autres 7,212 4,327 

À reporter ... 38,877 
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JRepori ... 38,877 

Poterie 13,014 3,904 

Tissas écrus » 4,136 

— teints non imprimes . . » 43,223 

Confections » 23,582 

Chaussures 157 3,140 

Ouvrages en fer 9,399 5,639 

— en cuivre 3,649 12,752 

— en zinc 1,466 3,665 

Machines » 2,062 

Armes de traite 830 5,280 

Embarcations. 5 2,250 

Parapluies autres qu'en soie . 400 2,400 
Marchandises non dénommées 

ci-dessus » 40,805 

Valeur totale. . . 191,715 



TABLEAU B. 

Exportations, 

POUR U FRANCE. 



Ivoire au-dessus de 10 kilogr. 
— au-dessous de 1 kilogr . 

Caoutchouc 

Noix de palme 



5 



COLONIES PORTUGAISES. 

Bœufs vivants. . 70 5,250 

Poissons secs, salés ou fumés. 1,500 900 

Tabac en feuilles et liamba. « 3,129 4,694 
Marchandises non dénommées 

ci-dessus » 4,285 

Valeur totale. . . 15,129 



308 


7,700 


744 


11,160 


7,767 


27,185 


1,312 


315 



A reporter ... 46,360 
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<i1TAHTITÂ8* YALBOBA. 



Report . . . 46,360 

Objets de collections » 46q 

Marchandises non dénommées 

ci-dessus . » 20 



POUR L'ANGLETERRE. 



Ivoire au-dessus de 10 kilogr. 637 

— au-dessous de 1 kilogr . 2,153 

Huile de palme. ...... 1,045 

Caoutchouc. 68,184 

Noiidepahne . . . ^. . . 3,470 

Bois d'ébène 32,510 

— rouge. ........ 219,089 

Marchandises non dénommées 

ci-dessus » 

Valeur totale. . . 



Valeur totale. . . 46,840 



POUR L'ALLEMAGNE. 

Ivoire au-dessus de 10 kilogr. 588 14,700 

— au-dessous de 10 kilogrr. 1,344 20,160 

Café 1,650 3,300 

Huile de pahne 1,111 500 

Caoutchouc 16,216 56,756 

Noixdekolah 930 2,790 

— de palme 923 222 

Bois d'ébénisterie. . . , , . 406 122 

— d'ébène 61,496 15,379 

— rouge 50,000 4,000 

Marchandises, non dénommées 

ci-dessus ». . 



Valeur totale. . . 117,986 



15 


,923 


32. 


,295 




470 


203 


,644 




833 


8, 


,128 


17 


,527 




323 


279 


,143 
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POUR LES COLONIES PORTUGAISES. 



Bois à brûler. . . . 
Alcool de 25* à 49« . 



Valeur totale. 



qVàXTlTàB. 

3,000' 
600 


YÂLVUKS. 

450 

240 


\ 


690 



POUR LES COLONIES ESPAGNOLES. 



Vins titrant moins de 16** . . 

Vins mousseux » 

Tissus écnîs 


uo 

6 

» 

4 


55 
30 
52 


Valeur totale. . . 


137 



POUR LES POINTS NON SOUMIS AUX DROITS. 



Conserves 

Céréales 

Tabac en feuilles et liamba. . 

Sel , . . . . 

Savons autres que de parfumerie 
Cidre, bière, limonade. . . . 
Vins titrant moins de 16*. . . 
Alcool à 50<* et au-dessus . . 

— de 25« à 49« 

Liqueurs autres 

Poterie 

Tissus teints ou imprimés . . 

Confections 

Ouvrages en fer 

— en cuivre 

Outils 

Armes de traite 

Poudre de traite 

Ouvrages en bois doré. . . . 

Â reporter. . * . 



1,409 


3,523 


.2,944 


589 


1,235 


1,853 


11,950 


598 


1,083 


650 


94S 


664 


1,285 


643 


948 


758 


15,460 


6,184 


1,289 


3,767 


1 » 6.87 


506 


» 


14,940 


» 


1,549 


2,244 


1,346 


1,239 


4,337 


597 


1,194 


355 


2,130 


4,667 


2,334 


1,141 


571 



48,136 



i 
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quastxtAs. talbors. 

Bq^rt . . . 48,136 

Mercerie » 4,130 

Bimbeloterie » 579 

Gauries » 784 

Marchandises non dénommées 

ci-dessus » 4,769 

Valear totale. . • 58,398 



Récapitulation et appréciation raisonnée 
des tableaux A et B ci-dessus. 

Importations, 



I Consommations 248,692 

irrance j g^^^^gp^^g 21,393 

Total 270,085 

Allemag^ne 191,098 

Angleterre 191,715 

Colonies espagnoles 2,796 

Colonies portugaises 15,129 

Total général .... 670,823 



Il y a lieu de constater que dans ce chiffre total 
de 670,823 fr., la France ne figure que pour 
270,085 fr., soit approximativement un tiers. 

Exportations, 

France 46,840 

Allemagne 117,986 

Angleterre 279,143 

À reporter . . . 443,969 




i 
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JReport . . . 443,969 

Colonies espagnoles 137 

Colonies portugaises 690 

Pour les pays non soumis aux droits . . . 58,398 

Total général . ... 503,194 



Dans ce chiffre de 503,194 fr., la France ne 
figure que pour 46,840 fr., ce qui indique que 
Tutilisation des produits du Congo est fort réduite 
dans la métropole et que la colonie produit surtout 
pour l'étranger en ce moment. 

Nous ajouterons à ces renseignemen,ts commer^ 
ciaux des statistiques spéciales à certains postes 
susceptibles de donner une idée générale sur le 
mouvement des affaires et les transports. 



POSTE DE N'dJOLÉ. 



Statistiqtie des produits naturels provenant du haut Ogouié 
et descendus au poste de N^Djolé, 

Année 1890. 

Période du i*' juillet au 31 décembre 1890. 

76 pirogues, adoumas, okotas, okandas, etc., portant 50,040 bou- 
les de caoutchouc (soit 15,000 kilogr. environ) et 398 dents d'ivoire 
du poids moyen de 5 à 10 kilogr. 

Année 1891. 

Janvier iS9i, ^ 

. 5 pirogues portant 3,600 boules de caoutchouc (soit 1,000 kilogr. 
environ) et 25 dents d'ivoire du poids moyen de 5 à 10 kilogr. 
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Février i89i, 

18 pirognes portant 13,860 boules de caoutchouc (soit 4,500 kilogr. 
environ) et 106 pointes d'iyoire du poids moyen de 5 à 10 kilogr. 

* 

Mars iS9i, 

9 pirogues portant 1 J40 boules de caoutchouc (soit 580 kilogr. 
environ) et 98 pointes d'ivoire du poids moyen de 5 à 10 kilogr. 

Avril 1891, 

16 i^irogues portant 14,500 boules de caoutchouc (soit 480 kilogr. 
environ) et 43 pointes d'ivoire du poids moyen de 5 à 10 kilogr. 

Mai 1891. 

17 pirogues portant 13,970 boules de caoutchouc (soit 4,400 kilogr. 
environ) et 98 pointes d'ivoire du poids moyen de 5 à 10 kilogr. 



Juin 1891. 

24 pirogues portant 14,710 boules de caoutchouc (soit 4,000 kilogr. 
envbon) et 122 pointes d'ivoire du poids moyen de 10 kilogr. 



Juillet 1891. 

20 pirogues portant 16,685 boules de caoutchouc (soit environ un 
peu plus de 5,000 kilogr.) et 118 défenses d'ivoire du poids moyeu 
de 10 kilogr. 

Aoûô 1891. 

3 pirogues portant 600 boules de caoutchouc (soit environ 180 
kilogr.) et 13 défenses d'ivoire du poids moyen de 10 kilogr. 
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Septembre i89i, 

' 5 pii*ogues portant 1,980 boules de caoutchouc (soit environ 495 ki- 
logr.) et 18 dents d'ivoire du poids moyen de 10 liilogr. 

Octobre 1891, 

22 pirogues portant 22,160 boules de caoutchouc (soit 6,640 kilogr. 
environ) et 117 défenses d'ivoire du poids moyen de 10 kilogr. 

Novembre 1891. 

14 pirogues portant 12,600 boules (soit 3,200 kilogr. environ) et 
14 pointes d'ivoire du poids moyen de 4. à 5 kilogr. 

Décembre 1891. 

4 pirogues portant 700 boules (soit 210 kilogr. environ) et 18 pointes 
d'ivoire du poids moyen de 10 kilogr. 

Récapitulation générale 
pour la période du 1" janvier au 31 décembre 1891 '. 

152.pirogues okandaises, okotas, adoumas, portant 109,195 boules 
de caoutchouc, pesant environ 36,396 kilogr., et 704 pointes d*ivoire 
d'un poids moyen de 5 à 10 kilogr. 



1. Ces renseignements sont puisés à la source officielle. En effet, 
depuis le mois de janvier 1891, tous les documents statistiques sur 
lesquels repose le mouvement d'affaires du pays sont centralisés ad- 
ministrativement au chef-lieu et publiés au Journal officiel dans le 
but, simplement, de servir pour l'avenir de base d'appréciation. 

Us peuvent actuellement manquer peut-être d'exactitude ; mais, 
dans tous les cas, ils sont bien au-dessous de la réalité, parce que la 
centralisation effective manque encore de moyens d'exécution et que 
les éléments de contrôle sont peut-être insuffisants. 

Néanmoins, nous avons sous les yeux une base d'appréciation 
qui peut donner naissance à des combinaisons intéressées d'un 
ordre plus élevé pour ceux que cela peut d'abord intéresser et qui 
peuvent avoir à fonder là-bas, à l'aide de leurs capitaux, des entre- 
prises utiles et profitables, dont le pays bénéficiera certainement 
au point de vue économique. 
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TaBleau statistiqtte indiquant les éléments qui consti- 
tuent les bases de l'exportation actuelle proprement 
dite des produits naturels de l'Ogowé. 



Année 1890. 

lYOire 37,050 kilogr. 

Caoutchouc 324,707 — 

Ébéne 759,185 — 

Noix de palme U,089 — 

Noix de kola . . . • 130 — 

Strophantus 30 — 

Huile de palme 821 — 



Tableàtt. 
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POSTE DE SETTE-CAMA. 



Période de 1890. (Exportation,') 

CaoatchoQC, 223 tonnes, valeur au cours actuel . . . 
Ivoire et amandes de palme, — ... 



900,000 fr. 
25,000 fr. 



Période comparative pendant le i*' semestre des années : 



1888. 



Caoutchouc 81,320 

Ivoire 86,500 

Amandes de palme . . 2,990 

îioix de kola • 

Fèves de Calabar ... » 



1880. 



1800. 



Kilogrammes. 



47,535 91,868 

156 181 

1,910 3,545 



» 






1801. 



85,683 

150 

2,875 

3,104 

24 



POSTE DE BÉNITO. 

Exportation de 1890é 

Ébène . . 21,337 kilogr. 

Caoutchouc 26,955 — 

Huile de palme 3,635 — 

Noix de palme. . 6,096 — 

Bois rouge 25,401 — 

Ivoire et noix de kola. — En petite quantité. 

Exportation du V^ janvier au P'^ juillet 1891. 

Ébène 8,128 kilogr. 

Caoutchouc 1,879 — 

Huile de palme 1,363 — 

Mx de palme. 2,540 — 

Ivoire 49 — 
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' POSTE DE BATA. 

Exportation pendant le 1" trimestre 1891. 9 

EbèQe: 8,306''8 • 1 

Caoutchouc 23,923 » 

Huile de palme . 2)415 » ^ 

Noix de palme 3,841 » 

Ivoire 232 500 

Valeur totale de l'exportation du trimestre : 100^000 fr. 
environ. 

Exportation pendant le 2* trimestre 1891. 

Ébène 6,126 kiiogr. 

Caoutchouc 29,611 — 

Huile de palme 26,675 — 

Noix de palme 14,100 — 

Bois rouge 80 tonnes. 

Planches d*01toumé 220 kilogr« 

Ivoire 194 — 

Valeur totale approximative de Texportation équivalente 
à celle du trimestre précèdent. 



POSTE DE MAYUMBA. 

Exportation du mois de mai 1891. 

Caoutchouc 5 , 230 kiiogr. 

Amandes de palme 6,732 — 

Nous compléterons ces renseignements par un 
relevé statistique concernant le poste de Loango, 
situé sur la côte au sud de Libreville et d'où par- 
tent les caravanes pour l'intérieur, notamment à 
destination de Brazzaville. Ces données, malgré 
leur caractère un peu vague en raison de la pé- 
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riode de . début où nous nous mouvons, ont leur 
valeur et pennettent de se rendre fcompte approxi- 
mativement du mouvement qui nécessite ces trans- 
ports divers. 

Chaque homme de caravane représente une 
charge de 30 kilogr. et le transport à dos d'homme 
pour l'intérieur est encore aujourd'hui le moyen 
le plus pratique. Jusqu'à quand durera-t-il ? Quand 
aurons-nous au Congo des routes, des bêtes de 
somme, et des moyens modernes de locomotion? 
Gela dépendra beaucoup de l'initiative des pion- 
niers et commerçants actuels et des capitaux qui 
peuvent être engagés pour améliorer l'état de cho- 
ses que nous constatons. 

11 faut surtout que le pays soit plus connu; et la 
vulgarisation des besoins et des moyens les plus 
indispensables se fera d'elle-même et naturelle- 
ment. 

LOANGO. 

Mouvement des caravanes et nombre de porteurs expédiés par 
les maisons de commerce pendant diverses périodes de 1891, 

savoir : 

Mai iS9i . 

Caravanes 33 

Nombre de porteurs .... 1,405 

Objets de traite. Marchandises diverses. Laiton. Perles. 

Juiti i891. 

Caravanes 51 

Nombre de porteurs .... 1,661 

Objets de traite. Marchandises diverses. Laiton, traite, sel, poudre, etc. 
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Juillet 4891, 

Caravanes 29 

Nombre de porteurs .... 1,065 

* Poudre, tissus, matchettes, peintures, caurles, perles, bijouterie, 
couyertures, bougies, cartouches, yerroterie, machines, fil de laiton, 
Terres, linge, marchandises diverses. 

Aotît 1891, 

Caravanes 35 

Nombre de porteurs .... I,t27 

Marciiandises diverses. 

Septembre 1891, 

Caravanes 40 

Nombre de porteurs .... 1,170 

Laiton, tissus, fasils, linge, pièces de machmes, tables en tôle, 
poudre, savon, neptunes, verroterie, malchettes, bougies, matériel de 
missions, pétrole, fers, pièces d*embarcations, chaînes, pioches. 

Octobre 1891, 

MAISON DAUMA8. 

Caravanes. 16 

Nombre de porteurs .... 411 

Laiton, poudre, conserves, charpentes en fer, hélice, toile à voiles, 
verroterie, farine. 

MAISON HOLUNDAISE. 

" ' Caravanes 2 

Noqibre de porteurs .... 80 

Poudre, vin. 
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MAISON DA 8ILVEIRA (par Padmlnistnition). 

Caravanes 7 

Kombre de porteurs .... 286 

Tissas, farine, fllin, instruments, savon, acide, fanaux, sonnette^ 
quincaillerie, boulons, linge, vin, laiton, matchettes. 

MAISON PARKES. (Soei^é anonyme belge.) 

Caravanes 7 

Nombre de porteurs .... 203 

Laiton, chaînes. 

MISSION CATHOLIQUE. 

Caravanes 2 

Nombre de porteurs .... 94 

Ferronnerie, farine, conserves. 

Total du mois d'octobre (pour le poste de Loango), 
d'après la décomposition ci-dessus. 

Caravanes 34 

Nombre de porteurs .... 1,024 

En réstimé, en raisonnant sur ces chiffres qui ne 
constituent pas de fait, à mon avis, la réalité^ j'ar- 
rive cependant à conclure qu'on peut sans hési- 
tation reconnaître que le Congo français possède 
des éléments de prospérité qu'il s'agit de déve- 
lopper et dans la circonstance nous ne tablons que 
sur ce qui est constaté de visu et officiellement. 
Nous ne voulons même pas ajouter ce qui est 
encore à l'état latent, ce que l'exploration et 
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rétude ne nous ont pas encore fait connaître et ce 
que l'avenir pourra peut-être nous offrir encore. . 
Et nous venons seulement de parler de l'expor- 
tation. Examinons alors les éléments des relations 
de ce même pays avec l'extérieur au point de vue 
de l'importation. 

Quelques vagues données officielles nous don- 
nent les chiffres qui sont sous vos yeux dans ce 
travail et c'est en 1891 que l'administration locale 
a seulement pensé que ces renseignements publiés 
et mis à la portée de tous pouvaient avoir leur 
utilité actuelle. Les résultats de la mission com- 
merciale des grandes chambres de commerce de 
France*, dus à l'initiative de la colonie en 1891, 
et dont j'ai eu occasion de parler plus haut, n'ont 
pas été suffisamment vulgarisés, à mon avis ; 
et je ne saurais dans la circonstance passer sous 
silence notamment le compte rendu sérieux de 
M. Barthelmé, délégué de Marseille, lequel appuyé 
du rapport appréciatif de M. Borelli, membre de 
cette chambre, constitue un document des plus 
précieux pour apprécier sainement la vraie situa- 
tion commerciale actuelle du Congo français. 



1. La délégation des chambros de commerce comprenait, savoir : 
l® pour Paris. — M. Vaucamps. 
2» pour Lyon. — M. Schrimpf. 
3® pour Marseille. — M. Barthelmé. 
4« pour Bordeaux. — M. Auchier. 
5<» pour Rouen. — M. Blanquart de Bailleul. 
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ETAT COMPARATIF 



de la valeur des importations françaises et étrangères 

pendant Tannée 1890. 



(Extrait du Jonmml officiel 


de la eolonie.) 




DéfllOVATIOW DU PRODUITS 

d'après la nomenclature 


IlfPORTATIOSfl 

en 1890. 


mvrÉMwsoma 
enfiiTeurde 


du tarif au Congo françaii. 


rnB(«iwt. 


ÉtnsfltRfl. 


la Fnsce. 


rMnsfcr. 


ASIM4UX YITAHTS. 










Animaux vivants de tontes sortes. 


• 


47,715 


» 


47,715 


PRODUITS BT DISPOVIBIiSS 










d'ahimauz. 




* 






Viandes fraîchftg 


1,5S5 
1,858 
1,925 
29,086 
5,S:»8 
1,915 
6,636 
1,791 
» 

m 


• 
11,836 
9,8U 
4,485 
78,268 
5,090 
7,117 
12,036 
3,870 
» 
» 


» 

» 

m 
» 

242 

• 
» 
4,921 

» 


10,811 
7,986 
2,560 

48,242 

5,202 
5,400 

» 
» 
» 1 


Lard et porc salé 

Jambon et langues famées. . . . 
Saucissons 


Autres conserves de toutes sortes. 
Graisses autres que de poisson 

Lait condensé non sucré 

Beurre salé ou de conserve. . . . 

Fromages de toutes sortes .... 

Peaux et pelleteries brutes. . . . 

' Engrais d origine animale .... 


PÂOHM. 










Poissons frais 


m 

868 
6,454 


» 
7,718 

11,161 

» 


» 

M 

» 
1» 


» 
7,850 

4,710 

m 


Poissons^ secs, salés ou fumés. . . 

Poissons, homards et langoustes 

marines ou autrement conservés. 

Graisses de poisson 


MATIÈRB8 TlÈOÉTAIiKS. 


• 








Farineux alimentairêê. 


- 








Céréales de toutes sortes, grains, 

riz, légumes, farines 

Pommes de terre 

Biscuits de mer . 


6,360 

3,706 

579 

1,S31 


49,742 
3,812 
4,034 

1,384 


» 

m 
» 

If 


43,482 

137 

3,455 

160 


Pâtes d'Italie, gruaux, semoules, 
etc , . 


PBUITS BT ORâ.IVBS. 




Fruits frais 


» 
436 

90 


777 
140 




841 
50 


Fruits secs ou tapés 

Fruits conservés ou confits à l'eau- 
de-vle 


1 
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DéSIOHATIOH DM» PRODUITS 

d'après la nomenclature 
du tarif au Congo françai*. 



Fruits c^uaerrés ou conflta au au- 

ère oa au miel 

Fruits conseryés on confits antres. 
Oiraines à ensemencer ...... 



DBHbAbS COLOHIAIiXS 
DK CORSOmCATIOir. 

Chocolat 

Sirops, confitures, bonbons et bi8< 

cuits sacrés 

Espèces préparées ou non . . . . 
Thé 






Tabac en feuilles et liamba . . . 
Tabacs fabriqués, à fumer, i pri- 
ser ou à m&oher 

Tabacs fabriqués (cigares). . 
Tabacs fabriqués (cigarettes) . 
Sucres raffinés ou assimilés. . 

Sucres bruta 

Café 

Cacao 

Vanille 



HDII.S8 BT Snoa VÉGÉTAUX. 

Hniles fixes pures d'olive et au- 
tres 

Bssence de térébenthine, baumes, 
sucs, etc 



BSPftOBS MBDICINALBS. 

Racines, herbes, feuilles, fleurs, 
fruits et éeorces 



Boia. 

Bois communs à construire, bruts, 
équarris ou sciés 

Bas mâts, mfttereanx, espars, pi- 
gouilles, etc 

Merrains et douvelles 

Bois fenillard 

Autres 

Liège brut, râpé ou en planches. 



FRUITS, TIOE8 BT riLAMBNTS 
A OUYRBS. 

Fruits, tiges et filaments à ouvrer 
y eompris les étoupes 



ZlCPORTATlOBt 

en 1890. 



Fnsfaitei. 



1,785 
335 
470 



893 

31,908 
581 
158 



8,598 

6,097 

» 
' » 

46 



11,154. 

598 



15,813 



53 

» 

» 
» 

» 



438 



ÉtrtBfèm. 



4,405 

1,808 

10 



886 

9,851 

8,348 

6,636 

118,147 



9,609 

9,388 

» 

88,193 



11,963 
577 



17,184 
183 



» 
» 
» 
» 



3,358 



DirriBBHGBfl 

en fareurde 



la fraiee. 



» 
460 



66 

13,458 

» 



» 
» 

46 



81 



» 



l'étnsfer. 



8,670 
978 



1,767 

6,484 

118,147 



1,016 

8,141 

» 

88,198 



809 



1,373 



75 

» 
» 
» 

M 



1,880 
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D^SianATIOV DM PRODUITS 

d'après la nomenclature 
du tarif au Congo français. 



TBIHTURXS ET TASVlirB. 

Végétaux de toutes sortes, propres 
à la teinture et au tannage / . . 

PRODUITS ST dAcHBTS DIYRRB. 

Légumes verts 

Ij^nmes salés, confits ou conser- 
Tés, 7 compris truffes et champi- 
gnons 

Son (et paille) 

MATIÈRES MIbArAIiRS. 

Pierreê, terreê et eombuêt(bleê 
minératOD, 

Pierres de construction, brutes et 
ouvrées servant aux arts et mé- 
tiers (pierres a feu) ...... 

Filtres de Ténériffe et autres. . . 

Meules 

Ardoises, carreaux, briques et tui- 
les de toutes sortes 

Gh'aux, ciment et plâtre 

Brai gras, goudron et coaltar. . . 

Huile de schiste, pétrole et huiles 
minéntles pour l'éclairage . . . 

Houille, eoke et autres combusti- 
bles minéraux 

METAUX. 

Or, platine et argent, brut, laminé 

ou filé 

Fer en barres, fontes de toutes 

sortes, tôle et acier 

Fer étamé (fer^blanc), cuivré, zin- 

gué ou plombé 

Cuivre en masses, barres, saumons 

ou plaques, battu ou laminé . . 
Plomb en masses, barres, saumons 

ou plaques, battu ou laminé . . 
Étain en masses, barres, saumons 

ou plaques, battu ou laminé . . 
Zinc en masses, barres, saumons 

on plaques, battu ou laminé . . 



VABRlGATIOJrS. 

Produits ehimiqueê. 



Sel marin et sel gemme .... 
Tous autres produits chimiques 



nCPORTATIOVS 

en 1890. 



Fni{iises. 



3,163 



18,85a 
27 



65 

» 
408 

10,836 

18,356 

497 



57 



883 



3,639 



itni|èrei. 



3,893 



15,055 



1,063 
73 
94 

485 

10,614 

3,873 

81,515 

1,000 



6,428 
» 

30,392 

337 

8 

300 



45,661 
3,467 



diftArbvcrs 
enfareurde 



U fmw. 



» 
37 



814 



10,341 
3,743 



85 



1,173 



l'étraifer. 



730 



1,803 



58 

73 



» 
1,875 

81,515 

1,000 



6,371 

» 

90,893 

» 

S 

800 



45,661 

» 
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D^SÎ&VATIOH |>ES PRODUITS 

d'après U nomenclature 
du tarif an Congo fhinçais. 



oouiiBinis. 

Vernis à l'alcool 

Yemis autres 

Couleurs préparées ou non , de 

toutes sortes 

fîncres de toutes sortes 

Crayons de toutes sortes 

OOMP08ITIOHS DIVBR8BS. 

{Savons 
Autres. {^.^,^,.^,^, 

Savons autres que ceux de paifu- 

merie 

Bougies de toutes sortes 

Chandelles de toutes sortes. . . . 
Médicaments composés 

BOI8SOH8. 

Cidre, bière, limonade 

Sanx minérales . . . ^ 

Vins titrant moins de 16o .... 
Vins titrant 16o et au-dessus . . . 
Vermouth et vins aromatisés . . . 

Vins mousseux 

Vinaigre 

Alcool à 50° et au-dessus 

Alcool de 850 à 490. . 

XSaux-de-vie et liqueurs de traite 
titrant moins de 25° ...... 

Liqueurs autres 

TITBin04TIOBS. 

Poteries, porcelaines et faïences 
de toutes sortes 

Verres et cristaux de toutes sortes, 
y compris les glaces et miroirs. 



. FILS. 

Fils de lin, chanvre et coton . . . 
Fils de laine et de soie 

TISSUS. 

Tissus éorus de lin, chanvre et co« 

ton 

Tissus de laine 

Tissus de soie. 



IMPORTATIONS 

en 1890. 



Frai{aiMS. 



50 

2,054 

140 

50 



174 

25,605 

8,014 

10,868 
4,461 

» 
2,446 



17,872 

8,797 

84,756 

2,106 

5,640 

21,250 

469 

14,427 

157,199 

5,694 
87,754 



6,850 
7,882 



261 
77 



6,889 
1,780 



Itrsifèns. 



39 

»,797 

289 

95 



1,815 
18,375 
52,853 

27,031 
1,529 

» 

1,837 



25,500 

2,288 

6,776 

958 

1,896 

2,090 

210 

2,490 

26,754 

5,324 
20,100 



27,053 
27,552 



2,361 
441 



88,376 

3,361 

191 



DIFI^BBHCSS 

en faveur de 



U troM. 



» 
11 

» 

» 



» 
7,230 



» 

2,932 
» 

609 



1,599 

27,980 

1,153 

3,714 

19,160 

259 

11,937 

130,145 

370 
17,654 






» 



l'étraifer. 



3,743 

159 

15 



638 
44,309 

17,163 

» 

» 



7,628 



» 
» 

» 

» 

» 
» 



20,203 
20,170 



2,100 
861 



31,487 

1,581 

191 
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DiSiaSATIOV DBS PRODUITS 

d'aprèi la nomenclalure 

du tarif au Congo français. 



Tisaaa de Jute. 

Tisaos teints et imprimés .... 

SacsTides 

Passementerie de toutes sortes à 
l'excei^tion de la passementerie 
d'or et argent fin 

Vêtements confectionnés y com- 
pris la lingerie eoosue. . . . . 



PAPIBB ST flBS APPI«IOATIOHS. 

Livres, imprimés, gravures, es- 
tampes, lithographies, photogra- 
phies et dessins de toutes sortes 
sur papier, cartes géographiques 
ou marines, musique gravée on 
imprimée 

Papier et toutes ses antres appli- 
cations 



PBAUX BT PBLLXTBRIBS OUVbAbS. 

Gliaussures, sellerie, tous autres 
ouvrages en peaux ou en cuir . 



ouvbaobs bn métaux. 

Ouvrages en fer, fonte ou acier. 

— enfer-blanc 

— en cuivre « 

— en plomb ou en zinc . 

— en étain 

Machines 

Orfèvrerie, bijouterie fausse ou 

or. argent ou autres métaux 
précieux 

Horlogerie 

Outils de toutes sortes 

Aiguilles ou hameçons 

Épingles de toutes sortes. . . . 

Oontellerie de toutes sortes . . 

Plumes à écrire autres qu'en mé- 
taux précieux 

Clous, vis et boulons en cuivre. 

Ancres, câbles et chaînes en fer 



abmbs, poudbxs et muhitiohs. 

Armes de traite, fusils à silex, 
sans hausses ni rayures .... 

Autres armes dont l'introduction 
est autorisée 

Capsules et douilles amorcées . . 

Poudre à tirer de chasse 



nCPOBTATIOKS 

en 1890. 



rni{alMi. 



» 
4,988 

» 



86,013 



1,8S5 
18,561 



11,2&0 



9,876 

3,156 

9,987 

805 

» 
3,836 



8,888 

747 

6,844 

810 

1,070 

160 

» 
355 



8,848 

955 

1,980 

100 



itnifèrct. 



512,788 
8,505 



188,617 



3,576 
18,858 



18,340 



79,702 

6,665 

138,946 

3,831 

14 

9,849 



3,988 

3,148 

48,934 

1,513 

7-, 102 

280 

1,741 

318 



134,080 

187 
150 
538 



DIFrARBVOCB 

enfareurde 



la Praiee. 



» 



763 
1,830 



l'élnafer. 



507,794 
3,505 



108,604 



1,750 
4,691 



2,100 



» 

» 


69,826 

4,509 

184,019 

3,116 

14 

7,618 


» 
» 
» 


1,650 

2,401 

86,590 


» 


1,203 


» 


6,032 


» 

» 
» 


60 

1,741 

68 



180,678 



» 
438 
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OASIGHATIOS OX8 PRODUITS 

d'après la nomenclature 
du tarif au Con(po fiançais. 


JKPOBt 

eni 
FnB{aisfei. 


'ATIOBB 

1890. 
itnsfèm. 


DirrÉi 

en tvy 

U Pniee. 


tBRCBB 
reur de 

l'MnHer. 


» 

Pondre i tirer de traite 

Cartouches i ballea 

Gartoaohea à plomb 

Plomb de chaase . 


» 
680 

268 

220 

6,870 

17,186 
1,461 

2,810 
817 

450 

612 

1,116 

387 

10,000 

1,718 

291 

485 
» 
» 
1,560 
2,706 

9,901 


78,895 
850 
895 

6,011 

9,264 
88,682 

6,449 

1,890 
1,598 

6,800 

808 

10,764 

8,072 

88,456 

270 

» 

460 
3,586 

1,922 
7,882 

19,787 


280 
220 

859 

» 
» 

» 

• 

920 

» 

» 

304 

» 

» 

1,418 

291 

» 
» 

» 


78,895 

» 

627 

» 

9,264 
16,446 

4,986 

» 
781 

850 

» 

9,648 

2,885 
28,456 

» 

» 

25 
8,585 

» 

862 

4,626 

9,886 


Artifices pour diYertissements . . 

MXUBLXB. 

Meubles de tontes sortes y compris 
les oadres montés on non , . . 

OOTBAGIS BB B0Z8. 

Fntailles yjdes montées on démon- 
tées 


Ouvrages en bois de tontes sortes. 

IMBTBUMBKTS DB MUBIQUB. 

Instruments complets et accessoi- 
res de tontes sortes 

OUTBAOBS DB YABXBBIB, 
BPABTBBIB BT CORDBRIB. 

Cordages et ficelles' de tontes sor- 
tes 


Ouvrages de vannerie, sparterie 
et oorderie non dénommés . . . 

OUVBAGBB BH MATiAbbB 
DITBB8B8. 

Embarcations de mer et de rivière. 

Agrès et apparaux de marine non 

dénommés 


Ouvrages en oaontchonc et en 
flrntta*Dercha 


Feutres et ouvrages en feutre an- 
tres que les chapeaux 

Chapeaux de toutes sortes .... 

Liège ouvré de tontes sortes . . . 

Besicles, lunettes, lorgnons et ju- 
melles , 


Antres instruments d'optique et 
appareils scientifiques 

Allumettes chimiques en bois . . 

Allumettes antres qu'en bois. . . 

Parapluies et parasols en soie . . 

Parapluies et parasols autres. . . 

Marchandises non dénommées (co- 
rail taillé, piercerie, bimbelote- 
rie, etc.. etc.) 





/ 
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Si nous raisonnons les chiffres de ces tableaux 
statistiques, nous sommes frappés de rinfériorité 
de l'initiative française dans la lutte économique 
au Congo. Il est facile de nous rendre compte 
que rétranger a su déjà nous devancer et tient une 
place très importante dans ces relevés. 

Les représentants des nations étrangères sui- 
vent une ligne de conduite prudente et sûre. Sou- 
tenus de confiance par les capitaux de leur métro- 
pole, connaissant le pays au point de vue pratique, 
versés dans leur partie spéciale et ne cherchant 
que des résultats rémunérateurs, ils tiennent avan- 
tageusement dans la concurrence commerciale le 
pavillon de leur nationalité. 

Pourquoi ne savons-nous pas en France distin- 
guer ou découvrir de prime abord ces nuances qui 
sautent aux yeux ? Pourquoi ne savons-nous pas 
choisir pour diriger nos entreprises des hommes 
d'initiative susceptibles d'envisager les questions 
coloniales sous le côté réellement rémunérateur 
et pratique? Pourquoi assimilons-nous, lorsqu'il 
s'agit d'émigration, d'exportation, la personne à la 
marchandise et n'envoyons-nous dans les pays qui 
sont à nous, pour la lutte commerciale et indus- 
trielle, que le bon pour l'exportation, dont nous 
semblons toujours vouloir débarrasser le sol de 
France ? 

Comme je l'ai dit, en France, on semble ne pas 
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se douter que nous avons des colonies qui ne de- 
mandent qu'à prospérer et que c'est de la faute 
de l'initiative individuelle et de l'élément produc- 
teur métropolitain, si les résultats ne sont pas à 
hauteur des sacrifices que s'impose le Gouverne- 
ment et du dévouement de ceux qu'il envoie pour 
le représenter. 

A titre de renseignement complémentaire nous 
plaçons ici le tableau des prix moyens de vente 
des produits. 

COMMISSION DES MERCURIALES. 

Prix moyen net de vente par kilogramme des divers produits 
formant actuellement la base de Vexportation de. la co- 
lonie. 

VKSX 

da 
kilogramme. 

P Ivoire (3 catégories suivant le poids des 
défenses) : 

De kilogr. à 4 kilogr. exclas. ... 12f » 

De 4 — à 8 — ... 16 » 

De 8 — et au-dessus ...... 22 » 

2* Caoutchouc 3 » 

3«Cire 2 50 

4® Noix de palme 20 

5» Café 1 60 

6« Huile de palme 50 

7" Gomme 50 

8» Fève de Calabar 60 • 

90 Noix de kola 40 

10»Ébène 12 

llo Bois rouge 03 

12** Kassawa 60 

13* Rocou en grains •. . 1 10 

14* — en pâte 2 80 



• ♦ 
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Statistique de Timportation pour le fleuve Ogowé. 



POSTES DE n'dJOLÉ, LAMBARÉNÉ, ETC. 
Mouvements de la navigation. 

Juin 1891. 
12 vapears apportant pour 19,840 fr. de marchandises diverses. 

Juillel 1891. 

10 vapears apportant pour 38,081 fr. de marchandises diverses. 

Aoûi 1891. 

8 vapeurs et 3 pirogues apportant pour 41,412 fr. de marchandises 
diverses. 

Septembre 1891. 

1 1 vapeurs et 1 pirogue apportant pour 33,396 fr. de marcliandises 
diverses. 

Octobre 1891. 

9 vapeurs apportant pour 83,034 fr. de marchandises diverses. 

Novembre 1891, 

8 vapeurs apportant approximativement pour 25,000 à 30,000 fr. de 
marchandises diverses. 

^ Décembre 1891. 

10 vapeurs apportant pour 37,694 fr. de marchandises diverses. 

Total pour 7 mois de 1891. 

68 vapeurs offrant un mouvement approximatif de 300.000 fr. de 
marchandises environ. dans le fleuve Ogowé. 
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RENSEIGNEMENTS COMMERCIAUX. 

Circulaire aux administrateurs portant notification de la 
dépêche miriistérielle au sujet de la publication au Journal 
officiel de la colonie des renseignements sur la situation des 
colonies. 

DIRECTION 

DE l'intérieur. ^^ Commissaire général du Gouvernement 

dans le Congo français à Messieurs les 

Secrétariat. administrateurs chefs de station et chefs 
^_ de poste. 

Libreville. 17 février 1891. 

Messieurs, 

En vous notifiant la dépêche ci -jointe en date du 6 jan- 
vier 1891, j'attire particulièrement votre attention sur la 
part d'action qui vous incombe personnellement dans cet 
ordre d'idées. 

Je vous recommande en conséquence de nouveau d'ap- 
porter dans la confection des rapports que vous avez à 
m'adresser, l'esprit et la méthode qui découlent du pro- 
gramme exposé par l'administration supérieure. 

Ainsi, indépendamment des chiffres du mouvement 
commercial et des documents de pure statistique que vous 
devez me transmettre, vous voudrez bien compléter vos 
renseignements de toutes lés appréciations ou indications 
pouvant servir de base à un exposé des éléments de prospé- 
rité de votre localité. 

C'est ainsi que les détails les plus circonstanciés sur la 
production, sur la base des affaires, leur importance com- 
parative ne devront pas être négligés par vous, en vue de 
fournir à la centralisation au chef-lieu les données d'en- 
semble susceptibles de fixer exactement non seulement le 
département, mais encore l'opinion publique sur les résul- 
tats aussi bien obtenus qu'attendus. 

niPE. COL. 19 
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Le but principal doit être de propager la connaissance 
pratique de nos territoires. Indépendamment de Tapplica- 
tion de ces prescriptions que je vous recommande, je vous 
informe que le journal officiel du Congo français, dont 
la publication vient d*être reprise récemment, est appelé à 
publier, lui aussi, au point de vue local et d'une façon 
encore plus détaillée, tous les travaux de ce genre pou- 
vant intéresser notre colonie. 

Agréez, etc. 

Signé : S. de Brazza. 

Par le Commissaire général du Gouvernement : 

Le Directeur de V intérieur ^ 

Signé : Cerisier. 

Musée agricole et commercial de Libreville. 

La simple lecture du texte officiel qui en a dé- 
cidé la création suffira pour donner une idée du 
sentiment qui a présidé à cet acte utile d'adminis- 
tration. 

Oiroulaire aux administrateurs , chefs de station et de poste 
de la colonie du Congo français au sujet des mesures relatives 
aux échantillons iîestinés à rexposition permanente des 
colonies. 



DIRECTION 
DE l'intérieur. 

Seeritariat, 



Le Commissaire général du Gouverne- 
ment y etc.,. 



Messieurs, 

Eu vous notifiant la dépêche du 7 janvier 1891 de 
M. le sous-secrétaire d'État des colonies concernant les 
expositions spéciales temporaires prévues par l'arrêté du 



LE CONGO FRANÇAIS EN 1892. 291 

5 mai 1890, je crois devoir attirer votre attention sur la 
nécessité de faciliter dans la mesure de vos moyens Texé- 
ciition du but poursuivi. 

En vous conformant pour les envois aux prescriptions 
ministérielles, vous voudrez bien prendre localement vos 
dispositions pour adresser en temps utile au chef-lieu les 
échantillons susceptibles de figurer avantageusement dans 
ce genre d'expositions. 

En ce qui concerne les produits du pays, il est nécessaire 
que vous envoyiez une collection complète. 

Pour les marchandises d'Europe une collection générale 
sem faite au chef-lieu ; je Vous prie de la compléter avec les 
éléments qui ont un caractère plus local. 

Les envois seront adressés à Libreville avec la mention 
spéciale: « Exposition permanente des colonies », et dans 
cet ordre d'idées vous voudrez bien vous pénétrer des ins- 
tructions spéciales du département de même que des disposi- 
tions locales contenues dans l'arrêté d'exécution dont je 
vous transmets copie. 

Recevez, etc. 

Signé : P. S. de Brazza. 

Par le Commissaire général du Gouvernement : 

« 

Le Directeur de l'intérieur, 
Signé: Cerisier. 



Musée AttRicoLE et commercial de Libreville. 

Arrêté du 17 février 1891. 

Vu l'article 51 de l'ordonnance organique du 7 septem- 
bre 1840; 

Vu le décret du 11 décembre 1888 ; 

Vu l'arrêté de M. le sous-secrétaire d'État des colonies 
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en date du 5 mai 1890, relatif à Torgaiiisation de l'expo- 
sition permanente des colonies ; 

Vu les dépêches de M. le sous-secrétaire d'État des 
colonies en date du 7 janvier 1891, n** 15 et 29, concernant 
les mesures à prendre pour Tenvoi en France des échan- 
tillons coloniaux ; 

Considérant qu'il importe d'établir à Libreville, indé- 
pendamment des instructions transmises dans les postes 
à cet effet, une centralisation effective en vue de faciliter 
les envois à faire à l'exposition permanente des produits 
divers de la colonie ; 

Sur la proposition du Directeur de l'intérieur, 
Avons arrêté et arrêtons : 



Art. 1"'. — Il est affecté jusqu'à nouvel ordre à Libreville, 
dans l'hôtel du Directeur de l'intérieur, une salle spéciale 
où seront déposés, au fur et à mesure de leur réception, en 
attendant leur expédition en France, tous les échantillons 
des marchandises d'Europe et des produits du pays, qui 
seront adressés à l'administration, en conformité des 
instructions contenues dans la dépêche du. 7 janvier n" 15. 
Les aménagements nécessaires seront apportés à ladite 
salle de façon à l'approprier à sa destination spéciale. 

Art. 2. — Un agent de la Direction de l'intérieur sera 
spécialement chargé de ce service et, indépendamment 
des écritures nécessitées, de la classification méthodique 
des objets comme de leur expédition en temps utile dans 
les conditions déterminées par les instructions minis- 
térielles. 

Art. 3. — Ce service relèvera exclusivement dii secré- 
tariat de la Direction de l'intérieur et les divers envois des 
postes devront être adressés à Libreville sous la mention 
spéciale : « Exposition permanente des colonies. » 
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Art. 4. — Chaque envoi sera accompagné d'une notice 
concernant chaque échantillon. Pour les produits du pays, 
cette notice contiendra defe indications détaillées sur 
Tusage, Tiniportance de la production et les développe- 
naents dont elle est susceptible dans la localité. Pour les 
échantillons de marchandises d'Europe en usage dans le 
pays, la notice relatera la valeur sur place, la consomma- 
tion par rapport aux autres marchandises, ainsi que toutes 
indications complémentaires qui seraient jugées utiles. 

Art. 5. — Le Directeur de l'intérieur est chargé de 
l'exécution du présent arrêté qui sera communiqué et 
enregistré partout où besoin sera. 

Libreville, le 17 février 1892. 

Signé : P. S. de Brazza. 

Par le Commissaire général du Gouvernement : 

Le Directeur de l'intérieur , 
Signé : C. Cerisibr. 



OiroulaiPe du Directeur de r intérieur à MM, les administra- 
teurs de Brazzaville, Loango, Mayumba, N*Djolé, Franceoille 
et M. le chef de poste de Batah* 

Monsieur l'Administrateur, 

J'ai l'honneur de vous rappeler qu'au mois de février 
dernier des instructions vous ont été adressées, à vous ainsi 
qu'aux agents placés sous vos ordres, relativement à l'en- 
voi au chef- lieu des échantillons des divers produits de la 
colonie. Ces instructions, je le constate, sont restées sans 
effet. 

En conséquence, je me vois dans la nécessité de vous 
inviter à relire et à tenir compte de la circulaire de M. le 
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commissaire général en date du 17 février 1891 qui 
n'est elle-même que la confirmation de la dépêche de 
M. le eouS'Secrétaire d'État des colonies du 7 janvier 1891 
et dont vous avez reçu notification. 

J'attache une importance toute particulière à ce que les 
indications contenues dans cette circulaire et dans la 
dépêche officielle soient strictement suivies. Elles , con- 
sistent; vous le savez, à réclamer du personnel des postes et 
stations la prompte expédition au chef-lieu des échantil- 
lons de tous les produits du Congo français qui sont 
destinés à figurer à l'exposition permanente des colonies^ 
créée à Paris par les soins du Gouvernement. Le concours 
de tous nos agents est indispensable si l'on veut arriver à 
un résultat sérieux et appréciable. Les produits en effet 
varient ou se modifient selon la contrée d'où ils sont ori- 
ginaires. 

Vous comprendrez certainement , Monsieur l'Admi- 
nistrateur, l'importance et l'utilité de l'exposition per- 
manente des colonies, sans que j'aie besoin d'insister 
davantage afin d'obtenir que vos agents apportent dans la 
mission que vous allez leur confier l'intelligence et l'em- 
pressement que le Gouvernement est en droit d'exiger 
d'eux. Les échantillons quels qu'ils soient devront être 
expédiés en double : un spécimen étant destiné à Paris, 
l'autre étant appelé à figurer au musée colonial institué à 
Libreville par décision du 17 février 1891. Les recherches 
des agents devront porter sur les produits susceptibles 
d'intéresser le commerce et l'industrie tant de la métro- 
pole que de la colonie, qu'ils soient déjà connus ou 
récemment découverts. Une notice très détaillée doit ac- 
compagner réchantillon ; elle traitera de la culture, des 
propriétés, de la production et de la valeur commerciale 
des produits. 

Ces renseignements sont d'un très grand intérêt pour 
les chambres de commerce qui s'adressent à nous : vous 
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ferez donc le nécessaire pour qu'ils soient fournis aussi 
complètement et surtout aussi consciencieusement que 
possible. 

L'administration fait appel aux agents qui pourront dis- 
poser d'armes, de curiosités et autres objets pouvant orner 
le musée de Libreville. Ces dons seront bien accueillis, 
mais vous voudrez bien spécifier à vos agents, en leur 
transmettant ces instructions, qu'ils sont facultatifs et non 
obligatoires. Ils figureront au musée avec une pancarte in- 
diquant le nom du donateur. 

Je compte, Monsieur l'Administrateur, que vous aurez à 
cœur de collaborer à l'œuvre sur laquelle je viens d'appeler 
votre attention et que vous mettrez toute diligence afin 
que cette entreprise, qui n'est encore qu'à l'état embryon- 
naire, entre prochainement dans la période d'activité et de 
résultats féconds. 



Recevez, etc. 



Le Directeur de P intérieur, 
Signé: C. Cerisier. 



Vu: 
Pour le Commissaire général absent, 

Le Lieutenant-gouverneur, 
Signé: de Cha vannes. 

La création du musée agricole et commercial 
de Libreville a, comme je l'ai fait remarquer, été 
l'objet d'une certaine faveur de la part de l'opinion 
publique locale ; et l'initiative privée française du 
pays a tenu à participer financièrement, collecti- 
vement avec le budget local, à cette institution si 
utile au développement des affaires et à la vulga- 
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risation d'éléments de fortune pour le moment 
inconnus. 

Nous citons à cette occasion, avec nos remer- 
ciements bien sincères pour la sympathie qu'ils 
ont témoignée à l'œuvre, les noms de : 

MM. Daumas et C*^ 
Timon. 
Pambrun, représentant de la Maison 

Sajoux et &. 
Dumas, planteur. 
La Compagnie Fraissinet, représentée 

par M. Mouton. 
M. Bettencourt, négociant. 



Arrêté local concernant les ve7Ues et concessions de terraihu. 

Nous, Commissaire général du Gouvemementau Congo 
français, officier de la Légion d'honneur, 

Vu les articles 25 et 51 de l'ordonnance organique du 
7 septembre 1840; 

Vu les arrêtés du 28 août 1863 et du 20 novembre 1864; 

Considérant que le développement de la colonie du 
Congo français et Timportance acquise par le chef-lieu ont 
rendu nécessaire l'établissement d'une réglementation 
définitive en ce qui concerne les ventes et concessions de 
terrains, tant au point de vue des droits et des obligations 
des concessionnaires, qu'au point de vue des droits du 
domaine colonial ; 

Vu la nécessité d'assurer à tout le territoire colonial 
placé sous la suzeraineté de la France, une réglementation 
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en rapport avec les besoins actuels et d'unifier les textes 
primitifs de principe ; 

Sur la proposition du Directeur de l'intérieur; 

Le conseil d'administration entendu, 

Avons arrêté et arrêtons: 

Art. V\ — Les territoires composant la colonie du 
Congo. français et soumis à la souveraineté du gouverne- 
ment français comprennent : 

P Les terrains domaniaux non susceptibles d'une alié- 
nation définitive ; 

2® Les terrains domaniaux susceptibles d'être aliénés ou 
concédés à titre onéreux ou à titre gratuit ; 

3* Les terrains possédés parles indigènes et susceptibles 
d'être aliénés ou échangés, sauf ratification de Tadminis- 
tration supérieure ; 

4® Lés terrains vagues. 



TITRE I. 



DES TERRAINS INALIÉNABLES. 



Art. 2. — Une zone de 25 mètres est réservée sur le 
littoral, à partir du point du rivage baigné par la plus 
haute mer; qlle appartient au domaine colonial, et ne peut 
être ni échangée ni aliénée. 

Art. 3. — Il poun»a toutefois être accordé par le chef de 
la colonie des permis d'établir, avec redevance, sur les 
terrains formant la zone de réserve mentionnée plus haut. 
Ces autorisations seront délivrées à titre essentiellement 
précaire et révocable, sans qu'elles puissent jamais cons- 
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tituer ua droit ou un titre de propriété définitive et sans 
que l'administration puisse jamais être tenue à une in- 
demnité, même en cas de déguerpissement. 

Art. 4. — Les demandes de permis d'établissement 
seront adressées, par voie de requête, au Directeur de l'in- 
térieur, avec le plan des lieux, pour être soumises au chef 
de la colonie en conseil d'administration. 



TITRE II. 

DES TERRAINS QUI PEUVENT ÊTRE ALIÉNÉS OU CONCÉDÉS 
A TITRE ONÉREUX OU A TITRE GRATUIT. 

Art. 5. — Tout Français ou étranger admis à résider au 
Congo français peut acquérir, sous les conditions déter- 
minées par le présent arrêté, les terrains qui lui seraient 
nécessaires pour y fonder un établissement privé, commer- 
cial, industriel ou agricole. 

L'acquisition peut en être faite : 1° par achat, cession 
régulière ou héritage dans les termes des contrats définis 
par les articles 1, 5, 8, 2, et suivants du Code civil ; 2° par 
voie de concession, soit à titre onéreux, soit à titre gratuit, 
pour les terrains appartenant au domaine et susceptibles 
d'être aliénés. 

Art. 6. — Les demandes de concessions seront adressées 
par voie de requête écrite au Directeur de l'intérieur ; 
elles devront être accompagnées d'un plan Indiquant la 
situation et la contenance du terrain demandé et contien- 
dront, outre l'engagement formel de la part du demandeur 
de se soumettre aux lois et règlements en vigueur dans la 
colonie, le nom, la profession et la nationalité du péti- 
tionnaire et le genre de commerce ou d'exploitation en 
vue duquel la demande est faite. 
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Art. 7. — Ces demandes seront tout d'abord soumises 
à Texamen d'une commission spéciale composée du Direc- 
teur de rintérieur ou son délégué, du chef du service 
judiciaire ou son délégué, du chef dn service des travaux 
ou son délégué. Cette commission soumettra son avis, 
par la voie administrative, au chef de la colonie, qui pro- 
noncera en conseil d'administration Tidmission ou le 
rejet de la demande. 

Art. 8. — Les concessions seront accordées par le chef 
de la colonie, après avis du conseil d'administration, ainsi 
qu'il est dit dans l'article précédent. Elles seront enre- 
gistrées régulièrement sur un registre spécial dit : Con- 
trôle domanial, et seront de deux catégories différentes : 

Concessions urbaines -, 

Concessions rurales. 

§1. 

Des concessimis urbaines. 

Art. 9. — Pourront être concédés, soit à titre de pro- 
priété définitive, soit à titre locatif, mais dans tous les cas 
.sous les réserves et conditions énoncées ci-après, les 
teiTains compris entre la pointe Olumie et la pointe de 
Louis, sur une profondeur d'environ 1,200 mètres, sous 
réserve toutefois d'une délimitation nouvelle et plus 
précise, à fixer par un arrêté en conseil lorsque les tra- 
vaux de topographie en cours auront fourni tous les élé- 
ments désirables. Il ne pourra, dans ce périmètre, être 
consenti de concession à titre gratuit, sauf en cas d'intérêt 
général, et d'une superficie supérieure à un hectare. 

Art. 10. — Lesdites concessions seront soumises aux con- 
ditions générales suivantes, sous réserve de toute modi- 
fication que l'administration jugerait nécessaire: 

V Dans un délai de six mois à partir de la remise du 
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titre au concessionnaire, les terrains concédés devront être 
complètement clos et lés parties marécageuses qui pour- 
raient se trouver sur la concession devront être comblées 
et asséchées ou en voie d'assainissement, suivant les in- 
dications de l'administration. 

2° Le concessionnaire à titre gratuit d'un terrain sis dans 
le périmètre fixé ci-dessus devra, dans le délai d'un an, 
y avoir, élevé des constructions à usage de maison d'habi- 
tation ou de magasin ou de bâtiment d'exploitation et.il 
ne pourra devenir propriétaire à litre définitif du terrain 
qu'après une occupation réelle de deux ans, sans interrup- 
tion, et dans le cas seulement où les constructions élevées 
par lui représenteraient une valeur minimum de 500 fr. ; 
il pourra seulement alors aliéner tout ou partie de la con- 

m 

cession, mais sans pouvoir déroger en rien aux conditions 
ci-dessus, et après avoir soumis l'acte d'aliénation à Tap- 
probatiqji de l'administration supérieure. 

Art. 11. — L'inexécution d'une des conditions ci-dessus 
entraînera de plein droit la déchéance du concessionnaire, 
et dans ce cas la commission composée ainsi qu'il est dit 
à l'article 7 serait appelée, après constatation, à se pro- 
noncer sur l'indemnité de reprise qu'il pourrait y avoir 
lieu d'allouer au concessionnaire déchu, dont la conces- 
sion ferait retour à la colonie, après une simple mise en 
demeure restée sans résultat. En aucun cas l'indemnité 
n'est due de droit pour les concessions à titre gratuit. 

Art. 12. — Les conditions ci-dessus énoncées seront 
applicables aux centres urbains qui pourraient se créer 
dans la colonie ; des arrêtés locaux pris en conseil d'admi- 
nistration détermineront d'abord ces centres ainsi que leurs 
limites urbaines. 
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§11. 

Des concessions rurales. 

Art. 13. — En dehore des limites énoncées en Tarticle 
9 et sur tous les points de la colonie, il pourra être con- 
cédé par radministration à toute personne qui en fera la 
demande et offrira les garanties jugées nécessaires, des 
concessions d'une superficie à déterminer, suivant les 
besoins, pour des établissements d'utilité publique d'ex- 
ploitations industrielles, agricoles, commerciales ou fores- 
tières et pour rélevage du bétail. Ces concessions pourront 
être accordées à titre gratuit ou à titre onéreux, suivant 
les cas, et seront soumises aux conditions énoncées en 
l'article suivant. 

Art. 14. — Tout concessionnaire d'une des catégories 
précitées article 13 sera tenu, dans le délai d'une année, de 
construire des bâtiments d'exploitation ; il devra en outre 
mettre en valeur, dans une proportion de un dixième par 
année d'occupation, les terres qui lui auront été concédées 
et il ne lui sera remis un titre de propriété définitive 
lorsqu'il le demandera que pour les terrains mis en valeur. 

Art. 15. — L'aliénation totale de terrains concédés 
dans les tenues de l'article 13 ne peut avoir lieu qu'après 
que la moitié au moins en a été mise en exploitation, et 
l'acquéi^eur doit supporter toutes les charges, obligations 
et risques de déchéance qui pesaient sur le vendeur au 
moment de la passation de contrat. Il ne peut être con- 
senti d'aliénation partielle que pour les concessions dont 
la propriété définitive a été régulièrement prononcée. 

Art, 16. — En cas de décès d'un concessionnaire, les 
droits des héritiers sont réservés sous la condition qu'ils 
continueront l'exploitation commencée ; dans le cas con. 
traire, ils ne pourront disposer que de la partie mise 
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réellement en valeur, l'autre partie faisant àe droit retour 
au domaine. 

Art. 17, — Faute d'avoir rempli les conditions sus- 
énoncées les concessionnaires pourront être déclarés 
déchus de leur droit ; les terres qui leur auraient été con- 
cédées feraient retour au domaine, et il serait en ce cas 
procédé comme il est dit article 11. 



TITRE III. 

TERRAINS APPARTENANT AUX INDIGENES. 

Art. 18. — Les indigènes peuvent vendre ou échanger 
les terrains qu'ils possèdent, mais sous la condition et à 
charge par l'acquéreur de soumettre l'acte de vente ou 
d'échange à l'approbation de l'administration dans un 
délai de six mois à partir du jour de la signature de l'acte : 
aucun acte ne peut faire foi s'il n'a reçu l'approbation de 
l'administration, qui seule peut constater la valeur du 
droit de propriété des indigènes et délivrer le litre de pro- 
priété définitive. 

TITRE IV. 

DES TERRES VAGUES. 

Art. 19. — Les terres vagues et les terrains abandonnés 
dont nul ne peut revendiquer légitimement la propriété 
seront considérés comme appartenant à l'État et faisant 
partie du domaine colonial ; ils pourront, à ce titre, être 
aliénés ou concédés, dans les tenues des articles 5 et 
suivants : sont réputées terres vagues celles qui ne sont ni 
légalement occupées, ni réellement utilisées parpersonne. 
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DISPOSITIONS GÉNÉRALES. 

Art. 20. — Toute demande de concession ou toute rati- 
fication de vente, pour être régulièrement présentée à 
l'administration, devra être accompagnée d'un plan dressé 
ou approuvé par le chef du service des travaux, à Librer 
ville, ou les représentants de l'administration sur les 
autres points de la colonie. Ce plan, établi en deux expé- 
ditions , dont l'une sera délivrée au concessionnaire , 
restera déposé, avec les pièces concernant la concession 
ou la ratification de vente, aux archives de la Direction de 
l'intérieur. Enregistrement en sera pris à Libreville par le 
service des travaux et dans les autres centres administratifs 
par le représentant de l'administration. 

Il sera perçu. à cet effet par le Trésor, pour le compte 
du service local, à titre de frais d'écritures et de levé de 
plan, savoir : 

Francs. 

Pour un acte de vente ou de concession 10 

Pour un levé de terrain (par vacation journalière). 15 
Pour une copie de plan 10 

Les droits d'enregistrement seront payées en sus de ces 
taxes et supportés par le concessionnaire ou l'acquéreur. 
Les frais du bornage, obligatoire seulement pour les con- 
cessions urbaines, seront également supportés par le con- 
cessionnaire ou l'acquéreur d'après le tarif et les condi- 
tions de l'arrêté en date du 28 août 1863. 

Art. 21. — L'administration se réserve le droit d'établir 
sur les concessions accordées par elle, toute servitude 
qu'elle jugerait utile au développement et à l'assainisse- 
ment de la colonie, dans les conditions ordinaires d'ex- 
propriation pour cause d'utilité publique, dans le cas 
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prévu par l'article 645 du Code civil. La propriété des 
mines est soumise aux règles de la législation métropoli- 
taine, à moins de conventions spéciales à introduire dans 
l'acte de concession. 

Art. 22. — Tout concessionnaire, à quelque titre que 
ce soit, qui ne sera pas entré en jouissance effective du 
terrain à lui concédé dans le délai d'une année pourra 
être considéré comme déchu de tous droits .sujr le terrain 
par lui abandonné, lequel fera retour à la colonie, sauf, en 
cas de vente, à restituer par elle le prix d'acquisition, dé- 
duction faite des frais qui auraient pu être faits à cette 
occasion. 

La déchéance sera prononcée par le chef de la colonie 
en conseil d'administration, après un seul avertissement 
donné à l'intéressé. 

Art. 23. — L'administration de la colonie pourra tou- 
jours et en tout état de cause accorder des autorisations 
provisoires de s'établir sur quelques points que ce soit de 
la colonie. Ces autorisations pourront être accordées par 
le chef de la colonie, sur avis du Directeur de l'intérieur, 
et seront essentiellement révocables. 

Art. 24. — Il est accordé un délai d'une année à partir 
de la date de la promulgation, au journal officiel de la co- 
lonie, du présent arrêté à tous acquéreurs ou concession- 
naires en vertu de titres antérieurs pour se conformer aux 
prescriptions du présent arrêté. 

Art. 25. — Sont et demem'ent abrogés les arrêtés et 
règlements antérieurs relatifs au régime des concessions 
et ventes des terrains au Congo français, en tout ce qui 
est contraire aux prescriptions contenues au présent arrêté. 

Art. 26. — Les contestations qui pourraient naître à 
l'occasion de l'exécution du présent arrêté seront jugées 
admjnistrativement. 
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Art. 27, — Le présent arrêté sera exécutoire par pré- 
vision à compter du 1*' novembre 1891, et sera soumis à 
la ratification du sous-secrétaire d'État des colonies. 

Art. 28. — Le Directeur de l'intérieur est chargé de 
l'exécution du présent arrêté qui sera enregistré, publié 
et communiqué partout où besoin sera, et inséré aux Jour- 
nal et Bulletin officiels de la colonie. 

Libreville, le 26 septembre 1891. 



Pour le Commissaire général absent : 

Le Lieutenant 'Gouverneur, 
Signé: Gh. db Ghavannes. 

Par le Commissaire général du Gouvernement : 

Le Directeur de l'intérieur, 

Signé : G. Cerisier. 



lUPB. COL. 20 
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DIREGTIOjS de L'LNTÉRIEUR 



GONGrO F:Rj\NGj^TS 



Exposé des motifs du budget local de Vexercice i89î, 
présenté par M, le Directeur de V intérieur dans les séances 
du Conseil d'administration du mois de décembre 1891 . 

Monsieur le Commissaire général, 
Messieurs, 

Lorsqu'au mois de janvier dernier j'avais- l'honneur de 
présenter à votre discussion le projet de budget de l'exer- 
cice actuel, j'étais depuis une semaine arrivé à Libreville 
et certainement fort peu au courant des besoins aussi bien 
du cheMîeu que des circonscriptions administratives de 
cette colonie que je n'avais connue queparMsard en 1869. 

Je me contentai de suivre l'engi^enage des circonstances, 
de discuter avec vous le travail établi par un prédéces- 
seur intérimaire et enfin, ne connaissant ï)as absolument 
le pays, de tabler sur les données éparses et probléma- 
tiques que je n'avais pas même eu la faculté de pouvoir 
centraliser et contrôler moi-même à mon gré. 

Aujourd'hui j'arrive devant vous avec le projet de bud- 
get de l'exercice 1892,,fort de l'expérience acquise pendant 
cette année de labeurs incessants, ayant pu dans la limite 
de mes forces, avec les moyens mis à ma disposition, parer 
relativement au manque absolu de personnel et régula- 
riser la situation financière de la colonie, grâce au concours 
dévoué de quelques rares collaborateurs. 

Je puis sans hésitation vous déclarer maintenant que 
j'envisage l'avenir avec calme, tout en vous avouant que 
nous aurons encore sans aucun doute, dans le cours de 
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Tannée qui va s'ouvrir, beaucoup d'améliorations à appor- 
ter dans notre organisation administrative et ônancièi*ey^ 
si nous désirons surtout des résultats encore plus positifs 
et plus immédiats. 

Permettez-moi d'abord d'établir une comparaison entre 
Tannée ou plutôt Texercice qui finit et celui qui commence. 

Je revendique hautement à Tactif de ma bonne volonté 
et du désir ardent que j'avais d'obtenir des résultats pra- 
tiques en raison de la confiance dont j'avais été honoré par 
le Gouvernement, les constatations que font ressortir les 
tableaux ci- joints. Ils prouvent qu'avec les éléments in- 
discutables de prospérité locale qui s'offrent à nous, nous 
avons, sans avoir recours aux expédients de circonstance, 
pu éteindre de lourdes charges du passé et cependant^ tout 
compte fait, ne pas grever par trop Texercice en cours, 
dont nous assurions en même temps la marche normale et 
régulière en conformité des prévisions budgétaires. 

(Voir Tableau A. Situation de la caisse de réserve^.) 

TABLEAU A 
Caisse de réserve. 

Situation au 30 juin 18$î, 

▲voir «a 80 juin 1890 (d'après l'état et les éoritures du 

bureau des finances) 22,849^41 

Recette effectuée pendant le cours de l'exercice 1890. » 

Ensemble 22,849^1 

Dépense efEectuée pendant la même période » 

Bn caisse au 30 juin 1891 22,849<'41 

A ajouter : L'excédent des recettes sur les dépenses , 

de l'exercice 1890 22,041 64 

Total des ressources de la caisse de réserve. 44,891^05 



1. Nous voyons figurer au Journal officiel du Congo français du 
5 jamvier 1893, c'est-à-dire 18 mois après, un arrêté du gouvernement 
]ocal portant règlement définitif du t;ompte du service local de la co- 
lonie pour l'exercice 1891 et autorisant le versement à la Caisse de 
réserve d'une somme de 42,786', 08, chiffre en complète harmonie avec 
les appréciations primitives du 30 juin 1891. Il y a lieu de prendre 
acte de cette constatation pour démontrer l'exactitude des prévisions 
de l'e^^posé en question. 
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A cette oecasion, vous voudrez bien remarquer que c'est 
à tort qu'au budget de 1891 on avait admis comme pré- 
vision un prélèvement possible de 100,000 fr., alors qu'il 
est matériellement pi*ouvé que cette caisse, à ce moment , 
n'avait qu'un disponible de 22,849 fr. 41 c. 

Avant de présenter à la discussion le projet de budget 
de l'exercice 1892, je crois devoir placer sous vos yeux 
l'état général actuel de nos finances locales (tableau B) et 
j'attire particulièrement votre attention sur ce fait : 1** que 
l'administration est d'accord avec le Trésor; 2** que nos 
prévisions sont basées sur la moyenne effective des trois 
années précédentes ; 3" qu'il a été, en matière de prévisions 
ûscales, tenu strictement compte des résultats du passé et 
des aléas de l'avenir. 



TABLEAU B 

Tableau général des recettes du 1^^ janvier au 30 octobre 1891, 

d'après les livres du Trésor. 



KOMENGLâTURB des RSiOETTES. 



RSCBTTBS OKDINAZSBS. 



Art. ler. 
2. 
3. 



GontriHatiozis directes. . . 
GontribaiioiLS indireotes . . 
Divers produits et revenus. 



Total des recettes ordinaires. 



Recettes sxTBAOïtDiHAiRBS. 

Total général des recettes 



RECOUVREMENTS 

BFFBOTUéS. 



56,870^81 

484,357 02 

1,319,990 51 



1,861,218^84 



1,861,218^34 



I 



La situation définitive de l'exercice 1890 au 30 juin 
1891 est déterminée par le tableau G ci-annexé, résultat 



\ 
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Bommâire du compte de développement^ lequel a été 
transmig au département après votre approbation en 
GonBeil. 

TABLEAU C 
Situation définitive de rexercice 1890 au 30 juin 1891. 

Recettes effeotuéea du W janvier 1890 an 80 Juin 1891 , â«te 
de ia clôture de l'exercice 1890 l,821,S54i79 

Dépenses liquidées pendant la même pé- 
riode I,809,778f95 

A déduire le montant des mandats non 
payés & la clôture de l'exeroioe 1890 . . 10,465 80 

1,799,813^15 1,799,318 15 



Excédent des recettes sur les 
dépenses au 80 juin 1891. . . . 22,041^64 



Celle deTexercice 1891 en cours au 1" décembre 1891, 
c'est-à-dire au moment de la discussion du projet de budget 
de 1892, se trouve déûnie dans le tableau D ci-joint. 

TABLEAU D 
Situation financière de Fezercice 1891 au V décembre 1891, 



Recettes effectuées du l«r janyier 1891 au 30 octobre 1891 

inclus I,861,218fd4 

Recettes du mois de novembre 1891 70,631 07 

Total 1,931,849^41 

Dépenses- efEèotuées du 1" janvier 1891 au 

30 octobre 1891 I,309,956f04 

Dépenses de novembre 1891 212,513 92 

Ensemble 1,522,469^96 1,522,469 96 

Reste en caisse au l«r décembre 1891 . 409 ,379^46 



En résumé^ il ressort des deux tableaux qui vous sont 
présentés cette heureuse constatation que les prévisions 
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budgétaires ont été combinées avec prudence, car non 
seulement les recettes ont été à la hauteur des espérances 
et des calculs, mais encore les dépenses n'ont pas excédé 
la limite des prévisions, et de plus il a été possible de 
liquider un améré relativement considérable, puisque sur 
les rentrées effectives du Trésor on a pu solder définiti- 
vement 338,411 fr. 
Savoir : 

TABLEAU E 

Relevé des dépenses d'exercices clos régularisées en 1891 

jusqu'au 1*' décembre. 

DalerjanvieranSOjnialSSl . 17,328^12 

Da 1« juillet an !<--' décembre 1891 321,182 &8 

Total 838,411f » 

Ce chiffre comprend l'ensemble brut des dettes de 
l'antérieur qui n'avaient pas encore été liquidées et qui, 
entre parenthèse, ne nous étaient notifiées qu'au fureta 
mesm*e de la réceptioii des transmissions successives. 

Indépendamment de ces liquidations normales qui se 
trouvent détaillées dans le tableau ci-joint (tableau E), il 
y a lieu de constater à l'avantage de l'énergie vitale de la 
colonie, qu'en même temps la solde et la marche normale 
des divers services étaient assurées financièrement et que 
nous avons pu arriver au résultat constaté, avec les pro- 
pres ressources locales, sans môme avoir besoin d'entamer 
le second semestre de la subvention métropolitaine, qui 
n'est entré en consommation qu'en octobre. 

Cependant à ce moment nous étions en droit de pouvoir 
déjà escompter sans crainte certaines ressources alimen- 
taires du budget local, créées dans le courant de la présente 
année, notamment les licences (arrêté du 30 avril 1891), 
et les droits sur les caravanes du Sud (arrêté du 31 octo- 
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bre 1891). C'est pour ce motif que dans le rapport semes- 
triel eu date du 14 juillet dernier sur la situation des 
divers services de la Direction de Tintérieur, transmis au 
département, je m'exprimais avec confiance de la façon 
suivante : 

« Il résulte de cet exposé qu'il a été payé à ce jour en 
189.1, pour compte des exercices clos, une somme de 
329,356 fr. 54 c. et que le passif réel desdils exercices 
clos n'atteint pas par le fait le budget en cours. La si- 
tuation se trouve donc nettement définie, sous réserve des 
créances diverses qui pourront encore nous être notifiées, 
notamment la solde arriérée de la milice et des fonction- 
naires détachés dans l'intérieur. Elle n'est donc pas, vous 
pouvez vous en rendre compte, aussi compliquée qu'elle 
aurait pu sembler l'être et nous avons en mains dans cet 
ordre d'idées une base d'appréciation positive et certaine. » 

En terminant, Messieurs, j'appuierai spécialement sur 
ce point, c'est que c'est pour ainsi dire la première année 
que la colonie du Congo français, unifiée de fait, entre 
dans une voie nouvelle et vous présente son propre et 
unique budget. Elle ne constitue plus maintenant, et cela 
depuis le décret en date du 30 avril 1891, un simple com- 
posé de territoires disséminés, annexés, administrés chacun 
suivant un mode spécial et relevant politiquement d'un 
centre déterminé. 

Elle est aujourd'hui une coloi^ie compacte, avide elle 
aussi de s'épanouir, dont tous les points doivent être soli- 
daires les uns des autres, animés d'aspirations communes 
et identiques et comprenant qu'ils doivent tous s'identifier 
dans cette unité qui a été proclamée. 

C'est l'union de tous ces intérêts particuliers, compacts 
et fusionnés, qui constituera de fait l'intérêt général dii 
grand tout qui a nom Congo français. 

Les circonscriptions administratives géographiquement 
bien comprises et bien agencées au point de vue politique 
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et administratif, obéissant sous l'égide du pavillon de la 
France à une impulsion unique à Taide de délégués con- 
vaincus de l'autorité centrale, pourront avec l'exubérance 
de production qu'on obtiendra du commerce, de l'industrie 
et de Tagriculture, largement encouragés, rémunérer et 
récompenser la France des sacrifices qu'elle aura pu s'im- 
poser pour arriver à l'unité coloniale rêvée sur notre terre 
d'Afrique. 

J'ai tenu précisément, en raison des considérations gé- 
nérales que je viens de vous exposer, à vous présenter un 
budget établi dans les conditions réglementjaires, com- 
prenant la classification, dans un ordre méthodique et 
normal, de toutes les sommes, et offrant à l'administration 
chargée en principe d'en suivre les mouvements, les moyens 
de classer les imputations d'après une nomenclature ri- 
goureuse appropriée aux diverses spécialités de recettes 
et dépenses. Cette innovation, comparativement à 1891, 
me permettra de suivre avec une confiance absolue les 
conséquences de vos votes lors de la mise en application 
du budget de 1892, que je présente à vos délibérations. 
Enfin, il y a lieu de remarquer que jusqu'à ce jour pour 
la colonie du Congo, il n'a pas existé de distinction ab- 
solue et positive entre les dépenses obligatoires et les 
dépenses facultatives , ainsi que le prescrit l'article 46 
du décret financier du 20 novembre 1882. J'attire votre 
attention sur ce point. 
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BUDGET DES RECETTES 



RECETTES ORDINAIRES 



CHAPITRE P'. 



CONTRIBUTIONS DIRECTES. — IMPOTS SUR RÔLES. 



1891 90,800 fr. 

1892 114,900 

Augmentatiou 21,100 fr. 



La moyenne des trois années précédentes présente un 
chiffre de recettes effectivement réalisées de 60,000 fr. en 
chiffres ronds. Les prévisions de ce chapitre s'élevaient 
ponr Texercice 1891 à 90,800 fr. Jusqu'au 31 octobre, il 
est rentré 57,000 fr. environ: mais si cette année nous 
croyons devoir inscrire une prévision de 114,900 fr., 
nous justifions cette augmentation, d'abord, par l'applica- 
tion récente des arrêtés en date du 30 avril 1891, notamment 
celui qui concerne la réglementation des licences dans le 
sud, lequel a été pris, vu les circonstances du moment, 
pour assurer le contrôle effectif de la vente et du débit des 
boissons alcooliques, en vu d'en restreindre le développe- 
ment. Ce rôle de licences s'élèverait pour l'année 1892 
à 100,000 fr. 

Â propos des patentes et des licences, le système de la 
formule obligatoire affichée dans les diverses maisons de 
commerce devrait être adopté et, au moment de la recette 
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du pi'emier versement, cet imprimé (formule réglemen- 
taire) serait délivré à chaque patentable par Tadministra- 
tion. Cette mesure aurait pour avantage de permettre le 
contrôle d'exécution des arrêtés précités et de fournira 
Fadministration des éléments indiscutables de constatation 
lors de l'établissement des rôles, puis enfin comme con- 
séquence de faciliter la rentrée de l'impôt. 



CHAPITRE II. 

CONTRIBUTIONS INDIRECTES. DROITS PERÇUS SUR 

LIQUIDATIONS. 



1891 341,300 fr. 

1892 521,500 

Augmentation 177,200 fr. 



Droits de douanes. — En ce qui concerne l'importation, 
la moyenne des trois années précédentes présente un chif- 
fre de 355,734 fr. 93 c. dans lequel l'importation étran- 
gère comparativement à l'importation française surpasse 
celle-ci dans la proportion de plus des 2/3 ; mais nous avons 
cru, le chef du service des douanes et moi, qu'il était pru- 
dent, pour la période^ de transition et en considération 
des droits dont vont être frappées les marchandises étran- 
gères, alors que les marchandises françaises vont mainte- 
nant entrer en franchise, de ne pas faire fond sur cette 
moyenne triennale, conséquence d'une législation qui va 
se trouver modifiée en 1892 par l'application des nouveaux 
tarifs. Nous avons, par suite, cru devoir prévoir, pour 
l'année, une diminution sensible dans ce genre de recettes, 
le rendement de la douane pour cette catégorie nous don- 
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nant, pour 1891, un total se décomposant ainsi au 1*^ no- 
vembre 1891 : 

Marchandises étrangàres . . • 801,794^91 

Marcb a adises françaises 96,113 91 

(Prlncipalemeat alcooIt| armes et muniiioiM.) 

Total 297,908^8* 



Nous ne saurions escompter le maintien approximatif 
de ce rendement et nous avons conclu qu'en inscrivant 
une prévision totale de 200,000 fr. on approcherait plus 
exactement de la vérité. 

Pour Texportation, dont la moyenne triennale des re- 
cettes donne un chiffre de 97,124 fr. sur une prévision 
inscrite au budget de 1891 de 90,000 fr. , nous avons réalisé 
204,918 fr. 84 c. Mais si Ton ajoute à ce chiffre le manque 
à gagner de 65,335 fr. 40 c. résultant de la date d'appli- 
cation des arrêtés fixant ces droits, on aurait obtenu au 
1" novembre 1891 une recette de 270,254 fr. 24 c. qui 
aurait pour Tannée entière, à raison d'une moyenne de 
27,000 fr. par mois, atteint 324,253 fr. Pour nous tenir 
dans une réserve prudente, j'ai cru devoir inscrire une 
prévision de 250,000 fr., qui vient compenser de fait la 
diminution signalée à Timportation. 

A cette occasion et dans le cas où il serait nécessaire 
d'augmenter les recettes du budget et de créer un impôt 
pouvant compenser les déficits budgétaires qui sont à pré- 
voir comme conséquence de la législation nouvelle en 
matière de douanes, j'envisage qu'une taxe locale de con- 
sommation sur les spiritueux réunit les conditions les plus 
appropriées à la situation actuelle. En effet, le but du 
Gouvernement, si Ton s'en rapporte déjà à la réglementa- 
tion récemment établie au sujet des alcools dans le sud, a 
été de restreindre la consommation de cet article. Or, 
presque tous les droits perçus sur les alcools, ainsi qu'il 
résulte des statistiques de la douane, vont disparaître par 
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fiuile de la nouvelle législation douanière, puisque ce pro- 
duit est généralement français ; et de plus la réduction du 
prix de vente sur place ne sera pas forcément, à mon avis, 
la conséquence des nouvelles dispositions. 

Puisqu'il s'agit par suite d'être conséquent avec le prin- 
cipe qui a motivé les récents règlements locaux, la taxe 
de consommation pourrait faire l'objet d'une réglementa- 
tion locale spéciale et donnerait à la colonie un revenu 
complémentaire d'environ 60,000 à 75,000 fr. sans porter 
préjudice au commercé local, lequel acquitte déjà de fait 
un droit analogue en ce moment. En cas où ces proposi- 
tions seraient acceptées et sur les indications statistiques 
de M. le chef du service des douanesj'ai inscrit au budget 
sous la rubrique ; « Taxe locale de consommation sur les 
spiritueux », une prévision de 60,000 fr. 

Les droits sanitaires ont produit comme moyenne trien- 
nale 1,335 fr. et pour l'année 1891, seulement 267 fr, 
comparativement à une prévision de 800 fr. inscrite au 
budget de 1891 ; nous faisons figurer pour 1892 une pré- 
vision relative de 1,200 fr. pour les motifs ci-après: A 
propos de ces droits à peu près insignifiants comme ren- 
dement j'attirerai votre attention sur la réglementation 
toute spéciale qui les concerne. Un arrêté en date du 
30 décembre 1878 spécifie que les navires d'un tonnage 
au-dessus de 30 tonneaux acquitteront ces droits et que 
les paquebots en seront exemptés. Or il y a lieu de remar- 
quer qu'à l'époque où cette réglementation a été établie la 
colonie n'était pas encore desservie par les lignes postales 
de la métropole : l'immunité prévue â'est trouvée par suite 
naturellement étendue à tous les paquebots sans exception. 
Mais aujourd'hui que nous sommes reliés à la métropole 
par des lignes directes subventionnées, n'y a-t-il pas lieu 
de songer à retoucher ces dispositions qui avaient un but, 
et qui maintenant ne sont plus en rapport avec l'esprit qui 
les a dictées? Aussi proposerai-je que, tout en maintenant 
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en faveur des paquebots français l'immunité dont il s'agit, 
la disposition réglementaire contenant le mot « paquebot» 
devra spécifier bien exactement la réelle interprétation à 
donner à ce mot. Ce serait tout simplement une question 
de modification àapporter à la réglementation locale actuel- 
lement en vigueur. Les prévisions budgétaires bénéficie- 
raient de cette définition précise et donnei'aient un complé- 
ment aux crédits del892. C'est dans cette intention que j'ai 
augmenté de 200 fr. les prévisions de l'année dernière. Les 
taxes accessoires de navigation donnant ôomme moyenne 
triennale 1,300 fr., nous avons maintenu la prévision de 
l'année précédente, soit 1,500 fr. La prévision concernant 
le dixième du produit des saisies figurait au budget de 
1891 pour 1,300 fr. ; je me trouve, comparativement aux 
recettes effectuées, obligé de la réduire à 300 fr. La création 
d'un droit de navigation comprenant les Droits d* Ancrage 
et de Phare, applicable à tout navire au-dessus de 30 ton- 
neaux indistinctement, les paquebots subventionnés parla 
métropole exceptés, aurait pour conséquence d'atténuer 
dans une certaine proportion les dépenses que propose le 
service des travaux pour la création sur divers points de 
la côte de feux d'attemssage, indépendamment du phare 
de la pointe N'Gombé. 

Ces droits pourraient, par exemple, être déterminés par 
un tarif sur ]es.bases suivantes: 

^ ^ „^ , ( fr. 10 c. droit de phare. 

fr. 25 c. par tonne î . . ^^ . .^ ,, 

< fr. 15 c. droit d'ancrage. 

Les recettes présumées de ce chef pourraient atteindre, 
d'après les statistiques fournies par la douane, 8,000 fr. à 
10,000 fr. J'ai cru devoir faire figurer, sous la réserve de 
la sanction de cette proposition, une prévision de 8,000 fr. 
pour 1892. 

En ce qui concerne les droits sur les poudres entre- 
posées qui n'ont donné que 324 fr. pour l'année, la dimi- 
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nùtioQ constatée sur les recettes de cette nature dont la 
moyenne triennale est de 900 fr. environ sur une prévi- 
sion de 1,000 fr. pour 1891, est due à ce que le commerce, 
depuis le fonctionnement des nombreuses lignes postales, 
entrepose le moins possible cet article et le transborde sur 
rade pour Texpédier directement sur le point de traite. 

Je n'ai cru par suite devoir inscrire qu'une prévision 
réduite de moitié, soit 500 fr. 

J'ai, en quittant le service des douanes, la satisfaction 
de pouvoir déclarer, à l'avantage de ce service, que les 
résultats de l'exercice et des exercices antérieurs sont des 
plus satisfaisants au poiiit de vue rentrées. C'est ainsi 
que sur une prévision budgétaire de 344,300 fr. il a été 
encaissé au 1"* novembre 1891 une somme de 467,509 fr. 
57* c, c'est-à-dire un excédent de 123,209 fr. 57 c. 

Enfin je crois devoir, à titre de renseignement, vous 
présenter une proposition du chef du service des douanes 
qui peut sans inconvénient faire l'objet de votre examen. 
XI résulte des résultats statistiques constatés qu'une grande 
partie des impôts à l'exportation porte principalement sur 
le territoire p^oprement dit du Gabotf, qui a déjà le désa- 
vantage d'être grevé de droits à l'importation, comparati- 
vement à*d'autres territoires de la colonie du Congo fran- 
çais. Dans ces conditions, en vue d'arriver logiquement 
à une répartition plus équitable de l'impôt sur ces divers 
territoires qui doivent contribuer à l'alimentation du 
budget, il serait peut-être normal de tenir compte des dis- 
positions du décret du 25 novembre 1890, lequel spécifie 
que tous les produits sont soumis aux droits à l'exception 
de l'ébène et du bois rouge , au chef de la colonie étant 
réservé le droit de réduire les tarifs en proportion suivant 
les diverses localités. Le résultat de la combinaison, qui 
consisterait à imposer tous les produits serait de faire 
entrer la zone pour ainsi dire indemne et privilégiée dans 
des charges à peu près équivalentes à celles qui incombent 
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à la partie nord, étant donné surtout que le budget, unifié 
de fait, est tenu cependant de répartir une partie de ses 
dépenses sur tous les territoires. 

Ces considérations m'amènent à proposer, d'accord avec 
notre chef du service des douanes, des taxes variant de 3, 
4 et 5 p. 100 pour le Gabon et la partie nord, laissant le 
droit ad valorem au tarif de 7 p. 100, par exemple, pour le 
sud. Ces propositions se résumeraient en une réglemen- 
tation à établir dans laquelle seraieut déterminées, autant 
que possible, les proportions à garder de façon à consti- 
tuer l'équilibre des charges fiscales. 



CHAPITRE m. 

DIVERS PRODUITS ET REVENUS. 

1891 4 1,397,856 fr. 

1892 1,408,350* 



Augmentation .... 45,494 fr. 



V Enregistrement. — En ce qui concerne l'enregistre- 
ment, la moyenne triennale des recettes a été de 800 fr., 
comparativement à une prévision, de 1,000 fr. inscrite 
à 1891, sur laquelle 628 fr. 20 c. sont rentrés ati l*"" no»* 
venabre 1891 ; j'ai cru devoir par suite réduire de 200 fr. 
les prévisions de 1892. Les droits de greffe et d'hypothè- 
ques n'existent pas de fait dans la colonie et l'administra- 
tion n'a pas eu occasion de constater de recette à ce titre, 
malgré une prévision de 3,000 fr. inscrite au budget de 
1891. J'ai été par suite de cette constatation amené à re- 
chercher s'il existait de ce fait une réglementation normale 
et je me suis rendu compte qu'ellç était tout simplement à 
créer. C'est donc à tort qu'au budget de 1891 il a été ins- 
crit une prévision sous la rubrique Timbre et hypothèques, 
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prévision dont les quelques revenus, si toutefois il en a été 
encaissé à ce titre, ont été classés sous une autre rubrique, 
ce qui n*est pas probable. L'occasion se présente donc de 
combler cette lacune et de penser à réglementer locale- 
ment cette catégorie dé revenus locaux en constituant en 
même temps une garantie pour tout le monde en matière 
d'hypothèques. Provisoirement, je n'ai pas cru devoir 
maintenir cette prévision, réservant son inscription à la 
décision qui sera prise en conseil à cet égard. 

Les amendes de condamnation et de contravention qui, 
jusqu'ici, avaient été confondues avec le produit des frais 
de justice et de poursuite, font, dans ce projet de budget, 
l'objet d'une division en deux catégories. La moyenne 
triennale en bloc donne un chiffre de 2,500 fr. pour une 
prévision inscrite au budget de 1891 de 5,800 fr. Je n'ai 
cru devoir, par suite, prévoir au maximum pour 1892 que 
3,000 fr. Enfin, j'ai pensé, en vue d'obtenir plus de régu- 
larité, devoir inscrire deux paragraphes supplémentaires 
pour la classification normale des recettes accidentelles 
provenant de ventes d'objets du service local et du domaine 
proprement dit. (Terrains, produits du sol, exploitations 
de plantations, revenus des arbres producteurs, etc., etc.) 

2^* Produits de rimprimerie. — Les recettes provenant 
de ce service nous offrent une 'moyenne triennale de 
1,300 fr. comparativement à la prévision de 1,200 fr. figu- 
rant au budget de 1891. J'ai cru devoir inscrire pour 1892 
une prévision de 2,000 fr. en l'aison des améliorations 
dues à la réorganisation du service en février dernier et à 
l'espoir qu'aussitôt l'arrivée du matériel attendu de France, 
les travaux, gagnant en rapidité d'exécution, augmenteront 
dans une proportion relative. J'ajouterai que j'escompte 
en même' temps les réformes heureuses introduites dans 
ce service ainsi que le zèle, l'intelligence et la bonne mé- 
thode du jeune chef qui dirige aujourd'hui l'imprimerie 
de Libreville. 
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3^ Poste aux lettres. — La moyenue trieanale de ces-, 
revenus locaux est de 6,700 fr. Les prévisions de 1891 
avaient été fixées à 7,000 fr. et les recettes postales en- 
caissées au 1*' novembre ont atteint le chiffre rond de 
6,000 fr. Or, dans le courant de Tannée, beaucoup d'amé- 
liorations ont été apportées à ce service. Le service de la 
recoiïimandation a été étendu à beaucoup de postes et sta- 
tions de la colonie ; le nombre des paquebots a augmenté et 
sans exagération on peut escompter pour 1892 une légère 
augmentation de recettes de 500 fr. Les prévisions ont 
été par suite fixées à 7,500 fr; 

4"" Droits de 1 p. 100 sur les articles d'argent. — ^La 
moyenue triennale donne 4,900 fr. L'année 1891 donne 
en chiffres ronds 3,700 fr. de recettes de cette nature. En 
fixant à 6,000 fr. les prévisions de 1892, je crois me tenir 
dans une limite prudente d'augmentation qui se ti'ouve 
justifiée par l'accroissement de l'effectif des Européens et 
les aspirations actuelles du commerce local et métropo- 
litain. ' ' 

5*^ Recettes à divers titres. — La moyenne triennale 
des éiicaissements sous cette rubrique atteint 56,000 fr; 
alors que les prévisions de 1891 sont fixées à 41,603 fr. 
Saus ce titre se sont trouvées comprises jusqu'à ce jour 
les recettes en atténuation qui, entre parentbèse, n'étaient 
prévues que pour mémoire au budget de 1890 et qui ne 
rentrent aucunement en ligne de compte dans les recettes 
effectives du service local. Elles constituent de fait la 
simple régularisation, à titre de compensation^ d'une dé- 
pense déjà faite par le budget. En effet, lors des opéra- 
tions trimestrielles ces recettes disparaissent et n'ont pour 
but que d'atténuer le chiffre de dépenses des divers cha- 
pitres, tout en étant cause d'une diminution de recettes 
effectives en argent. Cette opération représentant nne 
complicçttion d'écritures, j'ai pensé qu'elle ne devait plus 
figurer à l'actif de nos prévisions budgétaires en matière 
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de recettes réelles. Les recettes à divers titres compren- 
dront donc à l'avenir, savoir : 

\V Les remboursements de cessions de vivres et de ma- 
tériel. , 

- 2" Les droits de marché (application de Parrêté en date 
du 13 novembre 1883). 

5° Les droits sur les caravanes (application de l'arrêté 
en date du 31 octobre 1891), droit qui, entre parenthèses, 
d'après les prévisions de base doit assurer à la colonie un 
revenu supplémentaire d'une certaine importance. 

4** Les frais de poursuites et de recouvrement des con- 
tributions et toutes autres recettes non classées. J'ai cru 
par suite devoir inscrire, à titre de prévision pour 1892, le 
chiffre rond de 90,000 fr. qui se justifie en partie par la 
prévision résultant du produit de l'impôt sur les caravanes 
et l'application plus rigoureuse d'une surveillance sur la 
centralisation des pièces concernant le régime des cessions 
remboursables et les états d'imputation. 

6^ Subvention métropolitaine. — Un télégramme récent 
vieiït de nous faire connaître que la subvention métropo- 
litaine était maintenue à 1,292,250. fr., chiffre de l'année 
précédente. 

CHAPITRE IV. 



ARTICLE UNIQUE. 

* 



Repettes des exercices clos. — Mémoire. Ces recettes 
sont subordonnées aux créances qui n'auront pu être recou- 
vrées après la clôtura de l'exercice 1891 sur les divers 
débiteurs de la colonie dans les années précédentes. 
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BUDGET DES DEPENSES 



Si le rendement des recettes est satisfaisant comparati- 
vement aux prévisions et a peraiis mêmje d'éteindre un 
passif relativement important, il y a lieu cependant d'en- 
visager avec une certaine prudence Tavenir en ce qui con- 
cerne les dépenses, lesquelles ont augmenté et pourront 
encore augmenter en proportion, comme conséquence des 
événements, des augmentations et modifications forcées 
dans les effectifs, et du courant naturel qui a obligé cer- 
tains services à constituer déjà leurs prévisions^ en rap- 
port avec les exigences futures. 

Les résultats acquis du moment con&rment de fait 
rinitiative de la colonie du Congo français, qui a pu se 
suf&re et parer seule avec ses propres moyens à toutes les 
éventualités jusqu'à ce jour; mais il y a lieu de ne pas 
hésiter à.prévoir les conséquences futures de la situation 
actuelle. Eu effets pour l'équilibre du budget, en se tenant 
dan3 les limites les plus raisonnables, on s'est cependant 
trouvé eu fin- de compte pour le projet de budget en pré- 
sence d'une prévision normale, qui ne saurait être dépas- 
sée, de 2,039,750 fr. de recettes appelées à faire face 
à 2,412,386 fr. 41 c. de dépenses nécess^aires et n'ayant 
pour solution que deux moyens : ou adopter le chiffre» de 
4/épenses indifepensable avec la perspective de ne pas ob- 
tenir le chiffre correspondant de recettes, ou réduire en 
proportion le chiffre des dépenses en sacrifiant la réalisa- 
tion du programme qui oblige la colonie. Le Conseil ap- 
préciera. 
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CHAPITRE P'. 



DETTES EXIGIBLES, 



1891 
1892 



6,860 fr. » _ , ^ 

^\ ^ } Sans observation. 
6,860 ) 



CHAPITRE II. 

GOUVERNEMENT. — ADMINISTRATION. — AFFAltlES 
POLITIQUES ET INDIGÈNES. 

Art. !•'. — Gouvernement colonial, 

1891 41,288 fr. 

1892 31,388 



Diminution 6,900 fr. 



Cette diminution représente le résultat de la balance 
entre : V l'augmentation créée par la misB au compte du 
budget local de la solde du secrétaire particulier du com- 
missaire général; 2® la modification apportée dans l'im- 
putation de certaines dépenses portées antérieurement à 
ce chapitre ; 3^ dans le tsiux de la solde de certains fonc-. 
tionnairesy enfin de la diminution du crédit affecté à l'a- 
chat du mobilier destiné à Thôtel du commissaire géné- 
ral, lequel n'a plus lieu d'être maintenu, vu la commande 
faite en France au compte de 1891. 

I 

Art. 2. — direction de V intérieur. 

1891 68,770 fr. 

1892 108,190 



Aug^mentation . . . 34,420 fr. 
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provenant des modifications introduites dans le cadre de 
la direction de Tintérieur et de rappropriation de ce cadre 
aux besoins actuels du pays. C'est la conséquence des 
propositions admises en conseil d'administration, lesquelles 
ont d'ailleurs été transmises au département en confor* 
mité des instructions reçues. Je noterai aussi comme 
cause d'une légère augmentation le Musée commercial et 
agricole de Libreville, actuellement en voie d'organisation 
définitive et qui ne tardera pas à donner les résultats pra- 
tiques que l'on est justement en droit d'attendre de lui. 



Art. 3. — Affaires politiques et indigènes. 

1891 672,975 fr. 

1892 721,210 



▲agmentation ... 148,285 fr. 



Cette augmentation provient de l'augmentation néces- 
saire du personnel en vue de notre extension dans le nord 
et de l'occupation des postes récemment créés, lesquels 
nécessitent des prévisions supplémentaires non seulement 
pour le paiement de la solde des fonctionnaires, mais 
encore celle deà administrateurs en excédent de cadre ; nous 
devons aussi prévoir les frais des missions spéciales créées 
dans le but de notre extension dans l'intérieur et de l'étude 
complémentaire des nouveaux pays que nous occupons. Il 
y a lieu d'ajouter aussi que l'entretien et la remise en état 
des moyens d'embarquement, de débarquement et de trans- 
port sur la côte, les achats de matériel et de marchandises, 
conséquence des augmentations d'effectifs dans le person- 
nel appelé à servir dans la zone intérieure, tout cela jus- 
tifie la différence importante qui ressort de la comparaison 
avec 1891. 
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Art. 4. — Milice. 

189t. 86r),t65fr. 

1892 807,040 



Augmentation ... - 40,875 fr. 



qui se justifie par Taugmeutatioa d'effectif provenant du 
dernier recrutement et principalement de ce fait que le 
cadre de la milice a été modifié profondément en raison 
des circonstances dans le cours de la présente année. 

En attendant l'organisation absolument complète de ce 
coi'ps ou l'application des projets concernant le régime 
militaire colonial et intéressant la défense locale du Congo 
français, cette troupe indigène, sous réserve des réformes 
dont elle est susceptible au point de vue exclusivement ad- 
ministratif, est à même d'assurer la partie du service qui 
lui incombe avec les éléments financiers qui nous sont 
demandés dans le présent budget. 

Art. 5. — Flottille locale du Haul-Congo. 

1891 90,000 fr. 

1892 110,420 



Augmentation ... 20, 420 fr. 



Augmentation qu'il faut attribuer aux dépenses qui sont 
la conséquence du naufrage du vapeur le Ballay, lequel, s'il 
ne doit pas être remplacé et si l'on parvient à le retirer 
aux basses eaux, nécessitera quand même des dépenses 
importantes de même que la chaloupe l'Oubangui, actuelle- 
ment en avaries aussi. 

Il résulte de cet exposé détaillé par article que le chifTre 
des prévisions du chapitre II, comparativement à celui de 
1891, se trouve augmenté do 237,050 fr. 

La nomenclature détaillée placée en regard de chaque 
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article définit d'une façon plus positive et plus claire toutes 
les considérations acceFsoires que je pourrais faire valoir 
à cet égard. Dans tous les cas, notre extension dans TOu- 
bangui et dans la Sangha néces^site un mouvement de 
transports beaucoup plus considérable. 



CHAPITRE m. 



JUSTICE. CDLTES. INSTRUCTION PUBLIQUE. 



1891 51,776 fr. 

189ai 51,120 



Augmentation .... 2,344 fr. 



En ce qui concerne le service de la justice, à part quel- 
ques modifications peu importantes introduites dans la 
nomenclature des dépenses en conformité des propositions 
du chef du service judiciaire, je n'ai rien à signaler. 

Pour l'instruction publique, tout en renouvelant ce que 
j'avais fait observer dans mon rapport en date du 14 juil- 
let dernier et en mettant les prévisions de crédit en har- 
monie avec les dépenses ou plutôt les subventions réelles, 
j'insisterai particulièrement pour que l'administration 
mette à profit l'action qui lui est dévolue au sujet de la 
surveillance des écoles, notamment en ce qui concerne- 
l'enseignement de la langue française. 

Â l'article CiUtes, sur la demande de M. le curé de l'é- 
glise de Libreville, j'ai cru devoir inscrire une prévision 
supplémentaire de 500 fr. pour l'achat d'un orgue pour la 
paroisse. 
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CHAPITRE IV. 

SERVICES FINANCIERS 
!« Trésor. 

1891 17,550 fr. 

1892 . , 18,800 



Augmentation .... 750 fr. 



Cette augmentation est basée sur Faugmentation des 
recettes à encaisser en plus pour Tannée 1889. J'ai cru 
devoir aussi prévoir pour mémoire l'achat de coffres - 
forts en raison de la prévision de Tinstallation définitive 
de deux préposés du Trésor prévus au budget de TÉtat de 
1891, non encore installés, et cela comme conséquence de 
la division administrative et financière qui sera ultérieu- 
rement déterminée. 

2o Enregistrement et domaines, — Timbre et hypothèques, 

' 1891. . • Mémoire. 

1893. 5,010 fr. 



Augrmentation . .-. 5,010 fr. 



Ce service n'a, par le fait, pas encore fonctionné d'une 
façon effective dans la colonie, et c'est le trésorier-payeur 
qui eu a accessoirement assumé la charge, sous réserve 
que cette partie du service serait organisée prochainement. 
J'ai donc inscrit les prévisions nécessaires en personnel 
et matériel en vue de l'installation régulière de ce ser- 
vice dans l'intérêt absolument particulier de la colonie et 
eu vue d'une centralisation spéciale reconnue nécessaire. 
C'est la conséquence forcée de la création du droit de 
timbre et d'hypothèques dont j'ai parlé à la partie Recettes. 
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3<» Douanes, 

1891 .' 69,400 fir. 

I89i 105,004 



Augmentation. . . 35,604 fr. 



Les augmentations dans Teffectif de son personnel pré- 
vues par M. le chef du service des douanes sont d'abord 
la conséquence de la modi&cation apportée en France à la 
législation douanière et ensuite de la création, sur certains 
points de la colonie, de postes de douanes indispensables 
pour l'exécution stricte du service. C'est ainsi que récem- * 
ment le. poste de Loango a été pourvu d'un bureau de 
douanes et que Tintention est d'en créer sur d'autres points 
de la colonie à déterminer. Les explications contenues 
dans la première partie de cet exposé relativement à ce 
qui touche la douane permettent d'escompter l'avenir en 
proportion des résultats constatés. 

4« Postes et télégraphes. 

1891 7,418 fr. 

1892 23,^00 



Augmentation. . . . 16,482 fr. 



Il y a lieu d'attribuer cette augmentation : 1* à la créa- 
tion de quelques nouveaux bureaux supplémentaires (ser- 
vice de la recommandation) ; 2* au transport à cet article 
des dépenses représentant la quote-part de la colonie dans 
les frais d'entretien du bureau international de Berne et 
dans les frais de transit des correspondances postales ; 
3* à l'imputation à ce même article à l'avenir des frais de 
télégrammes et de correspondance qui figuraient antérieu- 
rement au chapitre "V, art. 2, des dépenses diverses du 
budget de 1891. 
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CHAPITRE V, 



DIVERS SBRVIGBS. 



l» Policé ei prisons. * 

18»1 36,164 fr. 

1898 87,626 



Augmentation. . . . 1,468 fr. 



Ces prévisions diffèrent peu de celles de 1891 et l'aug- 
mentation est due principalement à la prévision supplé- 
mentaire de 2,400 fr. inscrite pour un adjudant de police 
européen. 



2» Imprimerie. 

1891 80,000 £r. 

1898 80,010 



Augmentation ... 10 fr. 



Augmentation portant sur un supplément de fonctions 
prévu en faveur du chef en raison de ses travaux supplé- 
mentaires et sur une augmentation des ouvriers indigènes 
(service de la composition et de la presse), qui est justifiée 
par un accroissement de travail. 

3' Service sanitaire. Lazaret. Assistance publique. 

1891 13,108 fr. 

1898 18,908 

Diminution 194 fr. 

Sans observation. 
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Cependant, si dans le cours de rexercice des modifica-< 
lions devaient se produire dans le service de l'arraisonné* 
ment et par suite de la construction d'un lazaret, ces pré- 
visions seraient susceptibles d'être retouchées et mises 
en rapport avec les exigences de la situation. 

40 Cultures. 

1891 19,800 fr. 

1892 32,700 



Augmentation. . . . 2,900 fr. 



Les propositions de M. le chef des cultures s'élevaient 
à la somme totale de 47,720 fr. Malgré l'utilité reconnue 
des essais de toutes sortes à tenter dans notre colonie en 
cultures, je n'ai pas cru devoir adhérer à ces propositions 
en ce qui me concerne, parce qu'elles ne me paraissent 
pas suffisamment justifiées. J'ai néanmoins reconnu qu'une 
augmentation d'effectif du personnel des surveillants in- 
digènes, une augmentation pour l'achat de graineâ et 
d'instruments ne constituait pas une exagération, et, enfin, 
j'ai fait figurer d'obligation le supplément de fonctions 
qui, par décision du commissaire généra], a été accordé 
à M. l'agent de culture, ne pensant pas que la présence de 
deux agents de culture en supplément fût pour le moment 
d'absolue nécessité. 



CHAPITRE VI. 



TRAVAUX PUBLICS, -r— PORTS ET RADES, VIGIES ET PHARES. 



Art. l«'. — Ponts et Chaussées. 

1891 227,700f » 

1892 265,830 80 

Augmentation. . . 38,130^80 
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r,^ ... 

§ !«»■. — Penonnel. 

J'âL apporté au mode de préseatation habituelle de ce 
budget spécial des modifications de classiflcatiou, qui n'ont 
en rien changé les propositions du chef de service compé- 
tent, mais qui ont pour but d'établir des distinctions spé- 
ciales entre les genres de dépenses et de permettre d'ap- 
précier exactement la situation au point de vue financier. 
C'est ainsi que les ouvriers forgerons qui figuraient dans 
le personnel proprement dit des ponts et chaussées ont été 
portés au paragraphe Matériel. 

§ 2. -^ Matériel. 

. Ici je dois expliquer la différence importante en aug- 
mentation constatée sur 1891. 

J'ai admis qu'une distinction absolument formelle devait 
être établie entre les travaux proprement dits et le per- 
sonnel qui fournit la main-d'œuvre, et comme jusqu'à ce 
jour le budget n'avait pour ainsi dire jamais présenté de 
plan de campagne, je l'ai établi sur les documents techni- 
ques fournis par le service compétent. Vous voudrez bien 
remarquer les conséquences avantageuses de cette combi- 
naison qui permet d'apprécier, d'une façon absolument 
simple, ce que peuvent coûter : 

1** Les travaux neufs ; 

2° Les travaux de grosses réparations ; 

3** Les simples travaux d'entretien, 
et qui vous donne en même temps la valeur comme l'appré- 
ciation de l'emploi de la main-d'œuvre et des dépenses 
diverses. C'est ainsi d'ailleurs que dans toutes les colonies 
se trouve présenté le biidget du service spécial des travaux 
et je n'ai, dans la circonstance, appliqué que les disposi- 
tions réglementaires qui exigent un plan de campagne et 
les principes généraux de la pratique administrative eu 
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cette matière ; seulement je ferai remarquer, que pour 
l'exécution de tous les travaux dont il s'agit les approvi- 
sionnements en matériel ne sont pas compris. Or, ce seront 
les magasins centraux de la colonie qui devront fournir 
ce matériel en surplus des crédits demandés. Cette remar- 
que a pour but de corroborer les considérations, que je 
faisais valoir dans mon rapport précité du 14 juillet dernier 
concernant la création d'un magasin spécial et d'une comp- 
tabilité spéciale pour le service des travaux, qui a d'ailleurs 
ses propres magasins. Dans les circonstances actuelles en 
effet, et vu le fonctionnement habituel des services dans 
la colonie, je me trouve dans Timpossibilité absolue de me 
rendre compte, au point de vue de la comptabilité, ma- 
tières et ônancesy des dépenses faites en matière de tra- 
vaux, malgré l'arrêté' de 1884, et au besoin de déterminer 
avec le chef du service les approvisionnements généraux 
à acheter d'après le stock en magasin en vue de l'exécution 
du plan de campagne. 

Art. 2. — Travaux d'assainissement. 



1891 40,170 fr. 

1892 26»520 



» 



Diminutioa 13,650 fir. 



C'est l'affectation normale des crédits aux effectifs du 
moment, sous déduction résultant des mutations et des 
diminutions. 



Art. 3. — Ports et rades, vigies et phares. 

1891 55,836f ■» 

1898 68,278 10 

--- - III 

Angmeatetion. . . . 12,442^10 



_J 
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Augmentation qu'il faut attribuer à la nécessité absolue 
de pourvoir à des achats d'embarcations, de surf-boats et 
d'un chaland ponté et de compléter et renouveler le ma- 
tériel de balisage. A cette occasion, j'insisterai particuliè- 
rement sur la nécessité absolue d'arriver à une solution 
rapide de la question des embarquements et des débarque- 
ments sur rade qui offrent des inconvénients sur lesquels 
j'ai déjà à plusieurs reprises attiré l'attention. 

Il s'agirait de savoir si Teutreprise de ce travail par l'in- 
dustrie privée ou par la colonie avec ses propres moyens 
n'offrirait pas plus d'avantages que le système actuel^ qui 
a pour résultat de subordonner à im service étranger et 
indépendant le service local, sans que ce dernier puisse, 
à son gré, fixer les heures d'opération et pranlre ses dis- 
positions en vue de la rapidité des embarquepimts ou dé- 
barquements suivant le temps de séjour du navire en rade. 



CHAPITRE VII. 

SERVICE DES MAGASINS (viVRES ET MATÉRIEL). 

"^^ plisiein chapitres. 

1892 329,171^61 

Dans cet ordre d'idées, j'ai dû spécialiser un chapitré 
^ pour l'ifnputatidn .des dépenses de vivres et du matériel en 
général pour toute la colonie, sous réserve d'appliquer 
à ce chapitre, aveo le plus de détails possible, savoir : les 
effectifs, la nomenclature justificative des demandes faites, 
l'état de l'emploi des vivres, etc.... Les tableaux annexés 
au budget contiennent les justifications et les explications 
des prévisions inscrites. 
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CHAPITRE VIII. 



Dépenses diverses. 



s 1". — Frai* de route et de paesage et alloeationt divertet. 

^gQ. Hftwus iiuémitéa sir 

plisiein ekifitres. 

1898 75,000 fr. 

Le but de cette classifilcation qui embrasse toutes les 
dépenses de cette catégorie pour tout le personnel dépen- 
dant du service local de la colonie a été de se rendre un 
compte exact des dépenses appartenant à cette classifica- 
tion spéciale et qui se trouvaient disséminées entre les ' 
différents chapitres du budget, et en même temps d'assi- 
miler autant que possible la classification du budget local 
à celui de la métropole, 

$ 2. — • Fr<Uê d'ho*pitali9ation. 

1891 . A- 7,800 fr. 

1892 . . ' 7,300 

Cet article c'a subi aucune modification relative en at- 
tendant la création souhaitée d'un hôpital à terre. 

* * . • . 

* § s. — Dépensée non clauée». 
1891 90,923 fr. 



1892 * . . . . 60,100 

Diminution 30,822 fr. 



-♦ 



Ce chifffe est le résultat par déduction et augmentation 
du transport à divers chapitres correspondants des frais 
d'éclairage de tous les services^ des frais de poste et de 



ji 
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télégrammes, des frais nécessités par TExpositioa perma- 
nente des colonies et de l'inscription d'un crédit pour 
secours aux indigents et subvention à la musique. 

§ 4. — Digrivemeniê, 9te. 
MéxDoire. 



f 



g 5. — Dépentei imprévue», 

1891 16,000 fr. 

1892 7,600 

- ■ ■ ■ ■^^■■ W ll.< 

Diminution 7,500 fr. 



Provenant de la modification apportée dans, la classifi- 
cation des détails du chapitre Dépenses diverses. 



i 



CHAPITRE IX, 

DÉPENSES DES EXERCICES CLOS. 
Mémoire. 

Sans observation. 



« . ' 



■ 2» rUVISION 



CHAPIÏRB UNIQDE 
DÉPENSES EXTRAORDINAIRES 



Rien à signaler. 
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Telles soiiir, Messieui:s, les bases des diverses proposi- 
tions budgétaires que je soumets à votre discussion et à 
l'approbation de M. le Commissaire géAéral (Ju Gouver- 
nement. 

* 

Je tiens à votre disposition les* justiflcations matérielles 
des chiffres avancés» à Tappii de mes appréciations et 
j'espère que dans ce budget de 1892, qui est, depuis lé 
décret en date du 30 avril 1891, le premier budget de la 
colonie unifiée du Congo français, vous ne verrez que les 
résultats consciencieux du travail d'un fonctionnaire dé- 
sireux de voir l'avenir justifier ses espérances. 

En terminant, permettez-moi de vous faire remarquer 
que je n'ai pas reçu en temps utile, conformément à ma 
demande-circulaire d'octobre, toutes les propositions nor- 
males et justificatives de tous les postes et stations, en 
raison, sans doute, des distances qui nous séparent. 

Cet inconvénient, que je me trouve obligé de signaler, 
ne se reproduira pas l'année prochaine, car un modèle 
avec les indications indispensables à la centralisation bud- 
gétaire sera transmis par mes soins dans le premier tri- 
mestre de l'exercice à qui de droit, eu vue d'arriver à une 
centralisation effective des desiderata des postes et stations 
vers le 15 novembre au plus tard. 

Libreville, le 5 décembre 1891. 

Le Directeur de l'intérieur, 
C. Cerisier. 
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NOTA 



Les considérations invoquées dfins le présent exposé 
des motifs ont été admises par le conseil d'administration 
de la colonie du Congo français, et le budget de Texer- 
cice 1892, après examen et discussion en détail, a été dé- 
finitivement arrêté, tant en recettes qu'en dépenses, à 
la somme totale de 2,168j286 fr. 94 c, se décomposant 
comme suit en conformité des votes du conseil d'adminis- 
tration dans la séance du 29 décembre 1891 : 

BUDGET DE L'EXERCICE 1892. 



BBCBTTX8. 

1^ Recette» ordinaire». 

Contributions directes. . 114,900^ » 
Contributions indirectes . 581 ,000 » 
Divers produits et reve- 
nus. 1,426,995 89 



Total . . . 2,128,395(89 



2o Recette» extraordinaire». 



Prélèvement sur la caisse 
de réserve 



44,891 05 



Total général des recet- 
tes 2,168,286<'94 



DlbpBNSBg. 

lo Dépente» ordinaire». 

Chapitre 1er. — Dettes 
exigibles 6,860^ » 

Chapitre II. — Gouverne- 
ment, administration, 
affaires politiques et in- 
digènes 1,135,348 5S 

Chapitre III. — Justice, 
instruction publique et 
cultes 45,620 » 

Chapitre- IV. — Services 
financiers 188,374 » 

Chapitre V. — Divers ser- 
vices 83,084 » 

Chapitre VI. — Travaux 
publics, ports et rades, 
vigies et phares. . . . 281,228 90 

Chapitre VII. — Service 
des magasins 337,071 51 

Chapitre VIII. — Dépen- 
ses diverses 140,700 » 

Total. . . 2,168,286^94 
2o Dépense» extraordinaire». 

Mémoire. 



Total général des 
dépenses 2,168,286^94 



Tous ces documents ont leur utilité d'abord 
pour appuyer et justifier la conduite personnelle 



I 
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au Congo de celui qui les a signés et en revendique 
hautement l'initiative comme la responsabilité ; et 

m 

ensuite pour servir de base d'appréciation au ju- 
gement de ceux qui liront ces lignes. Ils répon- 
dent de fait au besoin absolu qu'on a aujaurd'hui 
en France de connaître la vérité, la saine vérité 
sur nos colonies et cela dans le but de ne pas se 
laisser influencer ou tromper par les critiques 
locales plus ou moins intéressées. 



CHAPITRE XII 



LES GRANDES COMPAGNIES DE COMMERCE ' 



Pour compléter ces théories sur la question co- 
loniale, il ne faut pas omettre un des moyens de 
colonisation sur lequel Thistoire du passé nous 
fournit une base d'appréciation positive et cer- 
taine. Il s'agit ici des grandes compagnies de 
commerce. 

A cette occasion je me permettrai de faire appel 
et d'emprunter certains arguments à une étude 
savante, d'un caractère purement historique et 
économique, due à la plume de M. Pierre Bon- 
nassieux^ 

Cet ouvrage, qui vient d'être récemment l'objet 
des faveurs de l'Académie des sciences morales et 
politiques, contient un exposé détaillé du com- 
merce extérieur du monde dans les moyens em- 
ployés du moyen âge aux temps modernes, permet- 
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tant, pour chaque compagnie ou société fr^inçaise 
ou étrangère, d'apprécier les. conditions écono- 
miques spéciales à chacune d'elles, et de se faire 
par suite une opinion sur la question des grandes 
compagnies. . 

Après une comparaison entre les sociétés pro- 
prement dites de commerce, formées par l'asso- 
ciation de plusieurs personnes pour entreprendre 
une espèce de commerce, et les associations ou 
grandes compagnies constituées par lettres pa- 
tentes ou autres actes publics avec privilège exclu- 
sif pour entreprendre des branches de commerce 
en pays lointain, l'auteur fait remarquer que de 
grandes différences n'en distinguent pas moins 
lesdites sociétés des grandes compagnies, ces der- 
nières ne se concevant guère qu'entourées de 
privilèges et de monopoles exclusifs. 

Il nous donne un aperçu détaillé des premières 
associations privées au moyen âge, en Allemagne, 
en Angleterre, en France, en Italie, etc., etc., et 
fait observer que ces pures associations commer- 
ciales se rattachent par certains côtés aux grandes 
compagnies de commerce du xv'r siècle, notam- 
ment par la communauté du but : entreprise de 
telle branche de commerce en lointain pays. 

De la lecture attentive de l'ouvrage de M. Bon- 
nassieux il résulte que tous les esprits versés dans 
l'étude des questions coloniales ont préconisé les 
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grandes compagnies de commerce privilégiées, 
parce qu'elles offrent d'incomparables facilités de 
pénétration, de prise de possession sur des terri- 
toires habités par des peuplades inorganisées. 

Elles sont, comme il le dit, un écran pour ca- 
cher ou ajourner l'action gouvernementale directe, 
et en même temps une aide pour l'application au 
loin de la politique d'ensemble métropolitaine. 

Les grandes compagnies, si difficile qu'il soit de 
les solidement établir, de^ les efficacement con- 
trôler et diriger, peuvent constituer en ce moment, 
dans divers cas, mais seulement dans les pays 
neufs ou inconnus, des instruments d'initiation 
matérielle et pratique. 

Pour moi, je pense que rÉtat>* personnification 
de la métropole, ddit soutenir et favoriser dans 
cet ordre d'idées l'initiative, mais ne doit pas se 
démunir au profit des grandes compagnies de son 
droit de contrôle et de haute main, au moment de 
la passation des contrats et de la concession des 
droits et privilèges. 

On ne peut mettre en comparaison avec les so- 
ciétés commerciales ou financières d'aujourd'hui 
les anciennes compagnies de commerce dont le 
livre de M. Bonnassieux constitue la sérieuse étude 
historique. 

Sous l'ancien régime, aussi bien en France que 
chez les autres puissances de l'Europe, tout était 
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matière à privilège et monopole, principes qui 
constituaient Tâme et le fond de la législation. Les. 
principes économiques des grandes compagnies de 
commerce étaient en harmonie avec cet état de 
choses, et les gouvernements possédaient des 
droits de concession pour ces monopoles et ces 
privilèges, qui ne concordent plus avec nos idées 
modernes et sembleraient aujourd'hui exorbitants 
pour notre état social. Colbert lui-même, s'il ap- 
prouvait les compagnies à privilège, ne semblait 
les admettre que pour les pays lointains, pour de 
grandes entreprises nécessitant des mises de pre- 
miers fonds considérables, dont les résultats ne 
pouvaient s'escompter que pour l'avenir. 

Ces institutions, qu'il est question à l'époque 
actuelle d'essayer de faire revivre, puisque le pro- 
jet est à l'étude, doivent donc être comprises et 
mûries avec l'acquis du passé, c'est-à-dire mises 
en harmonie avec nos idées, notre société et notre 
état législatif du moment. Il faut savoir distinguer 
le bon et le mauvais côté des bases sur lesquelles 
elles reposaient, puis apprécier les fortunes di- 
verses qu'elles ont eues, suivant les milieux, les 
époques et les hommes. 

Si, d'un côté, toutes ou presque toutes, malgré 
le monopole constitué en leur faveur par acte au- 
thentique, n'ont pas absolument réussi, si parfois 
elles ont eu pour effet de brider ou d'étouffer. 
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jusqu'à bn certain point, l'initiative privée, en la 
subordonnant de fait à leur action, elles ont eu 
aui^si cependant à* leur actif l'avantage d'avoir 
contribué au développement du commerce et de la 
marine defleur patrie; d*avoîr enrichi la métropole 
de produits nouveaux ; d'avoir élargi Thorizon en 
aidant à la fondation de colonies ; d'avoir amélioré 
dans les pays où elles se sont implantées les con- 
ditions de bien-être et de confortable; d'avoir en 
un mot apporté la civilisation dans les plis du 
pavillon. 

C'est par elles qu'actuellement les territoires 
sauvages ou inconnus peuvent être mis en valeur 
et identifiés petit à petit à la métropole. 

La garantie essentielle de réussite dans ce sys- 
tème de contrats politico-commerciaux résidera 
surtout dans l'honnêteté des agissants, c'est-à-dire 
dans l'application saine et consciencieuse par qui 
de droit des clauses spécifiées dans le titre de con- 
cession et en même temps dans la détermination 
exacte à l'origine, sur des bases sûres et indiscu- 
tables, des droits et privilèges. 

En résumé, en mettant dans la balance ces di- 
verses considérations, on ne saurait être hostile 
au système des grandes compagnies de colonisa- 
tion, agissant sous le contrôle permanent du gou- 
vernement de la métropole. 

Pour la Guyane, pour la côte occidentale 
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d* Afrique, pour le Congo notamment, en un mot 
pouf tous les pays non encore parvenus à' ce jour 
à leur degré complet d'épanouissement, je conclus 
que c'est, sous certaines conditions déterminées, 
une solution complémentaire et utile du problème 
de la colonisation bien comprise. 



CHAPITRE XIII 



CONCLUSIONS 



Nous venons de parler des colonies en général 
et principalement de la Guyane, des Rivières-du- 
Sud et du Congo, que nous avons eu occasion 
d'étudier plus spécialement. 

Nous ne nous sommes étendu de fait que sur 
les principes de vraie colonisation pratique au 
moment où la question coloniale passionne en 
France tous les esprits. Nous avons passé sous 
silence la grande question du jour, Tarmée colo- 
niale, laissant aux hommes compétents en cette ma- 
tière le soin de porter un jugement. Nous men- 
tionnerons pourtant, à cette occasion, les résultats 
primitifs, c'est vrai, mais satisfaisants obtenus dans 
l'organisation de la milice locale du Congo, laquelle 
a fait face depuis près de trois ans à ses obliga- 
tions et a permis à la métropole de retirer ses 
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troupes et de se dispenser d'un entretien coûteux. 
> 

dont le budget local n*a pas hésité d'ailleurs à 
prendre la charge. 

Pour le succès de la colonisation au Congo^ 
comme sur toute la côte occidentale d'Afrique, 
nous renouvellerons les mêmes théories que pour 
la Guyane. Nous avions eu d'ailleurs occasion, au 
mois de décembre 1 890, devant la 5® section de 
la Société de géographie commerciale (section 
d'Afrique), d'exposer dans une conférence ces théo- 
ries fondamentales en matière de colonisation. 
Nous avions notamment appelé l'attention sur 
l'exploitation par compagnies, qui au xvn® et au 
XVIII® siècle avaient seules pu nous créer des em- 
pires au delà des mers. 

Nous avons développé le système qui consiste 
soit à concéder gratuitement, soit à mettre en 
adjudication des concessions très vastes. Des so^ 
ciétés, des compagnies, des individualités même 
se porteraient adjudicataires. L'État, dans le cahier 
des charges, pourrait leur imposer la construction 
de chemins de fer, de routes, de ports et autres 
travaux d'art, etc., et à cette occasion nous avions 
formulé le vœu, bien lointain, hélas ! d'un voyage 
en Afrique dans le même wagon d'Alger à Libre- 
ville. 

Les sociétés, au fur et à mesure du degré d'ex- 
ploitation, trouveraient leur compte, en gagnant 



348 * IMPRESSIONS COLONIALES. 

toujours sur l'inconnu, à céder ou à vendre à Tin- 
dividualité, à l'ouvrier européen ou indigène une 
petite partie du tefrain appropriée par elle, pour 
prix et rémunération complémentaire de sa parti- 
cipation ou des journées de travail fournies par 
lui. Enfin, au fur et à mesure que la population 
deviendrait plus dense, ces « latifundia » s'émiet- 
teraient et constitueraient, par Thabitude, par l'in- 
fluence de l'éducation et de l'assimilation métho- 
dique dans ces pays en ce moment livrés pour 
ainsi dire à la sauvagerie et à la barbarie, des 
centres de sociétés ayant pour modèle la Société 
de la métropole et ayant devant elles, à l'infini en 
Afrique, des champs d'action et dlnitiative pour 
le progrès, espaces illimités que la vieille Europe 
ne peut plus offrir. 

Toutes ces théories de principe ont été sans 
doute prises en considération par l'opinion et 
notamment par la Société de géographie commer- 
ciale de Paris. En effet, la presse coloniale nous 
apprend, en mai 1892, que le bureau de la Société 
avait cru devoir remettre, dans un ordre d'idées 
analogue, au sous-secrétaire d'État des colonies 
l'adresse suivante qui se trouve corroborée d'ail- 
leurs par le projet de loi des compagnies de colo- 
nisation actuellement en discussion devant les pou- 
voirs publics. 

La Société de géographie commerciale a émis 
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les vœux suivants, absolument conformes à nos- 
idées et propositions personnelles de^l890 : 



J 



Pendant une période de, temps dont la durée 
sera proportionnée aux charges imposées, ces com- 
pagnies administreront en bon père de famille les 
territoires à elles concédés, y maintiendront Tordre 
public au moyen d'une force de police entretenue 
par elles et pourront percevoir des taxes représen- 
tatives des services qu'elles rendront aussi bien 
que des taxes sur les marchandises à l'entrée et à 
la sortie, le tout sous le contrôle du Gouvernement 
français et à titre révocable, en cas d'abus mani- 
festes et persistants. Ces compagnies ne jouiront 
pas d'un monopole commercial. 



lï 



Il pourra être mis à la charge de ces compa- 
gnies coloniales des travaux publics a exécuter, 
comme wharfs, routes, voies ferrées, etc., et en com- 
pensation il pourra leur être concédé une partie 
des forêts, des mines et des terrains publics, sous 
la réserve des droits indigènes. 



>■ » 
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III 



Les compagnies devront justifier d'un capital à 
déterminer par l'administration suivant les cas et 
suivant Timportance du territoire qui leur sera 
concédé. Ce capital, qui pourra être souscrit par 
actions de 100 fr., par dérogation à la loi de 1867, 
devra être par moitié versé dans une caisse pu- 
blique avant toute concession. 



IV 



Les compagnies coloniales devront rendre 
compte, chaque année, au Gouvernement et plus 
souvent, si celui-ci le réclame, de la façon dont 
elles auront exercé leurs droits et exécuté leurs 
obligations. 



En cas d'abus manifestes et persistants, la dé- 
chéance de la compagnie pourra être prononcée 
sous réserve des droits acquis. 

En résumé, la commission qui a examiné le 
projet de loi déposé au Sénat le 16 juillet 1891 
est d'avis de livrer au commerce les territoires 
nouveaux et d'y laisser se développer les libres 
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initiatives. Elle pense qu'une loi organique doit 
être de rigueur pour la constitution de ces com- 
■pagnies et la définition de leurs rapports avec 
rÉtat, de simples décrets arrêtant les conditions 
particulières de chaque concession. 

Les privilèges accordés aux compagnies, sans 
constituer une délégation de souveraineté, devront 
être assez considérables pour stimuler l'initiative 
privée et rémunérer les capitaux engagés ; et dans 
cet ordre d'idées la commission pense qu'on pour- 
rait concéder aux compagnies le droit exclusif de 
propriété sur les territoire^ compris dans la con- 
cession accordée sur les mines et carrières, le droit 
de pêche et de chasse, le droit de navigation flu- 
viale, avec réserve d'avantages pour le pavillon 
français, la concession de travaux publics, le droit 
de fondation d'institutions de crédit, etc. 



Il ne suffit donc plus, comme on le voit, mainte- 
nant que d'attendre les résultats définitifs de cette 
question de principe en ce moment à l'étude, 
laquelle consacrera de fait à nouveau un système 
qui a donné autrefois, d'après l'histoire, à notre 
expansion coloniale des éléments indiscutables 
d'activité. 

Nous résumerons donc l'étude comparative 
que nous avons cru devoir faire dans cet ouvrage 
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pajT ces quelques lignes finales qui s'applit[uent 
.aux intérêts -purement économiques , (agriculture, 
commerce et industrie) des trois colonies aux- 
quelles nous avons cru devoir. consacrer un cha- 
pitre spécial : 

Offrez, en faisant au besoin une large propa- 
gande, à Texploitation privée toutes ces immenses 
étendues de terres. Donnez-les, concédez-les aux 
conditions les plus avantageuses à des compagnies, 
à des sociétés, à des individualités, qui peuvent 
avoir intérêt à les faire valoir et même à s'asso- 
cier dans ce seul but. 

Déterminez d'après un plan général de principe 
les obligations que vous imposerez pour le cadeau 
généreux que vous ferez. Exigez strictement 
l'exécution de ces obligations. Protégez le crédit 
colonial en lui donnant la sûreté et l'aisance de 
coudes dont il a besoin. Garantissez au besoin 
son fonctionnement comme sont garanties les 
banques de l'État. Ayez surtout confiance dans 
les vrais systèmes de colonisation qui peuvent 
av6ir actuellement leur côté effectivement pratique 
avec les éléments dont nous disposons. Soyez pru- 
dents et circonspects pendant la période de créa- 
tion et d'organisation, pendant laquelle il faudra 
se défier des engouements hâtifs comme de l'acca- 
parement. Ne tablez que sur des données positives 
et sûres avec garanties et vous verrez si en moins 
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d'un demi-siècle vous n'aurez pas remis sur le bon 
pied le régime colonial, et si, au lieu d'être comme 
actuellement un objet de soucis, de doutes, de 
craintes et d'hésitations, vous n'aurez pas agrandi 
le prestige et la richesse de notre France d'Europe 
dont l'auréole rayonnera alors avec orgueil dans 
le monde entier. 
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RETOUR A Ik PREFACE 



Dans le résumé général de mes impressions 
coloniales je me suis toujours pénétré de ce prin- 
cipe que l'administration locale ^ans une colonie 
devait avant tout la bien connaître, la bien com- 
prendre sous toutes ses formes, avoir pour objectif 
de lui être utile, et de ne pas lui coûter trop cher. 

Pour apprécier certaines situations, il faut avoir 
pu, par soi même, de visu et par contact, étudier 
le pays, peser et juger dans leur réalité locale les 
événements, Tétat matériel et moral, les tendances 
et les aspirations des agissants, en un mot, avoir 
pu sur place, avec les moyens du moment, esti- 
mer la possibilité d'exécution des entreprises, 
apprécier le temps nécessaire pour escompter leur 
réussite. 

Les divers voyages que j'ai dû entreprendre aux 
colonies, qui n'étaient certes pas de purs voyages 
d'agrément ni des villégiatures d'amateur, ont eu 
cependant pour résultat d'éclairer mon jugement, 
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et m'ont servi de base positive pour les conclu- 
sions pratiques que j'ai essayé de définir dans 
cette publication. 

En résumé, et comme conséquence de ma pré- 
face, je pense que ce n'est pas seulement rue 
Royale, dans les couloirs et escaliers obscurs des 
bureaux des colonies, ou boulevard de la Made- 
leine, sur les tables du café de Londres par 
exemple, que peut se traiter la vraie, la sure, la 
saine et pratique colonisation française. 

11 faut aussi que la haute direction centrale, 
bien secondée, confiante dans ceux qui ont pu 
voir, toucher et juger, reste toujours à Tabri des 
mesquines considérations de la bureaucratie hié- 
rarchisée, des intrigues de personnalités, des in- 
fluences intéressées, et puisse ainsi envisager avec 
froideur, calme et sérénité le pour et le contre, 
toujours à un point de vue d'ensemble pour le but 
honnête, positif et patriotique à atteindre. 

Sans attendre les lumières et les opinions des 
comités, associations et écoles que passionne en 
ce moment la question coloniale, et dont le but 
utile, entre parenthèse, ne saurait être mis en 
doute, en toute sincérité j'ai fait connaître ma 
manière de voir et proposé mes solutions. J'ai la 
satisfaction de savoir que je ne suis heureusement 
pas le seul à penser ainsi, malgré les critiques 
auxquelles j'ai pu m'exposer. 
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A Tavenir appartient la justification de'mes im 
pressions. Ma plus grande satisfaction sera, ne 
devant plus être à l'action, de constater et d'enre- 
gistrer les résultats de l'application effective et 
réelle de ces théories coloniales basées, sur la foi 
patriotique, le bon sens et l'honnêteté. 
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TRAITÉ D'ADMINISTRATION DE LÀ MARINE 

Par P. FOURNIER et NEVEU, Commissaires de la Mariné. 
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Manuel de comptabilités-matières, à l'usage des comptables du service 
colonial, par A, Raynal, commis-rédacteur à l'adminlstralion des colo- 
nies. 1889. Volume in-80, broché ............... 5/r. 

Service administratif à bord des navires dé TÉtat. Manuel du com- 
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Anaïuûro de la marine pour i893. Un vol. in-a», br. 6 fr. Relié . 7 fr. 

Les cinquante Pas du roi dans les colonies françaises, par M. Rou- 
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Paul Dbschankl, rédacteur au Journal des DéhQtSt avec une lettre de 
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Nouvelles-Hébrides. 1888. Volume in-i2, broché 4 fr. 
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1884. Grand in-8o. . . 3 fr. 50 c. 

— L'Egypte en 1882, par le môme. 1884. Grand in-s», 308 pages . 5 fr. 
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Smyrne. Situation commerciale et économique des pays compris dans la 
circonscription du consulat général do France (vilayets d'Aïdiu, de 
Koifieh et. des Iles), par F. Rougon, consul général de France à Smyrne. 
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